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Visite officielle en Inde

Du 28 février au 2 mars 2012, une 
délégation parlementaire luxembour-
geoise présidée par M. Laurent Mo-
sar et composée en outre de Mme 
Lydia Mutsch, M. François Bausch et 
M. Xavier Bettel, s’est rendue au che-
vet de la plus grande démocratie au 
monde pour s’entretenir avec ses 
principaux dirigeants politiques. 

Au premier jour de leur visite, les 
mandataires publics luxembourgeois 
ont pu rencontrer les membres de la 
Commission des Affaires étrangères 
du Parlement indien. Furent no-
tamment abordés la crise financière 

en Europe, l’avenir de son système 
monétaire ainsi que la solidarité dont 
l’Union européenne témoigne envers 
la Grèce.

Le lendemain, la délégation parle-
mentaire luxembourgeoise a eu une 
entrevue avec Mme Preneet Kaur, 
Secrétaire d’État indienne en charge 
des Affaires extérieures. À cette occa-
sion, les députés luxembourgeois ont 
confirmé que le Grand-Duché en-
tend soutenir l’Inde dans ses dé-
marches pour obtenir un siège per-
manent au sein du Conseil de Sécu-
rité de l’ONU. La veille, la Présidente 

de la Chambre du Peuple (Lok 
 Sabha), Mme Meira Kumar, avait pu 
assurer la délégation luxembour-
geoise que l’Inde à son tour appui-
erait la candidature luxembourgeoise 
en faveur d’un siège non permanent 
en 2013/2014.

À la fin de leur périple, les députés 
luxembourgeois ont eu l’occasion de 
s’entretenir avec M. Arun Jaitley, le 
leader de l’opposition au Rajya Sabha 
(le Conseil des États) et M. Pawan 
Kumar Bansal, le Ministre des Affaires 
parlementaires et des Ressources en 
eau. L’intérêt des parlementaires 
luxembourgeois a notamment porté 
sur le régime linguistique indien, les 
différences politiques existant entre 
le Parti du Congrès et le principal 
parti de l’opposition, le rôle que 
jouent les différents courants reli-
gieux indiens en politique, les me-
naces et attentats terroristes dont 
l’Inde est régulièrement la cible, ainsi 
que le fait qu’un important projet de 
loi anti-corruption n’a pas su passer 
le Parlement.

Tout en rappelant que les relations 
bilatérales entre l’Inde et le Grand-
Duché sont excellentes, les parle-
mentaires luxembourgeois et leurs 
interlocuteurs ont regretté que les re-
lations commerciales entre les deux 
pays restent pour le moment figées à 
un niveau relativement modeste. Des 
efforts à faire des deux côtés furent 
notamment préconisés pour les dy-
namiser.

À l’écoute des parents d’enfants placés

Une délégation du Mouvement 
ATD Quart Monde fut reçue début 
mars par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar. À 
cette occasion, elle lui remit son avis 

sur le projet de loi 5351 portant 
modification de la loi modifiée du 10 
août 1992 relative à la protection de 
la jeunesse.

Le document transmis se base sur 
le vécu et les aspirations des familles 
concernées par le projet de loi et qui 
vivent dans la précarité. Les per-
sonnes présentes lors de la remise de 
l’avis ont fait part de leurs observa-
tions et des expériences vécues à 
l’occasion du placement de leurs en-
fants dans des familles d’accueil. 

D’une façon générale, les efforts 
fournis par les familles concernées 
pour le bien-être de leurs enfants se-
raient insuffisamment pris en 
compte. Les délégués du Mouve-
ment ATD Quart Monde considèrent 
en effet que la nouvelle loi devrait 
mieux prendre en considération «le 
respect de la dignité ainsi que les 
droits des parents à recevoir les sou-
tiens et aides nécessaires à la réalisa-
tion de leurs projets familiaux.»

audience au palais grand-ducal

Dans le cadre de sa visite d’État au Grand-Duché de Luxembourg du 20 au 22 
mars 2012, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas a reçu en audience au Palais 
grand-ducal M. Laurent Mosar, Président de la Chambre des Députés.

pétition contre une loi  
antitabac trop restrictive

Alors que l’avant-projet de loi du 
Ministre de la Santé portant sur l’in-
terdiction de fumer dans les cafés et 
discothèques n’a pas encore été dé-
posé à la Chambre des Députés, le 
texte génère déjà nombre de remous 
et de protestations. C’est ainsi que 
les représentants de la Fédération 
Horesca et de l’Association pour la 
Défense des Droits et Libertés Fonda-
mentales des Citoyens ont tenu à re-
mettre début mars au Président de la 
Chambre, M. Laurent Mosar, une pé-
tition signée par 9.000 personnes.

Les signataires craignent en effet 
qu’une interdiction de fumer dans 
les cafés, bars et discothèques n’en-
traîne à moyen et long terme une 
baisse substantielle du nombre de 
leurs clients. Ils estiment ainsi à plu-
sieurs centaines le nombre d’établis-
sements menacés par la fermeture 

avec à la clé une perte significative 
d’emplois. Les signatures recueillies 
l’ont été auprès de tenanciers de dé-
bits de boissons et de leurs clients. 
Les représentants des pétitionnaires 
trouvent que le libre choix de fumer 
ou pas doit être respecté.

M. Laurent Mosar, tout en prêtant 
l’oreille aux doléances des pétition-
naires, s’est quant à lui posé la ques-
tion si une future interdiction de fu-
mer dans les cafés et discothèques 
ne contribuerait pas à attirer une 
nouvelle clientèle qui jusque-là s’est 
montrée réticente devant toute fu-
mée bleue. Comme à l’accoutumée, 
le Président a assuré les représentants 
des pétitionnaires d’un renvoi dans 
les meilleurs délais de leur pétition 
devant la Commission des Pétitions 
de la Chambre, ceci pour examen 
approfondi.

© 2012 SIP/Luc Deflorenne

(de gauche à droite) La Présidente du Parlement indien, Mme Meira Kumar a 
reçu M. Laurent Mosar, Mme Lydia Mutsch, M. François Bausch et M. Xavier 
Bettel.

Une délégation du Mouvement ATD Quart Monde a remis au Président son avis concernant le projet de loi relatif à la 
protection de la jeunesse.

Remise d’une pétition contre la généralisation de l’interdiction de fumer.
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Il y a des traditions qu’il faut savoir 
honorer. Le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar fut 
ravi de recevoir un grand bretzel le 
13 mars 2012, cinq jours avant le 
«Bretzelsonndeg». 

M. Henri Wagener, Président de la 
Confédération européenne des orga-
nisations nationales de la boulangerie 

et de la pâtisserie a profité de l’occa-
sion pour rendre le Président attentif 
à la surcharge administrative que la 
Commission européenne impose aux 
artisans. 

Le représentant des boulangers-
pâtissiers a ainsi regretté qu’au final 
ce soient toujours les clients qui en 
font les frais.

M. Mosar a assuré les délégués 
que la Chambre restera à l’écoute 
des petites et moyennes entreprises 
étant donné qu’elle reçoit régulière-
ment les avis sur les projets législatifs 
en devenir de la part des chambres 
professionnelles représentant les 
corps de métiers.

Le Président s’est vu remettre le rapport d’activité du Centre pour l’égalité de 
traitement.

Les boulangers-pâtissiers ont offert des bretzels au Président et à l’administration parlementaire.

À la découverte du centre hospitalier  
du nord d’ettelbruck

À un moment où la réouverture de 
la maternité de Wiltz paraît illusoire, 
les députés de la Commission des 
Pétitions se sont informés sur le fonc-
tionnement de la maternité au 
Centre Hospitalier du Nord à Ettel-
bruck. Ils ont en outre souhaité dis-
cuter sur la philosophie du suivi des 
femmes enceintes et accouchées.

La décision de fermer la maternité 
de Wiltz est à voir dans le contexte 
de la fusion des établissements hos-
pitaliers d’Ettelbruck et de Wiltz. 
L’hôpital ne disposait plus d’un ser-
vice d’urgence. La maternité a depuis 

longtemps dû faire face à des diffi-
cultés pour assurer les permanences 
24 heures sur 24 avec une équipe 
composée de deux gynécologues, 
deux sages-femmes, deux anesthé-
sistes et deux pédiatres. 

De plus, on imputait à la maternité 
de Wiltz de ne pas accueillir assez de 
femmes, en l’occurrence 200 accou-
chements sur 800 naissances dans le 
nord du pays, alors que des études 
fixent la «masse critique» à 300 voire 
500 naissances.

Au cours de leur visite du 7 mars 
passé, les députés se sont intéressés 

au fonctionnement des salles d’ac-
couchement et à la médicalisation 
des accouchements. Le taux des cé-
sariennes au Grand-Duché se situe à 
30%, celui de la maternité d’Ettel-
bruck à 36%, tandis que l’Organisa-
tion mondiale de la Santé (OMS) es-
time que 15% sont médicalement 
justifiés. 

La maternité de Wiltz était connue 
pour son attitude en faveur des ac-
couchements naturels ou de l’allaite-
ment maternel. À Ettelbruck, l’intérêt 
pour l’utilisation des baignoires en 
salle d’accouchement semble réduit, 
selon les explications d’un des gyné-
cologues. Au cours de l’entrevue, les 
responsables de l’hôpital ont décrit 
leurs efforts en faveur de l’allaitement 
et ont souligné ne pas souhaiter im-
poser trop de contraintes aux jeunes 
mamans. De ce fait, l’hôpital ne rem-
plit pas les conditions pour obtenir le 
label «hôpital ami des bébés» («mo-
ther and baby-friendly hospital»).

Les membres de la Commission 
des Pétitions tireront les conclusions 
de la visite lors d’une prochaine ré-
union. La commission est saisie de-
puis le 1er juillet 2011 de la pétition 
intitulée „Nee zu der Fermeture vun 
der Maternité Wolz“. Elle a déjà eu 
un échange de vues avec les repré-
sentants des pétitionnaires le 19 sep-
tembre 2011 et avec le Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale le 27 
octobre 2011.

Centre pour l’égalité de traitement

remise du rapport 2011

Le 7 mars passé, les responsables 
du Centre pour l’égalité de trai-
tement (CET) ont remis au Président 
de la Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar, leur 3e rapport général 
d’activité.

Créé par la loi du 28 novembre 
2006, le Centre a pour objet de pro-
mouvoir, d’analyser et de surveiller 
l’égalité de traitement entre toutes 
les personnes sans discrimination 
fondée sur la race ou l’origine 
ethnique, le sexe, l’orientation 

sexuelle, la religion ou les convic-
tions, le handicap et l’âge.

En 2011, le Centre a ainsi traité 
118 dossiers dont 72 ont pu être clô-
turés. 

Lors de la remise officielle du rap-
port, le Président du CET, M. Patrick 
de Rond a saisi l’occasion pour rap-
peler au Président de la Chambre 
une revendication déjà ancienne du 
CET, à savoir la création d’une Mai-
son des droits de l’Homme au 
Luxembourg.

Le «bretzelsonndeg» avant l’heure

croissance et individu:  
deux faces, une médaille

Dans un souci de transparence et 
pour témoigner de la bonne collabo-
ration qui existe entre l’exécutif 
bruxellois et les parlements natio-
naux au niveau européen, Mme 
 Viviane Reding a répondu à la mi-
mars aux questions des députés de 
deux commissions parlementaires, le 
tout sous l’œil des caméras et des 
plumes des journalistes présents à la 
Maison de l’Europe.

Se prêtant pour la deuxième fois 
en l’espace d’un an à cet exercice, la 
Vice-Présidente de la Commission 
européenne a d’emblée tenu à rap-
peler que le portefeuille qu’elle oc-
cupe - première Commissaire euro-
péenne en charge de la justice, des 
droits fondamentaux et de la ci-
toyenneté - n’a vu le jour qu’avec la 
mise en vigueur du Traité de 
 Lisbonne. D’où son engagement sans 
faille pour une réforme des systèmes 
de justice - sinon leur création - au 
sein de l’Union européenne pour que 
davantage de sécurité juridique 
puisse stimuler davantage d’investis-
sements et donc de croissance dans 
un marché unique européen qui en a 
grandement besoin. Le tout bien en-
tendu en sauvegardant les droits de 
l’individu, c’est-à-dire les droits de 
500 millions de citoyens européens.

Le ton fut donc tout trouvé pour 
aborder la réforme de la protection 
des données personnelles en Europe, 
avec un règlement pour tout un 
continent où 27 régulateurs natio-
naux verront leurs pouvoirs renfor-
cés, notamment en matière de sanc-
tions financières. L’entreprise qui à 
l’avenir enfreint sur le sol européen la 
législation sur la protection des don-
nées personnelles des consomma-
teurs pourra se faire pénaliser d’un 
montant qui équivaut à 2% de son 
chiffre d’affaires mondial. Et à Mme 
Reding de plaider dans la foulée pour 
un droit à l’oubli - selon ses dires, la 
radiation, si souhaitée, de données 
personnelles appartenant au seul in-
dividu des sites de réseaux sociaux 
est parfaitement possible et réalisable 
- ainsi que pour la création d’un droit 
européen harmonisé en matière 
d’achat et de vente d’articles de 
consommation en ligne.

Mme Reding se fit aussi l’avocate 
d’une législation européenne plus 
adaptée en matière d’insolvabilité 
des entreprises: au lieu de démante-
ler les firmes défaillantes, elle devrait 
davantage les aider à se remettre sur 
pied. La création d’un certificat suc-
cessoral européen dans le cadre de 
litiges transfrontaliers ainsi que la 
mise sur les fonts baptismaux d’un 
véritable Parquet européen afin de 
combattre les atteintes aux intérêts 
financiers de l’Union européenne fe-
ront partie de ses principales préoc-
cupations dans les mois à venir.

Interrogée finalement sur les quo-
tas réglementaires qu’elle entend ins-
taurer pour promouvoir davantage 
de femmes dans les instances de 
pouvoir des grandes entreprises, 
Mme Reding s’est dite sereine. À une 
époque où 60% des diplômes uni-
versitaires en Europe sont décernés à 
des femmes, il serait inconcevable de 
se priver de tant de talent, surtout 
par les temps économiques qui 
courent. D’ailleurs, suite à une en-
quête réalisée auprès des principales 
écoles de management en Europe, 
3.500 femmes seraient immédiate-
ment «boardable», c’est-à-dire aptes 
de par leurs compétences à rejoindre 
du jour au lendemain les directoires 
et conseils d’administration de 
grandes sociétés.

Visite de la maternité au Centre Hospitalier du Nord à Ettelbruck.

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar vient de 
visiter les nouveaux locaux de la 
compagnie d’assurances «La Luxem-
bourgeoise». Fin 2011, le siège de 
l’entreprise familiale luxembour-
geoise a été transféré du centre de la 
capitale à Leudelange. Elle a profité 
de l’occasion pour se donner une 
nouvelle identité visuelle et se doter 
d’un nouveau slogan publicitaire.

Après avoir été accueilli par le Pré-
sident-Directeur général, M. Pit Hent-
gen, M. Mosar a pu visiter une partie 
des nouveaux bâtiments modernes 
et écologiques et rencontrer des col-
laborateurs de la plus ancienne com-
pagnie d’assurances luxembour-
geoise.

Créée en 1920, «La Luxembour-
geoise» emploie plus de 320 per-
sonnes sur le nouveau site à Leude-
lange.M. Claude Frieseisen, M. Laurent Mosar et M. Pit Hentgen.

Visite au siège de «lalux»

Mme Viviane Reding, Vice-Présidente 
de la Commission européenne, a ré-
pondu aux questions des parlemen-
taires.
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Les Présidents des Parlements luxembourgeois et ukrainien, M. Laurent Mosar 
et M. Volodymyr Mikhailovich Lytvyn (à droite).

Visite d’une délégation du 
parlement ukrainien

Le 14 février 2012, une délégation 
du Parlement ukrainien, avec à sa 
tête le Président M. Volodymyr 
Mikhailovich Lytvyn, a rencontré tour 
à tour le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar, des 
membres du Bureau et de la Com-
mission des Affaires étrangères ainsi 
que la délégation luxembourgeoise à 
l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe.

Parmi les principaux sujets évo-
qués figuraient notamment les obs-
tacles persistants au développement 
d’échanges commerciaux plus in-
tenses entre le Luxembourg et 
l’Ukraine. Alors que la négociation 
entre les deux pays d’une convention 
de non double imposition fut déjà 
achevée en 1997, le Parlement ukrai-
nien ne l’a toujours pas ratifiée. Au 
cours des entretiens avec leurs ho-
mologues ukrainiens, les députés 
luxembourgeois ont insisté sur l’im-
portance d’un système judiciaire in-
dépendant en Ukraine qui à terme 
pourrait redonner confiance aux in-
vestisseurs potentiels étrangers. Le 

Président Lytvyn a renvoyé dans ce 
contexte aux progrès qui ont déjà 
été réalisés depuis 1989, date à la-
quelle le pays a retrouvé sa pleine 
souveraineté.

Le cas de Ioulia Timochenko, prin-
cipale figure de l’opposition en 
Ukraine et contre laquelle plusieurs 
enquêtes ont été lancées, a éga-
lement été évoqué. Jugée pour avoir 
signé avec la Russie un contrat gazier 
désavantageux en janvier 2009, l’an-
cien Premier Ministre a été condam-
née à sept ans de prison le 11 oc-
tobre 2011. Malgré l’insistance de 
l’Union européenne, qui appelle à sa 
libération, le pouvoir ukrainien s’est 
montré jusqu’à présent peu flexible.

Finalement, les parlementaires 
ukrainiens ont plaidé pour la mise en 
œuvre entre l’Ukraine et le Luxem-
bourg d’un programme en matière 
culturelle et artistique. Ils ont éga-
lement insisté sur une coopération 
plus poussée entre l’Université de 
Kiev et l’Université du Luxembourg 
dans le domaine de l’informatique.

La présidente de la chambre basse de  
tchéquie au «Krautmaart»

Parmi les sujets bilatéraux abordés 
le 15 février 2012 entre le Président 
de la Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar, et son homologue 
tchèque, Mme Miroslava Němcová, 
a notamment figuré la nécessité de 
signer une convention contre la 
 double imposition. Les deux Prési-
dents se sont montrés convaincus 
qu’un tel accord encouragera le dé-
veloppement des relations commer-
ciales entre la République tchèque et 
le Luxembourg.

Dans le cadre d’un renforcement 
de la coopération entre les Universi-
tés de Prague et du Luxembourg, 
Mme Němcová a notamment rendu 

attentif à la valeur symbolique de la 
dénomination de l’Université de 
Prague, la plus ancienne d’Europe 
centrale, qui porte le nom de l’em-
pereur Charles IV, fils de Jean l’Aveu-
gle, Roi de Bohême et Comte de 
Luxembourg.

Les Présidents des deux Parlements 
ont par ailleurs déclaré vouloir ren-
forcer les liens entre leurs assemblées. 
Ils ont exprimé leur inquiétude que 
les parlements des petits États 
membres de l’Union européenne ne 
se trouvent marginalisés dans les 
prises de décisions au niveau euro-
péen.

«Le droit à l’alimentation»: un droit fondamental

Interpeller la communauté interna-
tionale sur le droit fondamental des 
êtres humains à une alimentation de 
base, c’est la mission du Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur le droit 
à l’alimentation. Au cours de son en-
trevue avec les députés de la Com-
mission des Affaires étrangères de la 
Chambre, M. Olivier De Schutter a 
abordé certaines questions de prin-
cipe qui se posent lorsque les pays 
en développement cherchent à don-
ner un caractère durable à leur poli-
tique de développement.

D’un côté, les pays en dévelop-
pement ne sauront combattre les fa-
mines qui touchent leur population 
sans recourir à l’aide fournie par l’ex-
térieur. Ils doivent aujourd’hui faire 

face à une explosion des prix alimen-
taires causant la sous-alimentation 
d’une grande partie de leurs ci-
toyens. 

D’un autre côté, ces pays sont 
confrontés aux pressions de certains 
gros producteurs, la plupart du 
temps des multinationales qui s’acca-
parent les terres et ruinent l’agricul-
ture et les marchés locaux. M. Schut-
ter est d’avis que les populations des 
pays pauvres doivent être conseillées 
dans leur quête à s’auto-alimenter.

Au cours de son échange de vues 
avec les députés, le Rapporteur spé-
cial de l’ONU a notamment évoqué

- les opportunités d’investir dans 
l’agriculture régionale et locale afin 
de garantir sa survie,

- la signification de l’agro-écologie 
comme une science permettant de 
repenser l’investissement dans les 
pays pauvres.

Selon le mandat qui lui a été 
confié, le Rapporteur spécial doit 
«promouvoir la pleine réalisation du 
droit à l’alimentation et l’adoption 
de mesures aux niveaux national, ré-
gional et international pour ce faire». 

Le Rapporteur spécial coopère 
avec les gouvernements de toutes les 
régions du monde, mais aussi avec 
les agences des Nations Unies et 
d’autres organisations internatio-
nales, le secteur privé et la société ci-
vile.

Les droits de l’homme à la merci de la crise
M. Thomas Hammarberg est bien 

placé pour le savoir! Reçu le 8 mars 
2012 à la Chambre par les députés 
de la Commission des Affaires étran-
gères ainsi que par les membres de 
la délégation luxembourgeoise 
auprès de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe (APCE), le 
Suédois a stigmatisé les ravages que 
la crise économique est susceptible 
de causer aux droits fondamentaux 
de l’Homme.

Pour ce promoteur des droits de 
l’Homme en Europe et dans le 

monde, nombreux sont ceux qui par 
les temps budgétaires difficiles qui 
courent en ressentent les effets. En 
première ligne bien sûr les retraités 
dont les pensions se trouvent ron-
gées par les différentes politiques 
d’austérité mises en œuvre. 

Viennent ensuite les femmes qui 
ont interrompu leur carrière profes-
sionnelle pour s’occuper de leurs en-
fants ainsi que les familles monopa-
rentales. La montée inexorable du 
chômage met en danger la cohésion 
sociale et fait apparaître des tensions.

En sa qualité de Commissaire aux 
droits de l’Homme, élu le 5 octobre 
2005 par l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, M. Hammar-
berg invite les gouvernements à tout 
mettre en œuvre pour mieux proté-
ger les plus faibles.

Autre sujet abordé au cours de 
l’entrevue de M. Hammarberg avec 
les représentants luxembourgeois: la 
Charte des droits fondamentaux de 
l’Union qui, annexée au Traité de Lis-
bonne, souligne l’importance que 
l’Union européenne attache aux 
droits de l’Homme. De part et 
d’autre, il fut notamment constaté 
que la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) et la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme 
(CEDH) risquent au fil des ans de 
faire apparaître des divergences d’in-
terprétation et d’appréciation en ma-
tière de droits de l’Homme. 

Une éventuelle adhésion de 
l’Union européenne à la CEDH pour-
rait gommer ces divergences et assu-
rer une meilleure garantie des droits 
et libertés, qu’ils le soient par des 
textes de l’Union européenne ou du 
Conseil de l’Europe.

Finalement, le Commissaire Ham-
marberg a tenu à remercier les auto-
rités luxembourgeoises pour leur 
soutien sans faille dans la cause qui 
est la leur de défendre sans cesse les 
droits de l’Homme.

cattenom et mobilité dans la 
Grande région

Au cours d’un échange de vues 
réunissant le 8 février 2012 la Minis-
tre-Présidente de la Sarre, Mme An-
negret Kramp-Karrenbauer, et le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar, l’attention était 
avant tout focalisée sur la sécurité de 
la centrale nucléaire de Cattenom 
ainsi que la mobilité dans la Grande 
Région.

Les gouvernements sarrois et 
luxembourgeois figurent parmi ceux 
réclamant une amélioration générali-
sée des standards de sécurité ayant 
cours dans l’exploitation des cen-
trales nucléaires. Ensemble avec les 
autorités de la Rhénanie-Palatinat, ils 
ont eu recours à un observateur 
mandaté dans l’équipe qui, début 
août 2011, a mené un test de résis-
tance (stress test) sur la centrale de 
Cattenom.

Le concept de la Grande Région 
devrait être davantage véhiculé et 
mis en avant auprès des citoyens sar-

rois et luxembourgeois. Alors qu’au 
quotidien 7.000 frontaliers sarrois 
viennent travailler au Grand-Duché, 
les liaisons en bus entre Sarrebruck et 
Luxembourg s’avèrent encore insuffi-
santes même si elles ont déjà été 
améliorées pour compenser l’ab-
sence d’une ligne ferroviaire entre les 
deux villes. 

Par ailleurs Mme Kramp-Karren-
bauer et M. Laurent Mosar ont es-
timé qu’une meilleure intercon-
nexion entre les agglomérations des 
deux côtés de la Moselle contribue-
rait à accroître le potentiel écono-
mique de la région.

Afin de mieux combattre le fléau 
du chômage, M. Mosar et son hôte 
sarrois ont réitéré l’idée d’une 
banque de données commune rele-
vant les emplois disponibles aussi 
bien au Luxembourg que dans la 
Sarre, notamment dans les domaines 
de l’enseignement supérieur et de la 
recherche.

M. Olivier De Schutter (4e de gauche), Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation, reçu par des 
membres de la Commission des Affaires étrangères.

La Présidente du Parlement tchèque, 
Mme Miroslava Němcová.

M. Thomas Hammarberg reçu par des membres de la Commission des Affaires 
étrangères.

Mme Annegret Kramp-Karrenbauer signe le Livre d’or de la Chambre des 
 Députés.
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bureau de l’assemblée parlementaire de la 
Francophonie à phnom penh

L’avenir des droits des femmes, le 
développement économique et so-
cial et la réalité quotidienne des par-
lementaires sur le terrain ont figuré à 
l’ordre du jour des débats du Bureau 
de l’Assemblée parlementaire de la 
Francophonie (APF) qui s’est réuni 
du 8 au 10 février 2012 à Phnom 
Penh au Cambodge à l’invitation de 
M. Samdech Akka Moha Ponhea 
Chakrei Heng Samrin, Président de 
l’Assemblée nationale du Cambodge.

Le Bureau a en outre évoqué les si-
tuations politiques dans l’espace 
francophone et a adopté une résolu-
tion sur les sections suspendues et 
notamment sur la Côte d’Ivoire, la 
Guinée, Madagascar et la Syrie. 

Il a confirmé la présence de l’APF 
au Forum mondial de la langue fran-
çaise auquel participera une déléga-
tion de parlementaires et de jeunes. 
Sous la présidence de M. Roch Marc 

Christian Kaboré, Président de l’As-
semblée parlementaire de la Franco-
phonie et Président de l’Assemblée 
nationale du Burkina Faso, la problé-
matique des élections présidentielles 
au Sénégal et le conflit syrien ont en 
particulier été abordés au cours de 
cette réunion qui a rassemblé 25 par-
lementaires issus de 16 sections re-
présentant toutes les régions de 
l’APF.

À Phnom Penh, les présidents des 
commissions de l’APF, la présidente 
du réseau des femmes parlemen-
taires ainsi que les chargés de mis-
sion régionaux ont ainsi fait le point 
sur les principaux défis et les dif-
férentes activités de l’APF depuis 
juillet 2011, comme par exemple la 
visite d’une délégation de l’APF 
auprès de l’Assemblée parlementaire 
tunisienne en décembre 2011. Les 
membres du Bureau ont par ailleurs 

longuement débattu des questions 
liées au financement de la Franco-
phonie et décidé que la prochaine 
session plénière se tiendra à Bruxelles 
en 2012. 

Après que Jacques Legendre, Se-
crétaire général parlementaire de 
l’APF, eut présenté son rapport, le 
Bureau adopta le budget 2012 de 
l’APF qui fut exposé par le Vice-Prési-
dent de la Chambre des Députés, M. 
Michel Wolter. 

Dans son rapport, M. Wolter a 
souligné les défis auxquels fait face 
l’APF en temps de crise économique 
et financière. En sa qualité de tréso-
rier international, M. Wolter a attesté 
de la bonne santé financière de cette 
assemblée parlementaire internatio-
nale qui, malgré quelques incerti-
tudes concernant les recettes, par-
vient à maîtriser ses dépenses avec 
rigueur.

assemblée parlementaire de l’union pour la méditerranée

Les droits des femmes dans les pays  
euro-méditerranéens

«Le rôle des femmes dans le pro-
cessus de démocratisation et la gou-
vernance dans la région euro-médi-
terranéenne» a constitué le sujet 
d’une réunion des membres de l’As-
semblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée (AP-UpM) le 1er 
mars 2012 à la Chambre des 
 Députés. Sous la présidence de la 
 députée socialiste Mme Claudia 
Dall’Agnol, les membres de la Com-
mission pour les droits de la femme 
dans les pays euro-méditerranéens 
ont débattu sur trois rapports. Leurs 
réflexions vont s’insérer dans les tra-
vaux préparatifs en vue de la session 
plénière de l’AP-UpM du 25 mars à 
Rabat au Maroc.

Les parlementaires ont noté qu’au 
vu de l’égalité entre femmes et 
hommes, la présence de la femme 
dans toutes les structures étatiques et 
internationales est un facteur de jus-
tice et d’équité apte à assurer l’équi-
libre dans la société. Ils ont souligné 
que le respect des droits des femmes 
est indispensable au maintien de la 
qualité de la démocratie et à la réus-
site des objectifs politiques et écono-

miques de l’Union pour la Méditerra-
née.

La transition politique dans les 
pays arabes partenaires fut éga-
lement abordée. À la lumière des 
évolutions sociopolitiques actuelles 
dans la région du sud de la Méditer-
ranée, les délégués ont invité les 
autorités des États partenaires à tout 
mettre en œuvre pour que les mou-
vements démocratiques en cours 
puissent faire émerger des sociétés 
équitables garantissant une égalité 
des droits entre hommes et femmes.

Alors que l’engagement politique 
des femmes dans les mouvements 
révolutionnaires récents n’a pas tou-
jours porté ses fruits (statut des 
femmes inchangé une fois les nou-
veaux régimes en place), les députés 
ont lancé un appel aux États arabes 
partenaires de ne pas retomber dans 
les errements du passé. Les progrès 
réalisés en Tunisie depuis l’avène-
ment de la révolution (fixation d’un 
âge minimum pour le mariage, droit 
de vote pour les femmes) furent ainsi 
salués unanimement.

Parmi les propositions dans les 
rapports figurent notamment: 

- la création d’un Observatoire mé-
diterranéen sur l’égalité des genres 
et un Réseau euro-méditerranéen 
d’académiciens et de spécialistes 
dans ce domaine,

- la promotion d’actions positives 
à réaliser dans les pays faisant partie 
de l’Union pour la Méditerranée, 
avec notamment l’adoption d’une 
«charte sur les droits des femmes»,

- la réalisation d’un réseau infor-
matique permettant l’échange 
d’idées, d’informations et de bonnes 
pratiques entre les déléguées, 
femmes membres de l’Assemblée,

- l’utilisation des nouveaux médias 
(Internet et réseaux sociaux) pour 
promouvoir et stimuler la participa-
tion politique des femmes,

- la création de numéros verts, de 
services d’aide en ligne ainsi que de 
centres de soutien offrant une assis-
tance légale, sanitaire et psycholo-
gique aux femmes victimes de vio-
lence et de discrimination.

Les membres du Bureau de l’APF devant l’Assemblée nationale du Cambodge.

Mmes Martine Mergen et Claudia Dall’Agnol (3e et 4e de gauche) ont participé à la réunion de l’AP-UpM.

réunion interparlementaire 
autour du semestre européen

Le Parlement européen a organisé 
les 27 et 28 février 2012, à Bruxelles, 
une réunion interparlementaire de 
commissions réunissant des députés 
européens et des députés nationaux 
de l’UE pour débattre du semestre 
européen comme outil de coordina-
tion des politiques économiques. La 
délégation luxembourgeoise était 
composée de MM. Fernand Boden, 
Gilles Roth, Alex Bodry, Roger Negri 
et Gast Gibéryen.

Lors de l’ouverture de la réunion, 
M. Herman Van Rompuy, Président 
du Conseil européen, a tenu à souli-
gner l’interdépendance et la cores-
ponsabilité des États membres au 
sein de l’Union européenne, ainsi 
que le rôle des parlements nationaux 
de plus en plus impliqués dans la 
gestion des politiques au sein de la 
zone euro. La tenue d’un tel forum 
réunissant Parlement européen et 
parlements nationaux autour du se-
mestre européen revêtirait une im-
portance capitale pour comprendre 
les points de vue des différentes par-
ties prenantes.

Le Président de la Commission 
européenne, M. José Manuel Barroso 
a rappelé que l’objectif du semestre 
européen consiste à coordonner les 
politiques budgétaires économiques 
et structurelles avant que celles-ci ne 
soient adoptées afin de prévenir 
d’éventuels déséquilibres et inconsis-
tances avec les objectifs de l’UE, tout 

en rappelant que les parlements na-
tionaux resteraient maîtres de leurs 
processus budgétaires.

Certains députés, comme M. Phi-
lippe Marini du Sénat français et M. 
William Cash de la Chambre des 
Communes, se sont montrés très cri-
tiques à l’égard de ce qu’ils consi-
dèrent être une tentative des institu-
tions de surveiller des processus qui 
restent de compétence nationale. La 
réunion a également été l’occasion 
d’aborder l’adoption du récent pacte 
budgétaire qui doit contribuer à as-
surer un meilleur respect du Pacte de 
stabilité et de croissance (PSC) au 
sein de l’UE.

Plusieurs critiques et inquiétudes 
ont été émises à ce sujet. Pour le dé-
puté Alex Bodry (LSAP), s’il est en ef-
fet nécessaire de se fixer des objectifs 
financiers communs et de surveiller 
le respect du PSC, le choix des 
moyens à mettre en œuvre doit res-
ter du ressort des États membres et 
donc de leurs parlements. Soulagé 
qu’on ait abandonné l’idée de vou-
loir imposer la transposition de la 
règle d’or budgétaire, dont la plus-
value reste d’ailleurs incertaine, dans 
les constitutions nationales, le député 
a néanmoins tenu à signaler qu’il se-
rait utile d’organiser un échange de 
vues entre parlements nationaux sur 
la transposition en droit national des 
nouvelles dispositions du «six-pack» 
et du nouveau pacte budgétaire.

(de gauche à droite) MM. Fernand Boden, Gilles Roth, Alex Bodry, Roger Negri 
et Gast Gibéryen.

Chamber TV vous propose 
tous les  lundis  entre 20.00 

et  22.00 heures
les moments  for ts  de

l ’actual i té  par lementaire.

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi

de 20.00 à 22.00 heures,
à l ’except ion  

des jours de séance.

Chamber aktuell
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assemblée parlementaire de l’osCe

Les missions d’observation des  
élections restent une priorité

Au cours de la Session d’hiver de l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE qui s’est tenue les 23 
et 24 février 2012 à Vienne, le Comité perma-
nent a pris la décision d’observer les élections 
présidentielles en Russie. L’opportunité d’une 
telle mission, trois mois après celle concernant 
les élections législatives (Douma), a fait l’objet 
de discussions controversées au sein de cette 
structure réunissant les chefs de délégation des 
Parlements des 55 pays membres de l’OSCE.

Finalement, il fut retenu que les missions 
d’observation des élections restent une priorité 
de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE et que, 
partant, une délégation serait envoyée pour 
observer les élections du 4 mars en Russie, 
complémentairement à la mission d’observa-
tion des élections organisée par l’exécutif de 
l’OSCE.

Au cours de la Session d’hiver, les rappor-
teurs des trois commissions de l’Assemblée par-
lementaire ont présenté les grandes lignes de 
leurs contributions pour la réunion annuelle qui 
se tiendra en juillet à Monaco. La réunion de la 
Commission générale de la Démocratie, des 
Droits de l’Homme et des Questions humani-
taires était rehaussée par la présentation de cas 
concrets de violation des droits de l’Homme en 

Italie (cas Giuseppe Uva), en Russie (cas Sergueï 
Magnitski), au Bélarus (cas Andreï Sannikov) et 
en Ukraine (cas Ioulia Timochenko, présenté 
par sa fille Eugenia Timochenko).

Un autre sujet abordé par cette commission 
a été une étude sur les conditions des prison-
niers dans les pays membres de l’OSCE. Les dis-
cussions au sein de la Commission des Affaires 
politiques et de la Sécurité se sont focalisées sur 
la lutte contre le terrorisme et le crime. Les par-
lementaires ont exprimé leurs vues notamment 
sur la criminalité en ligne («Cyber threats»), sur 
la nécessité d’harmoniser les législations des 
pays membres de l’OSCE et sur le besoin d’ac-
corder les mesures contre le terrorisme avec le 
droit international et les droits de l’Homme.

Un débat sur la crise économique et finan-
cière actuelle en Europe figurait à l’ordre du 
jour de la Commission générale des Affaires 
économiques, de la Science, de la Technologie 
et de l’Environnement. Les orateurs ont souli-
gné que la politique d’austérité devra être ac-
compagnée d’une politique de rétablissement 
du pouvoir d’achat et que la lutte contre le 
chômage, notamment en ce qui concerne le 
chômage des jeunes, doit être prioritaire.

réforme de la politique commune  
de la pêche

La réforme de la politique commune de la 
pêche (PCP) était à l’ordre du jour d’une ré-
union, le 28 février 2012 à Bruxelles, de dépu-
tés du Parlement européen et des parlements 
nationaux. La Chambre des Députés y était re-
présentée par M. Roger Negri (LSAP).

Ouverte par la Commissaire européenne aux 
affaires maritimes et à la pêche, Mme Maria 
Damanaki, la réunion a abordé trois points es-
sentiels du paquet de réformes: la réforme du 
règlement de base de la PCP, l’organisation 

commune des marchés et les organisations de 
producteurs dans le cadre d’une PCP réformée 
et les perspectives du nouveau Fonds européen 
maritime et de la pêche. L’implication active 
des parlements nationaux est censée améliorer 
la qualité et l’appropriation de la réforme.

Selon la Commissaire, la réforme de la PCP 
en direction d’une politique plus durable qui 
garantirait la reconstitution des stocks halieu-
tiques ainsi que des bonnes performances éco-
nomiques de ce secteur bénéficie d’un large 
soutien. La Commissaire a néanmoins dû re-
connaître que de nombreux parlementaires 
avaient appelé de leurs vœux une approche 
plus flexible et un délai plus réaliste pour l’at-
teinte simultanée du rendement maximal du-
rable pour tous les stocks halieutiques.

Comprenant que la mise en place de la ré-
forme risquerait de s’avérer difficile pour cer-
tains, la Commissaire a néanmoins tenu à souli-
gner les abus et résultats décevants qu’avait 
entraînés l’absence de délais strictes dans le 
passé. Elle a rejeté les accusations de soutien 
d’une vision libérale de la pêche par le biais de 
l’introduction de concessions de pêche transfé-
rables. Quant à la pratique des rejets de cap-
tures indésirables, s’il n’y est pas remédié, elle 
risquera d’entraîner le boycott de certains pro-
duits de la pêche par les consommateurs.

Pour rappel, lors d’une réunion avec la Com-
missaire en octobre 2011, le député luxem-
bourgeois M. Roger Negri s’était interrogé sur 
la meilleure manière de sensibiliser le consom-
mateur pour l’aider dans ses choix afin de sou-
tenir une pêche durable par le biais de nou-
velles normes de commercialisation en matière 
d’étiquetage et de traçabilité. 

La Chambre des Députés avait adopté le 13 
octobre 2011 une résolution saluant les propo-
sitions de la Commission européenne, tout en 
soulignant, entre autres, le risque lié à l’intro-
duction de concessions de capture transfé-
rables, la nécessité de fixer des quotas de pêche 
selon des critères de durabilité transparents et 
scientifiques, ainsi que l’importance de la créa-
tion d’un réseau de réserves marines.

M. Roger Negri (LSAP).

La Chambre des Députés était représentée par MM. Alex Bodry, Paul Helminger et Raymond Wey-
dert.
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nouvelles lois
conducteurs routiers 
6286 - Projet de loi modifiant la loi du 5 
juin 2009 relative à la qualification ini-
tiale et à la formation continue des 
conducteurs de certains véhicules rou-
tiers affectés aux transports de marchan-
dises ou de voyageurs et modifiant la loi 
modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversifi-
cation économiques et 2. l’amélioration 
de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

Le présent projet de loi a pour objet de redres-
ser certaines imperfections textuelles qui ont 
été révélées après le démarrage des différentes 
formations prévues par la loi du 5 juin 2009 re-
lative à la qualification initiale et à la formation 
continue des conducteurs de certains véhicules 
routiers affectés aux transports de marchan-
dises ou de voyageurs et modifiant la loi modi-
fiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification écono-
miques et 2. l’amélioration de la structure gé-

nérale et de l’équilibre régional de l’économie.
En outre, les modifications projetées visent à 
inscrire dans la loi une base légale pour le fi-
nancement des différentes formations ainsi que 
les conditions d’obtention de l’agrément dont 
doit disposer l’organisme autorisé à dispenser 
lesdites formations.
Par ailleurs, le projet de loi entend proroger, 
conformément à la directive 2003/59/CE rela-
tive à la qualification initiale et à la formation 
continue des conducteurs de certains véhicules 
routiers affectés aux transports de marchan-
dises ou de voyageurs, les délais visés pour la 
formation continue, en ce sens que les titulaires 
des permis de conduire des différentes catégo-
ries visées par la loi du 5 juin 2009 précitée 
doivent suivre au plus tard une première forma-
tion continue dans les sept ans qui suivent la 
date de mise en vigueur de ladite directive.
Enfin, la loi en projet se propose de procéder à 
certaines rectifications des références cadastra-
les des terrains acquis sur le territoire de la 
commune de Sanem en vue d’y implanter le 
centre de formation.

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 24.05.2011
Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
20.06.2011 Désignation d’un rapporteur
19.07.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
11.01.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
18.01.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.02.2012

Luxembourg-tunisie 
6332 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de sécurité sociale 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
la République Tunisienne, signée à Tunis, 
le 30 novembre 2010

Le projet de loi a pour objet l’approbation de la 
convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République Tunisienne sur la sécu-
rité sociale, qui a été signée à Tunis en date du 
30 novembre 2010.

Cette nouvelle convention remplacera l’actuelle 
convention en matière de sécurité sociale du 
23 avril 1980 par un instrument de coordina-
tion plus moderne et plus adéquat, en introdui-
sant un certain nombre d’améliorations, no-
tamment l’élargissement du champ d’applica-
tion personnel à l’ensemble des personnes as-
surées sous l’une ou l’autre législation, 
l’ex tension du champ d’application matériel à 
l’assurance dépendance, la totalisation avec des 
périodes d’assurance accomplies dans un pays 
tiers pour l’ouverture des droits en matière de 
pensions, le réagencement du chapitre sur les 
prestations familiales, la prise en compte des 
membres de famille résidant dans l’autre pays 
pour le calcul de l’indemnité de chômage, le 
renforcement des dispositions en matière d’en-
traide administrative.

Dans une large mesure la présente convention 
suit l’aménagement général des conventions 
bilatérales conclues jusqu’à présent par le 
Luxembourg et reprend les formules de coordi-
nation usuelles adoptées tant dans ces instru-
ments que dans le règlement communautaire 
(CE) 1408/71 sur la sécurité sociale des tra-
vailleurs migrants et le règlement (CE) 
883/2004 sur la coordination des systèmes de 
sécurité sociale.

Le champ d’application matériel est très large 
car la convention s’applique aux législations 
des deux États contractants relatives à l’assu-
rance maladie-maternité, l’assurance accidents 
du travail et maladies professionnelles, l’assu-
rance pension en cas de vieillesse, d’invalidité 
et de survie, aux prestations de chômage, ainsi 
qu’aux prestations familiales. Après la conven-
tion avec le Maroc, qui n’est pas encore entrée 
en vigueur, c’est la deuxième fois qu’un instru-
ment international conclu avec un pays qui 
n’est pas membre de l’Union européenne règle 
la matière de la dépendance.

Pour ce qui est de son champ d’application 
personnel, la convention s’applique aux ressor-
tissants luxembourgeois ou tunisiens et aux ré-
fugiés résidant sur le territoire luxembourgeois 
ou tunisien, qui sont ou ont été soumis à la lé-
gislation de l’un ou des deux États contractants, 
ainsi qu’aux membres de leur famille et à leurs 
survivants.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 21.09.2011
Rapporteur: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale 
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):
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récidive internationale 
6338 - Projet de loi relative à la récidive 
internationale et portant modification

- de l’article 372 du Code pénal; et

- de l’article 34 de la loi du 6 octobre 
2009 renforçant le droit des victimes 
d’infractions pénales et portant modifi-
cation

- du Code d’instruction criminelle,

- du Code pénal,

- de la loi modifiée du 12 mars 1984 rela-
tive à l’indemnisation de certaines vic-
times de dommages corporels résultant 
d’une infraction et à la répression de 
l’insolvabilité frauduleuse,

- de la loi modifiée du 16 juillet 1986 re-
lative à certains modes d’exécution des 
peines privatives de liberté,

- de la loi modifiée du 10 août 1992 rela-
tive à la protection de la jeunesse

1. Objet de la loi

Le projet de loi a pour objet de transposer en 
droit national la décision-cadre 2008/675/JAI 
du Conseil du 24 juillet 2008 relative à la prise 
en compte des décisions de condamnation 
entre les États membres de l’Union européenne 
à l’occasion d’une nouvelle procédure pénale 
(dénommée ci-après la «décision-cadre»).

La décision-cadre constitue une mise en pra-
tique du principe de reconnaissance mutuelle 
en matière pénale. À l’occasion des travaux 
préparatoires de la loi du 3 août 2011 portant 
modification de la loi du 17 mars 2004 relative 
au mandat d’arrêt européen et aux procédures 
de remise entre États membres de l’Union euro-
péenne1 il a été soulevé que la loi du 17 mars 
2004 constitue la transposition de la décision-
cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au 
mandat d’arrêt européen et aux procédures de 
remise entre États membres qui «[…] a été le 
premier instrument juridique à appliquer la recon-
naissance mutuelle, principe de base du droit 
communautaire, au domaine spécifique du droit 
pénal […]»2.

Depuis, de nombreux autres textes législatifs 
communautaires appliquent ce principe à l’an-
cien troisième pilier de l’Union européenne. 
Rien qu’entre 2010 et 2011, la Chambre des 
Députés a, à part la loi précitée du 3 août 
2011, adopté la loi du 23 février 2010 relative 
à l’application du principe de reconnaissance 
mutuelle aux sanctions pécuniaires3 ainsi que la 
loi du 28 février 2011 relative à la reconnais-
sance des jugements en matière pénale ayant 
prononcé des peines ou des mesures privatives 
de liberté aux fins de leur exécution dans un 
autre État membre de l’Union européenne4.

La décision-cadre que le présent projet de loi 
entend transposer «[…] vise à établir une obli-
gation minimale imposant aux États membres de 
tenir compte des condamnations prononcées dans 
d’autres États membres»5.

Cette obligation minimale exige qu’une 
condamnation définitive prononcée dans un 
État membre puisse «[…] se voir attacher dans 
les autres États membres des effets équivalents à 
ceux qui sont attachés aux condamnations pro-
noncées par leurs propres tribunaux confor-
mément au droit national, qu’il s’agisse d’effets 
de fait ou d’effets de droit procédural ou matériel 
selon le droit national. Toutefois, la […] décision-
cadre ne vise pas à harmoniser les conséquences 
attachées par les différentes législations natio-
nales à l’existence de condamnations antérieures 
et l’obligation de prendre en compte les condam-
nations antérieures prononcées dans d’autres 
États membres n’existe que dans la mesure où les 
condamnations nationales antérieures sont prises 
en compte en vertu du droit national»6.

1 Voir Rapport de la Commission juridique du 6 juillet 2011, 
doc. parl. 61784, page 2.
2 idem
3 Mém. A-N°31, 9 mars 2010, page 554. 
4 Mém. A-N°44, 8 mars 2011, page 634.
5 Considérant (3) de la décision-cadre 2008/675/JAI du 
Conseil du 24 juillet 2008 relative à la prise en compte des 
décisions de condamnation entre les États membres de 
l’Union européenne à l’occasion d’une nouvelle procédure 
pénale (dénommée ci-après la décision-cadre).
6 Considérant (5) de la décision-cadre.

Il ne s’agit pas d’exécuter les décisions rendues 
par un État membre dans les autres États 
membres, mais de tenir compte d’une condam-
nation antérieure prononcée dans un État 
membre à l’occasion d’une nouvelle procédure 
pénale engagée dans un autre État membre7.

La décision-cadre prévoit aussi un certain 
nombre de conditions nécessaires à la prise en 
compte des condamnations antérieures:

- La décision-cadre requiert une condamnation 
antérieure prononcée dans un autre État 
membre contre une même personne mais pour 
des faits différents pour lesquels des informa-
tions ont été obtenues en vertu des instruments 
applicables en matière d’entraide judiciaire ou 
d’échange d’informations extraites des casiers 
judiciaires8.

- Ces condamnations ne sont prises en compte 
que lorsque les condamnations nationales le 
sont et dans la mesure où les effets juridiques 
attachés aux condamnations de l’autre État 
membre soient équivalents à ceux attachés aux 
décisions nationales9.

Conformément à l’article 3 paragraphe (2) de 
la décision-cadre, le mécanisme de la prise en 
compte des condamnations antérieures pro-
noncées dans un autre État membre s’applique 
en trois phases: avant le procès pénal, pendant 
le procès pénal et lors de l’exécution de la 
condamnation notamment en ce qui concerne 
les règles de procédure applicables relatives:

- à la détention provisoire; 

- à la qualification de l’infraction; 

- au type et au niveau de la peine encourue; et

- à l’exécution de la décision10. 

En ce qui concerne la phase avant le procès pé-
nal, les auteurs du projet de loi précisent qu’il 
n’y a pas lieu de modifier l’article 94 du Code 
d’instruction criminelle relatif aux cas de décer-
nement d’un mandat de dépôt après l’interro-
gatoire. En effet, cet article prévoit notamment 
que le mandat de dépôt peut être décerné 
«[…] s’il y a lieu de craindre que l’inculpé n’abuse 
de sa liberté pour commettre de nouvelles 
infractions»11 de sorte que, pour les auteurs du 
projet de loi, cette disposition couvre suffisam-
ment la prise en compte d’une condamnation 
antérieure dans un autre État membre lors de 
la phase qui précède le procès pénal.12

En ce qui concerne la phase de l’exécution de 
la condamnation, les auteurs du projet de loi 
précisent qu’il y a lieu de compléter l’article 8 
de la loi du 26 juillet 1986 relatif à certains 
modes d’exécution des peines privatives de li-
berté en précisant au tiret 2 de l’article 8 que la 
mesure du congé pénal peut intervenir pour les 
condamnés à une peine d’emprisonnement ré-
cidivistes au sens des articles 54 à 57-4 nou-
veau du code pénal. Ne sont pas visés les ar-
ticles 57-2 et 57-3 du code pénal qui traitent 
des condamnations des personnes morales 
alors que ces dernières ne peuvent être 
condamnées qu’à des amendes13.

Enfin, en ce qui concerne la phase du procès 
lui-même, le projet de loi entend insérer un 
nouvel article 57-4 dans le Code pénal qui pré-
voit que les règles de la récidive sont également 
appelées à s’appliquer lorsque la condamnation 
antérieure a eu lieu dans un autre État membre 
de l’Union européenne.

L’actuel article 57-1 du Code pénal est main-
tenu en ce qu’il transpose la décision-cadre du 
6 décembre 200114 modifiant la décision-cadre 
2000/383/JAI visant à renforcer par des sanc-
tions pénales et autres la protection contre le 
faux-monnayage en vue de la mise en circula-
tion de l’euro. Or, la décision-cadre du 6 dé-
cembre 2001 prévoit justement que «[C]haque 
État membre admet le principe de la récidive dans 
les conditions établies par sa législation nationale 

7 Considérant (6) de la décision-cadre.
8 Article 3, paragraphe (1) de la décision-cadre.
9 Idem.
10 Article 3, paragraphe (2) de la décision-cadre.
11 Article 94, point 3) du Code d’instruction criminelle. 
12 Voir projet de loi N°6338, exposé des motifs, doc. parl. 
6338, page 2.
13 Idem.
14 Décision-cadre du Conseil du 6 décembre 2001 modifiant 
la décision-cadre 2000/383/JAI visant à renforcer par des 
sanctions pénales et autres la protection contre le faux-mon-
nayage en vue de la mise en circulation de l’euro, 2001/888/
JAI.

et reconnaît, dans lesdites conditions, comme gé-
nératrices de récidive les condamnations défini-
tives prononcées par un autre État membre 
[…]»15.
Il y a lieu de préciser que la prise en compte de 
condamnations antérieures par l’État membre 
qui mène une nouvelle procédure n’a pour ef-
fet ni d’influer sur ces condamnations anté-
rieures, ni de les révoquer, ni de les réexami-
ner16.
Si l’infraction à l’origine de la nouvelle procé-
dure a été commise avant que la condamna-
tion antérieure ne soit prononcée ou entière-
ment exécutée, les États membres ne sont pas 
tenus d’appliquer leurs règles nationales en ma-
tière de prononcé des peines lorsque l’applica-
tion de ces règles à des condamnations anté-
rieures prononcées à l’étranger limite le pouvoir 
qu’a le juge d’imposer une peine. Toutefois, les 
condamnations antérieures doivent être prises 
en compte d’une autre manière17.
Enfin, la décision-cadre remplace l’article 56 de 
la Convention européenne du 28 mai 1970 sur 
la valeur internationale des jugements répressifs 
pour ce qui est des relations entre les États 
membres. L’article offre la possibilité de tenir 
compte des jugements répressifs prononcés 
dans d’autres États parties à la Convention18.
2. Modification de l’article 372 du Code pénal 
et de l’article 34 de la loi du 6 octobre 2009 
renforçant le droit des victimes d’infractions 
pénales et portant modification - du Code 
d’instruction criminelle, - du Code pénal, - de 
la loi modifiée du 12 mars 1984 relative à l’in-
demnisation de certaines victimes de dom-
mages corporels résultant d’une infraction et à 

15 Article premier de la décision-cadre du 6 décembre 2001 
modifiant la décision-cadre 2000/383/JAI visant à renforcer 
par des sanctions pénales et autres la protection contre le 
faux-monnayage en vue de la mise en circulation de l’euro, 
2001/888/JAI.
16 Idem; voir aussi l’article 3, paragraphe (3) de la décision-
cadre. 
17 Voir article 3, paragraphe (5) de la décision-cadre.
18 Voir article 4 de la décision-cadre.

la répression de l’insolvabilité frauduleuse, - de 
la loi modifiée du 16 juillet 1986 relative à cer-
tains modes d’exécution des peines privatives 
de liberté, - de la loi modifiée du 10 août 1992 
relative à la protection de la jeunesse

Le projet de loi étant en fin d’instruction parle-
mentaire et prêt à être soumis au vote de la 
Chambre des Députés réunie en Séance plé-
nière, il a été décidé de procéder, à raison 
d’une situation malencontreuse due à une mé-
garde législative, à deux modifications législa-
tives devenues indispensables.

a) Article 372 du Code pénal

Le libellé de l’alinéa 2 de l’article 372 du Code 
pénal, tel que modifié par la loi du 16 juillet 
2011, est complété in fine par l’ajout du texte 
de l’ancien alinéa 2 de l’article 372 du Code 
pénal (tel que modifié par la loi du 10 août 
1992).

b) Article 34 de la loi du 9 octobre 2009 renfor-
çant le droit des victimes d’infractions pénales

L’amendement parlementaire vise à modifier 
l’application dans le temps des articles 637 et 
638 du Code d’instruction criminelle qui dis-
posent que le délai de prescription ne court, en 
cas de crime ou de délit, qu’après que le mi-
neur ait atteint l’âge de sa majorité légale, à sa-
voir 18 ans.

L’article 34, dans sa teneur actuelle, dispose 
que les dispositions procédurales de la loi du 6 
octobre 2009 précitée, dont les articles 22 et 
23 ayant modifié les articles 637 et 638 du 
Code d’instruction criminelle, mais à l’excep-
tion toutefois de celles des articles 3, 14, 16, 
19, 27, 31 et 33, ne sont applicables qu’aux 
faits qui se sont produits après son entrée en 
vigueur, à savoir le 1er janvier 2010.

La commission propose de remplacer cet article 
34 par une nouvelle disposition qui permet 
l’application immédiate dans le temps des dis-
positions des articles 637 et 638 du Code d’ins-
truction criminelle. Ainsi, il sera permis de viser 
des faits punissables qui se sont déjà produits 
avant le 1er janvier 2010.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 30.09.2011
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
11.01.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
18.01.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.02.2012
Loi du 24 février 2012
Mémorial A, n°38, p. 402

20.10.2011 Désignation d’un rapporteur
01.12.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
19.01.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.02.2012
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Une voix.- Neen, Här President.

yw M. le Président.- Dat schéngt net de Fall 
ze sinn.

1. Communication
Par contre hunn ech folgend Kommunikatioun 
un d’Chamber ze maachen:

Vum 23. bis de 27. Januar huet zu Stroossbuerg 
den éischten Deel vun der Session ordinaire 
vun der Assemblée parlementaire vum Conseil 
de l’Europe stattfonnt. D’Chamber war hei ver-
trueden duerch déi Damme Lydie Err an Anne 
Brasseur souwéi déi Hären Norbert Haupert, 
Félix Braz, Fernand Boden a Marc Spautz.

Communication du Président - séance pu-
blique du 1er février 2012

Du 23 au 27 janvier 2012 s’est tenue à Stras-
bourg la 1re partie de la session ordinaire de 2012 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope. Y ont assisté la Présidente de la délégation 
luxembourgeoise, Mme Lydie Err, les Membres ef-

fectifs, Mme Anne Brasseur et M. Norbert Hau-
pert, et les Membres suppléants, MM. Félix Braz, 
Fernand Boden et Marc Spautz.

Mme Anne Brasseur, Présidente du groupe Al-
liance des démocrates et des libéraux pour l’Eu-
rope (ADLE) depuis le 28 septembre 2009, a été 
réélue pour un deuxième mandat qui se termine 
en janvier 2014.

L’ordre du jour de la session avec le relevé des 
textes adoptés (dix résolutions et quatre recom-
mandations) ont été distribués.

Parmi les points à l’ordre du jour il y a lieu de re-
lever entre autres:

- l’élection pour deux ans de M. Jean-Claude Mi-
gnon (Groupe du Parti populaire européen) 
comme Président de l’Assemblée et l’élection des 
douze Vice-Présidents de l’Assemblée (parmi ces 
douze vice-présidences, le Luxembourg en assu-
mera une pendant les années 2012 et 2013) 
ainsi que la nomination des membres des com-
missions;

- le rapport d’activités du Bureau de l’Assemblée 
et de la Commission permanente;

- la communication de M. Thorbjørn Jagland, Se-
crétaire général du Conseil de l’Europe;

- l’élection pour une durée de six ans de M. Nils 
Muižnieks de Lettonie comme Commissaire aux 
droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, avec 
comme début du mandat le 1er avril 2012;

- le fonctionnement des institutions démocra-
tiques en Bosnie-Herzégovine;

- la communication du Comité des Ministres à 
l’Assemblée parlementaire, présentée par le Rt 
Hon. David Lidington, MP, Ministre pour l’Europe 
au Ministère des Affaires étrangères et du Com-
monwealth du Royaume-Uni, représentant la pré-
sidence du Comité des Ministres;

- le droit de chacun de participer à la vie culturelle 
avec l’intervention de Mme Irina Bokova, Direc-
trice générale de l’UNESCO;

- garantir l’autorité et l’efficacité de la Convention 
européenne des droits de l’Homme;

- la situation au Belarus;

- le discours de Mme Tarja Halonen, Présidente de 
la Finlande;

- le discours du Rt Hon. David Cameron, MP, Pre-
mier ministre du Royaume-Uni;

- le respect des obligations et engagements de la 
Serbie;

- protéger les droits humains et la dignité de la 
personne en tenant compte des souhaits précé-
demment exprimés par les patients;

- la contestation, pour des raisons formelles, des 
pouvoirs non encore ratifiés de la délégation par-
lementaire de l’Ukraine;

- le rapport annuel d’activité 2011 du Commis-
saire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Eu-
rope avec l’intervention de M. Thomas Hammar-
berg, Commissaire aux droits de l’Homme du 
Conseil de l’Europe;

- promouvoir la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique avec 
l’intervention de Mme Michelle Bachelet, Secré-
taire générale adjointe des Nations Unies et Di-
rectrice exécutive d’ONU Femmes;

- le fonctionnement des institutions démocra-
tiques en Ukraine;

- le transfert forcé de population: une violation 
des droits de l’Homme;

- les tendances démographiques en Europe: trans-
former les défis en opportunités.

Lors de la susdite session a eu lieu un seul débat 
d’actualité qui avait pour sujet la Fédération de 
Russie entre deux élections.

Il y a lieu de souligner que lors de cette partie de 
session Madame Err, en sa qualité de Membre de 
la Commission sur l’égalité et la non-discrimina-
tion, a présenté pour la dernière fois un rapport 
qui avait pour thème «Faire progresser les droits 
des femmes dans le monde» (Doc. 12812). En ef-
fet Madame Err, Membre de l’APCE depuis le 25 
novembre 1991, quitte son mandat et à l’Assem-
blée parlementaire et à la Chambre des Députés 
le 31 janvier 2012 pour assumer la fonction de 
Médiateure à partir du 1er février 2012.

La 2e partie de session de 2012 de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe se tiendra à 
Strasbourg du 23 au 27 avril 2012. 

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation de M. Georges Engel
Mir huelen haut en neie Member an d’Chamber 
op. An hirem Bréif vum 10. Januar 2012 huet 
d’Madame Lydie Err matgedeelt, dass si vum 1. 
Februar dëses Joers un op hiert d’Deputéierte-
mandat verzicht. Den Artikel 167 vum Wahlge-
setz gesäit Folgendes vir: Déi Kandidaten, déi 
op jiddwer Lëscht no deene kommen, déi als 
gewielt proklaméiert goufen, sinn dozou opge-
ruff, d’Mandat vun deenen Deputéierte weider-
zeféieren, dat duerch Demissioun, Stierffall oder 
aus iergendwéi engem anere Grond fräi gouf.

Den Artikel 9 vum Chambersreglement hält 
fest, datt de Chamberspresident fir d’Succes-
sioun vun deem vakanten Deputéiertemandat 
suergt, nodeems en de Statsminister doriwwer 
a Kenntnis gesat huet.

A mengem Bréif vum 11. Januar 2012 hunn 
ech mech also un den Här Georges Engel vun 
Zolwer gewannt, deen als éischte Suppléant op 
der Lëscht vun der LSAP aus dem Wahlbezierk 
Süde steet. A sengem Bréif vum 15. Januar 
2012 huet den Här Georges Engel matgedeelt, 
datt hie bereet ass, d’Mandat vun der Madame 
Lydie Err weiderzeféieren.

Am Artikel 3 Paragraphen 1, 4 a 5 vum Cham-
bersreglement steet Folgendes:

«(1) La Chambre est juge de l’éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection.

(4) En cas d’admission d’un membre suppléant, 
la vérification est faite par une commission de 
sept membres tirés au sort.
(5) La Chambre se prononce sur les conclusions 
de la commission, et le Président proclame dé-
putés ceux dont les pouvoirs ont été déclarés 
valides.»
Tirage au sort des Députés constituant la 
Commission de vérification
Ech géif Iech dann elo bieden, d’Kommissioun 
ze konstituéieren, wéi et am Artikel 3 Paragraph 
4 virgesinn ass. Mir lousen elo d’Deputéiert aus, 
déi an dës Kommissioun kommen: den Här 
Gibéryen - deen ass net do; d’Madame Mer-
gen,...

yw Plusieurs voix.- Si ass net do.

yw M. le Président.- Den Här Lies.

yw Une voix.- En ass net do.

yw Une autre voix.- Si missten um hallwer 
dräi kommen.

yw M. le Président.- D’Madame Spautz, déi 
ass ëmmer do.

yw Plusieurs voix.- Ahhhh!

yw Une voix.- Présent!

yw M. le Président.- Den Här Eicher, en ass 
do.

yw Une voix.- En ass net do.

yw Plusieurs voix.- Dach!

yw M. le Président.- Den Här Bauler,…
(Brouhaha)
…d’Madame Brasseur,…

yw Une voix.- Si wier gär komm!

yw Une autre voix.- Op internationaler Mis-
sioun.

yw M. le Président.- Den Här Adam ass do.

yw Plusieurs voix.- Ahh!

yw M. le Président.- Den Här Clement,…
(Brouhaha)
…den Här Gira an den Här Eischen - deen ass 
och net do.

yw Une voix.- Dach!

yw M. le Président.- Wou ass en?

yw Une voix.- E sëtzt do.

yw M. le Président.- Ah jo, pardon.
(Hilarité)
D’Kommissioun setzt sech also aus folgenden 
Deputéierten zesummen: d’Madame Spautz, 
den Här Eicher, den Bauler, den Här Adam, den 
Här Clement, den Här Eischen an den Här Gira. 
Ech géif elo d’Kommissioun bieden, am Sall 4 
respektiv 5 zesummenzekommen, fir d’Resulta-
ter vun de Wahle vum 7. Juni 2009 ze préiwen, 
virun allem wat den Här Georges Engel betrëfft, 
an der Chamber doriwwer e Rapport virze-
leeën.
D’Sitzung ass ënnerbrach.
(Interruption de la séance publique de 
14.04 à 14.12 heures)
Déi öffentlech Sitzung geet weider. D’Wuert 
huet elo de President vun der Kommissioun, 
déi grad konstituéiert ginn ass, déi honorabel 
Madame Vera Spautz.

yw Mme Vera Spautz (LSAP).- Här President, 
d’Kommissioun, déi duerch d’Lous zesumme-
gestallt gouf, setzt sech aus folgenden Depu-
téierten zesummen: den Här Emile Eicher, den 
Här André Bauler, den Här Claude Adam, den 
Här Lucien Clement, den Här Camille Gira, den 
Här Félix Eischen an ech selwer. Den Här Félix 
Eischen gouf zum Rapporteur an ech selwer zur 
Presidentin vun dëser Kommissioun ernannt.
Här President, ech bieden Iech, elo dem Här 
Rapporteur d’Wuert ze ginn.

yw M. le Président.- Merci der Presidentin 
vun der Kommissioun. D’Wuert kritt elo de 
Rapporteur, den honorabelen Här Félix Eischen.
Rapport de la Commission de vérification

yw M. Félix Eischen (CSV), rapporteur.- Dir 
Dammen an Dir Hären, am Numm vun der 
Kommissioun ad hoc géif ech Iech elo eise Rap-
port virdroen.
An hirem Bréif vum 10. Januar huet d’Madame 
Lydie Err de Chamberspresident doriwwer in-
forméiert, datt si ab dem 1. Februar dëses Joers 
op hiert Deputéiertemandat verzicht. Sou wéi 
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den Artikel 167 vum Wahlgesetz an den Artikel 
9 vum Chambersreglement et virgesinn, ginn 
déi Kandidaten, déi op jiddwer Lëscht no deene 
kommen, déi als gewielt proklaméiert goufen, 
dozou opgeruff, d’Mandat vun deenen Depu-
téierte weiderzeféieren, dat duerch Demissioun, 
Stierffall oder aus iergendengem anere Grond 
géif fräi ginn.
De Chamberspresident suergt fir d’Successioun 
vun deene vakanten Deputéiertemandater an 
informéiert de Statsminister doriwwer.
A sengem Bréif vum 11. Januar 2012 huet de 
Chamberspresident sech un den Här Georges 
Engel gewannt, deen als nächste Suppléant op 
der Lëscht vun der LSAP aus dem Wahlbezierk 
Süde steet. Deeselwechten Dag huet de Cham-
berspresident och de Premierminister doriwwer 
informéiert.
Am Artikel 118 vum Wahlgesetz, a méi speziell 
am Artikel 3 vum Chambersreglement ass vir-
gesinn: «La Chambre est juge de l’éligibilité de 
ses membres et de la régularité de leur élec-
tion.» Eis Kommissioun hat als Aufgab, déi néi-
deg Verifikatioune virzehuelen.
D’legislativ Wahle vum 7. Juni 2009 sinn den 8. 
Juli 2009 vun der Chamber iwwerpréift a vali-
déiert ginn. Aus de Procès-verbaux vun dëse 
Wahle geet ervir, datt den Här Georges Engel, 
wunnhaft zu Zolwer, effektiv den éischte Sup-
pléant op der Lëscht vun der LSAP am Wahlbe-
zierk Süden ass an duerfir der Madame Lydie 
Err hir Plaz kann unhuelen.
A sengem Bréif vum 15. Januar 2012 huet den 
Här Georges Engel eise Chamberspresident in-
forméiert, datt hien d’Mandat vun der Madame 
Lydie Err wëllt weiderféieren.
D’Kommissioun stellt eestëmmeg fest, datt 
näischt géint d’Vereedegung vum Här Georges 
Engel schwätzt a wënscht him vill Gléck bei der 
Ausübung vu sengem Mandat. Den Dossier, 
deen der Kommissioun zur Verfügung gestallt 
gouf, gëtt um Bureau déposéiert.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Félix Eischen Merci. De Konklu-
sioune vun der Kommissioun no sinn d’Législa-
tioun an d’Reglement op dësem Gebitt respek-
téiert ginn, an deemno kann den Här Georges 
Engel d’Madame Lydie Err ersetzen.
Ass d’Chamber mat de Konklusioune vun der 
Kommissioun averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Ech géif Iech da bieden, den Här Georges Engel 
erakommen ze loossen.
Prestation de serment de M. Georges Engel
Här Engel, ech bieden Iech, den Eed ze leesch-
ten, sou wéi et am Artikel 57 vun eiser Verfas-
sung virgesinn ass an dee folgende Wuertlaut 
huet:
«Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la 
Constitution et aux lois de l’État.»
Hieft wann ech gelift déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: «Je le jure.»

yw M. Georges Engel (LSAP).- Je le jure.

yw M. le Président.- Ech ginn Akt vum Eed 
vum Här Georges Engel. Här Engel, Dir sidd elo 
zum Member vun der Chamber proklaméiert. 
Meng Félicitatiounen! Dir kritt direkt d’Wuert.

yw M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. „Politiker mat Asaz am 
Déngscht vum Vollek an zum Wuel vum Land 
kréien oft méi Kritik wéi Luef”, hunn ech an 
engem Zitat gelies.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Choix, Politik ze maachen, gëtt net vu jiddwer-
engem als éierbar, éirenswäert oder edel uge-
sinn. Eng ganz Partie Leit halen net vill vun de 
Politiker hirer Aarbecht, vläicht well se net ge-
nuch Informatiounen hunn, vläicht well se ver-
schidden Décisiounen net novollzéie kënnen, 
vläicht well se awer och ganz einfach e Feind-
bild brauchen, deem se déi vill Ongerech-
tegkeeten, déi et an der Welt gëtt, kënnen 
zouschousteren. Do bitt sech anscheinend de 
Politiker ausseruerdentlech gutt un.
Ech fir mäin Deel freeë mech trotzdeem, an dë-
sem Parlament kënne matzeschaffen an esou 
matzehëllefen, dass d’Liewen zu Lëtzebuerg an 
awer och driwwer eraus vläicht e Stéckche bes-
ser gëtt fir déi eng, a gradesou gutt bleift fir déi 
aner.
Vläicht kann ech jo mathëllefen, d’Bild vun der 
Politik ze verbesseren, well am Fong geholl sinn 
ech iwwerzeegt, dass et och ganz vill Bierger 
gëtt, déi dat, wat hei geschafft gëtt, verstinn an 
novollzéie kënnen.
Ech konnt dës Plaz an der Chamber nëmmen 
unhuelen, well d’Lydie Err duerch seng nei 
Funktioun als Médiateure - mat „e“ - net méi 
an dësem Parlament bleiwe konnt. Erlaabt mer 
duerfir, dem Lydie Err e grousse Merci ze soen, 

dass et mer d’Chance gëtt, dëst Mandat un-
huelen ze kënnen a meng Meenung hei matan-
zebréngen. Merci him awer och - an dat ass vill 
méi wichteg - fir seng bal 28 Joer an der Cham-
ber hei als Deputéiert an an der Regierung als 
Statssekretärin vun den Affaires étrangères, 
dem Commerce extérieur an der Kooperatioun.
D’Lydie Err ass eng engagéiert Fra, déi net mat 
hirer Iwwerzeegung hannert dem Bierg 
bliwwen ass, och wa se heiansdo onkammoud 
war. Eng Fra, déi dësem Parlament vill bruecht 
huet. Dat huet ee gëschter bei senger leschter 
Ried hei am Parlament nach eng Kéier virun Ae 
gefouert kritt. Dem Lydie Err seng Schung si 
mer vläicht nach e bëssen ze grouss. Ech wäert 
mech awer druginn, dass ech och seng 
Erwaardungen hei kann erfëllen. Ech wënschen 
dem Lydie Err op alle Fall eng glécklech Hand a 
vill Erfolleg a senger neier Funktioun, déi och 
erëm eng Funktioun am Déngscht vum Bierger 
ass.
E grousse Merci awer och all deenen, déi mech 
zu deem gemaach hunn, wat ech haut sinn, 
menger Famill, menge Frënn, déi mech mat 
forméiert hunn, déi mer also gehollef hunn, 
dass de Wieler genuch Vertrauen a mech hat a 
mer genuch Stëmme ginn huet, fir haut kënnen 
hei vereedegt ze ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, politesch Erfahrung 
konnt ech säit 1997 um kommunale Plang als 
Oppositiounsconseiller a säit 2005 als Buerger-
meeschter an der Gemeng Suessem sammelen. 
Mäin Interessi huet sech an deene leschte Joren 
nach méi diversifizéiert, an ech konnt gesinn, 
dass all Themeberäicher hir Spezifissitéit, hir 
Komplexitéit, awer och hire Charme an hir 
Eegenaart hunn. Vu Beruff sinn ech Assistant 
d’hygiène sociale, an ech hunn an der Polyva-
lence zu Déifferdeng an duerno an der Schoul-
medezin zu Péiteng geschafft.
Dodra leien also schonn eng Partie vu mengen 
Haaptinteressen, fir déi ech mech an deenen 
nächste Méint besonnesch wäert hierginn. An 
do schiele sech dräi grouss Richtlinnen eraus: 
Éischtens, d’Gesondheet, a virun allem d’Erhale 
vun der Gesondheet, also d’Preventioun mat all 
hire Facetten, misst fir jiddwereen eng Prioritéit 
sinn. Dozou gehéiert natierlech eng gutt mede-
zinesch Versuergung, awer och genuch Bewe-
gung, gesond Iessen, appropriéiert Strukturen, 
déi beim Opfänke vun den Defiziter an de ver-
schiddenste Beräicher kënnen agräifen.
Zur Gesondheet gehéiert awer och en intakt fa-
miliäert Ëmfeld, Léift a Vertrauen, Gerechteg-
keet. Dozou gehéiert och d’Wuelbefannen an 
engem Kader, deen an enger Partie Familljen 
duerch allerlee Ëmstänn leider feelt.
Gesondheet kann een awer och nach vill méi 
breet gesinn: D’Erhale vun der Ëmwelt, No-
erhuelungsgebidder - déi niewent dem Effekt 
op de Kierper och nach e wichtege sozialen As-
pekt hunn -, Bibliothéiken, Musek, Theater, Kul-
tur am Allgemenge si Bestanddeeler vun enger 
Politik, déi een net ze ënnerschätzenden Un-
deel un der Zefriddenheet an un der psyche-
scher Gesondheet vum Mënsch hunn.
Eppes, wat mer alleguer gemeinsam hunn - an 
do sinn ech beim zweete Punkt -, dat ass, dass 
mer all hu missen oder dierfen an d’Schoul 
goen. Duerfir gëtt dëst Thema och vill disku-
téiert, a jiddwereen huet seng eegen Erfahrung, 
déi en a sengem Liewe markéiert huet.
Eng gutt, flott an de Prinzipië vum Humanis-
mus no ugepassten Aart a Weis, fir Schoul ze 
halen, wou geléiert, awer och gehollef, gespillt, 
gestäerkt gëtt, wou d’Kand, de Jugendlechen a 
senger Eegenaart Respekt weist a Respekt kritt, 
kënnt der ganzer Gesellschaft zegutt.
Et ass primordial, wéi mer mat eise Kanner a 
wat mer eis Kanner léieren a wéi mer dës 
grouss Erausfuerderungen uginn. An dass mer 
do mat der Zäit mat viru musse goen, misst u 
sech jiddwerengem aliichten.
Dann, drëttens: D’Ressourcë vun eiser Äerd sinn 
net onerschöpflech, a mir mussen derfir suer-
gen, dass och nach eis Kanner an déi spéider 
Generatiounen hei a gesonde Konditiounen 
liewe kënnen.
Meng Energie wäert ech asetzen, fir dass mer 
weider an enger solidarescher Gesellschaft 
liewe kënnen, déi och a virun allem deene méi 
Schwaachen zur Säit steet, déi dem Nohalteg-
keetsprinzip gerecht gëtt, wou Ekonomie, de 
soziale Standard an d’Ëmwelt gläichberechtegt 
niewenteneestinn, déi d’Zesummeliewe vun de 
Generatiounen ënnerstëtzt, eng Gesellschaft, 
déi de Respekt virun dem Eenzelnen erhält, de 
Respekt tëschent eis fördert, déi vun deem, wat 
gutt ass, dat erneiert, wat ee besser ka maa-
chen, ouni alles op d’Kopp ze geheien, an déi 
awer mat der Zäit geet.
D’Zäit ass iwwerhaapt ee wichtege Facteur fir 
eis politesch Aarbecht: net nëmmen de perséin-
lechen Zäitopwand, déi Zäit, déi a Projete ge-
stach gëtt - neen, och d’Zäit, genuch Zäit, déi 
ee sech soll ginn, fir gesellschaftlech Ännerun-

gen ze bewierken, ouni awer den Zäitpunkt ze 
verpassen.
All déi Neierungen, Changementer, Veränne-
runge sollen an der Diskussioun mat de Bierger 
stattfannen. No bei de Leit an no un der Dis-
kussioun mam Bierger wëll ech meng Aarbecht 
hei och an den Déngscht vum Bierger stellen.
Här President, Dir Dammen an Hären, et ass 
mer eng grouss Éier, hei meng Energie, mäin 
Optimismus, mäi gesonde Mënscheverstand, 
mäin Enthusiasmus, meng Eegenaart a meng 
positiv Liewensastellung duerfir matanzebrén-
gen, an ech si frou, hei matschaffen ze kënnen.
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

yw M. le Président.- Merci dem Här Georges 
Engel.

3. Changements de composition des 
commissions parlementaires et des 
délégations parlementaires luxem-
bourgeoises auprès des assemblées 
parlementaires internationales
An hirem Bréif vum 31. Januar 2012 huet 
d’LSAP-Fraktioun eis folgend Ofännerungen an 
der Zesummesetzung vun de Kommissiounen a 
vun de parlamentareschen Delegatioune pro-
poséiert:
An der Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Défense, de la Coopération 
et de l’Immigration ersetzt d’Madame Lydia 
Mutsch d’Madame Lydie Err fir de Volet Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération 
et de l’Immigration, an d’Madame Claudia 
Dall’Agnol ersetzt d’Madame Lydia Mutsch fir 
de Volet Défense.
Commission du Contrôle de l’exécution budgé-
taire: Déi Häre Roger Negri a Fernand Diede-
rich ersetzen d’Madame Lydia Mutsch an den 
Här Claude Haagen.
Commission de la Culture: Den Här Georges 
Engel ersetzt d’Madame Lydie Err.
Commission du Développement durable: Den 
Här Georges Engel ersetzt den Här Fernand 
Diederich fir d’Voleten Transport, Travaux pu-
blics an Aménagement du territoire.
Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire: Den Här 
Georges Engel ersetzt d’Madame Lydia 
Mutsch.
Commission de la Famille, de la Jeunesse et de 
l’Égalité des chances: D’Madame Vera Spautz 
ersetzt den Här Marc Angel fir all Voleten; den 
Här Georges Engel ersetzt d’Madame Vera 
Spautz fir d’Volete Famille et Jeunesse, an den 
Här Marc Angel iwwerhëlt de Volet Égalité des 
chances vun der Madame Lydie Err.
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle: Den Här Ben Fayot ersetzt 
d’Madame Lydie Err.
Commission juridique: Den Här Marc Angel er-
setzt d’Madame Lydie Err.
Commission de la Santé et de la Sécurité so-
ciale: Den Här Georges Engel ersetzt d’Madame 
Lydie Err fir de Volet Santé.
Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope: D’Madame Lydia Mutsch ersetzt d’Ma-
dame Lydie Err als Membre effectif.
Conseil interparlementaire consultatif du 
Benelux: D’Madame Lydia Mutsch ersetzt 
d’Madame Claudia Dall’Agnol als Membre sup-
pléant.

yw Plusieurs voix.- Et ass ëmgedréit.

yw M. le Président.- D’Madame Dall’Agnol 
ersetzt… Ass dat esou?
(Interruption)
Wonnerbar, dann ass et hei falsch...

yw Une voix.- Eng grouss Nouvelle.

yw M. le Président.- …communiquéiert 
ginn, da wäerte mer dat esou redresséieren.
Ass d’Chamber mat dësen Ofännerungen, wat 
d’Zesummesetzunge vun de parlamentaresche 
Kommissiounen an de parlamentareschen De-
legatiounen ugeet, averstanen?
(Assentiment) 
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6305 
iwwert d’Société de gestion de patrimoine fa-
milial. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell fest-
geluecht, a bis elo hu sech ageschriwwen: déi 
Häre Meisch a Bausch. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Michel Wolter. Här Wolter, Dir hutt 
d’Wuert.

4. 6305 - Projet de loi portant modi-
fication de la loi du 11 mai 2007 
 relative à la création d’une société 
de gestion de patrimoine familial 
(«SPF»)
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Michel Wolter (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de vir-
leiende Gesetzesprojet ass de 15. Juli 2011 vum 
Finanzminister an der Chamber déposéiert ginn 
an huet zum Objet, fir d’Gesetz zum 11. Mee 
2007 iwwert d’Société de gestion de patri-
moine familial op engem ganz prezise Punkt 
ofzeänneren.
Ech wëll kuerz drun erënneren, dass mer 
duerch dëst Gesetz am Joer 2007 hei zu Lëtze-
buerg en neie Steierstatut geschafen hunn, dee 
vun der Société de gestion de patrimoine fami-
lial, och nach SPF genannt, deen ee quasi als 
Ersatz vum Holdingsstatut vun 1929 ka gesinn, 
deen den 31. Dezember 2010 ofgelaf ass.
Den Objektiv vum Gesetz vun 2007 war, Flexi-
bilitéit fir Privatpersoune bei der Gestioun vun 
hirem Privatverméige mat enger ugepasster Fis-
kalitéit ze verbannen. Sou bezuelen zum Beispill 
laut aktuellem Gesetz d’SPFe weder Akommes-
steier nach Gewerbesteier a sinn och net der 
Verméigenssteier ënnerworf. Dat gëllt awer 
nëmmen, wa se während engem Exercice net 
méi wéi 5% vun Dividenden touchéieren, déi 
aus Participatioune vun net résidenten an net 
cotéierte Gesellschafte kommen, déi kenger 
vergläichbarer Steier ënnerworf si wéi eiser Kol-
lektivitéitssteier.
Anescht ausgedréckt: Déi SPFen, déi méi wéi 
5% vun Dividenden aus esou enger Participa-
tioun touchéieren, déi si vun dësem Regime 
ausgeschloss, a genee dës Limite soll an deem 
virleiende Gesetzesprojet dann och ofgeschaaft 
ginn.
Déi Europäesch Kommissioun kritiséiert 
nämlech, dass dës Dispositioun onvereenbar 
kéint si mat dem Traité iwwert de Fonctionne-
ment vun der Europäescher Unioun an dem 
Accord iwwert den Europäesche Wirtschafts-
raum. Laut der Europäescher Kommissioun 
kann duerch dës Dispositioun eng SPF fräi an 
all Lëtzebuerger Gesellschaft investéieren, ouni 
dass si hir Steierbefreiung géif verléieren. Si si-
gnaliséiert awer an deem Kontext, dass et esou 
schéngt ze sinn, als géif déi Lëtzebuerger Ge-
setzgebung verschidde fiskal Regimer bei ver-
gläichbare Situatiounen applizéieren, wat d’Lët-
zebuerger SPFen dovu kéint ofbréngen, an net 
résident Gesellschaften dann ze investéieren.
Fir dëser eventueller Diskriminatioun tëschent 
Résidenten an Netrésidenten op steierlechem 
Plang aus dem Wee ze goen an eist Gesetz kon-
form zu de Prinzipië vum Traité iwwert de 
Fonctionnement vun der Europäescher Unioun 
an dem Accord iwwert den Europäesche Wirt-
schaftsraum ze gestalten, schafe mir mat dë-
sem Gesetz dës Dispositioun erëm of.
D’Beruffskummere begréissen duerch d’Bank 
dës Ofännerung. D’Handelskummer an d’Hand-
wierkerkummer zum Beispill sinn der Meenung, 
dass duerch dëst Gesetz d’Kompetitivitéit an 
d’Attraktivitéit vun den SPFen am internationa-
len Ëmfeld wäert gestäerkt ginn. D’Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics gesäit 
deen neie steierleche Regime e bësse méi kri-
tesch an ass der Meenung, dass déi Europäesch 
Kommissioun besser hätt, d’Fraude fiscale an 
déi sozial Ongläichheet an Europa ze bekämp-
fen, wéi Finanzlobbien an den Tourisme fiscal 
ze favoriséieren.
D’Salariatskummer ass carrément géint de Pro-
jet de loi, well se keng Donnéeën iwwert de 
Steierausfall virleien hätt, deen d’Ofschafe vun 
der 5%-Klausel géif mat sech bréngen. Ausser-
deem stellt d’Salariatskummer sech d’Fro, ob et 
net an Zukunft verstäerkt zu Abusë kéint kom-
men.
De Statsrot fënnt, dass mat dësem Text eng po-
tenziell Diskriminatiounsquell dréchegeluecht 
gëtt, an ass des Weideren der Meenung, dass 
et sech ëm eng positiv Mesure handelt, déi 
sécherlech derzou wäert bäidroen, nei poten-
ziell Investisseuren op d’Finanzplaz Lëtzebuerg 
ze drainéieren. Hien huet deementspriechend 
dann och gréng Luucht zum Projet de loi ginn.
An der Kommissioun bei eis ass d’Fro opgeworf 
ginn, wéi et mat der Retroaktivitéit vun dësem 
Gesetz bestallt wier, well jo d’Mise en vigueur 
vum Gesetz op den 1. Januar 2012 fixéiert ass, 
wat mam Ufank vum Fiskaljoer 2012 och 
concordéiert. Déi Responsabel vum Ministère 
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hunn eis doropshi matgedeelt, dass et kee Pro-
blem mam Akraafttriede vum Gesetz géif ginn, 
well et sech jo ëm eng steierlech Moossnam en 
faveur vun deene betraffene Contribuablë géif 
handelen, an do spillt de Prinzip vun der Re-
troaktivitéit net am selwechte Mooss.
Dat ass alles, wat mir an der Kommissioun zu 
dësem Projet de loi mateneen diskutéiert hunn, 
deen och net weider zu Froen Ulass ginn huet, 
sou dass d’Kommissioun unanime de Rapport 
gestëmmt huet, an datselwecht géif ech eis 
Chamber dann och bieden ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Michel Wolter. Als éischten age-
droene Riedner huet den Här Meisch d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Claude Meisch (DP).- De Rapporteur, 
de Michel Wolter, war esou komplett, datt do 
näischt méi brauch drugehaangen ze ginn. Ech 
wëll him duerfir Merci soen a mech der Hoff-
nung uschléissen, datt déi positiv Effete fir d’Fi-
nanzplaz sech dann och wierklech déi nächste 
Jore bemierkbar maachen.
Merci.

yw M. le Président.- Den Här Braz a Ver-
triedung vum Här Bausch huet d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng), remplaçant M. 
François Bausch.- Merci, Här President. Ech wëll 
och d’Zoustëmmung vun der grénger Frak-
tioun, wéi an der Kommissioun schonn, sou 
och hei an der Plénière elo bréngen, wëll awer 
just eng Fro och un d’Adress vum Minister 
stellen, nämlech déi, wat dëst Gesetz bis elo fir 
Lëtzebuerg bruecht huet.
Ass et en Instrument, wat d’Erwaardungen er-
fëllt huet, déi an dat Instrument gestach gi 
sinn, wou mer et agefouert hunn? Kënnt Der et 
eventuell och chiffréieren, wat et vu Recettë fir 
Lëtzebuerg generéiert huet, oder ass dat esou 
net ze maachen? Mä et wär wichteg fir eis, och 
ze wëssen, wat de reellen Impakt vun deem 
neien Instrument do bis elo zu Lëtzebuerg war.

yw M. le Président.- Da kritt nach d’Wuert 
den Här Serge Urbany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wëll awer zwee, dräi Sätz heizou 
soen. Duerfir geet et relativ schlecht vu menger 
Plaz. Ech wëll nämlech net hei mäin Accord 
derzou ginn. Ech wëll begrënnen, firwat ech 
hei dergéint sinn.
Et ass jo scho virdru vum Rapporteur gesot 
ginn, et handelt sech hei ëm am Fong geholl 
eng Verwaltungsgesellschaft vum Verméige vu 
Leit, déi vill Suen hunn. Déi Gesellschaft ass 
komplett steierbefreit. Si bezuele keng Gewer-
besteier, keng Akommessteier, keng Verméi-
genssteier, just d’Taxe d’abonnement, déi jo, 
wéi mer bei de Budgetsdebatte gesinn hunn, 
ridicule niddreg ass. Et gëtt just een Euro 
erhuewen op 14.000 Euro Gewënn.
Och wann et sech hei un der Surface gekuckt 
handelt ëm eng Gläichstellung vun den Inves-
tissementer am Ausland mat deenen am Inland, 
handelt et sech awer virun allem ëm eng Erof-
setzung, ëm eng weider Erofsetzung vun de 
Steieren op Gewënner. An dat an engem sym-
bolträchtegen Zesummenhang: Mir hu viru 
fënnef Deeg hei d’Indexmanipulatioun be-
schloss; mir schwätzen iwwer eng Scholde-
brems an iwwer en Zréckféiere vun de sozialen 
Ausgabe vum Stat, an hei reduzéiere mer 
d’Steiere fir déi räich Leit - fir et emol eng Kéier 
vereinfacht duerzestellen!
Et ass och dat, wat d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics ervirgehuewen huet. 
Ech wëll just ee Saz zitéieren aus hirem Avis: 
«En raison de l’endettement public toujours 
croissant de la plupart des États européens, 
l’imposition des bénéfices est d’une importance 
capitale pour équilibrer les budgets natio-
naux.».
A just dat maache mer hei net! Mir déséquili-
bréieren hei eisen nationale Budget, andeem 
mer dat Gesetz hei stëmmen. Dat ass onver-
ständlech, dass mer dat maachen. Et ass net ze 
rechtfertegen. An et weist, a wat fir eng 
Sakgaass déi Politik, wéi se haut verfollegt gëtt, 
eis féiert. Ech wäert duerfir géint dat Gesetz hei 
stëmme selbstverständlech.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
D’Wuert kritt dann den Här Finanzminister Luc 
Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech hat am Fong net wëlles, zu dë-
sem Projet de loi hei ze stëmmen, mä déi lescht 
Interventioun…

(Hilarité)

yw Une voix.- D’Regierung stëmmt iwwer-
haapt net!

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Ech 
hat net wëlles, zu dësem Projet de loi hei ze 
schwätzen, mä déi lescht Interventioun grad 
wéi déi Froe vu virdrun, déi brénge mech der-
zou, awer hei mussen e bësse mat Kapprësele 
Stellung ze huelen.
Mir liewen an engem Land - muss ech der 
Chamber dat rappeléieren? -, wat zu 38% vu 
sengem Bruttoinlandsprodukt vun de Finanz-
déngschtleeschtunge vum Finanzsecteur lieft. 
Elo kann een dat alles ofschafen. Da weess ech 
net, wat amplaz kënnt! Dat sinn Dausenden an 
Dausende vun Aarbechtsplazen. An déi Aktivi-
téiten, vun deene mer hei schwätzen, d’Société 
de gestion de patrimoine familial ass en fait 
näischt aneschters wéi dat, wat mer virdrun ha-
ten duerch d’Holdingsgesetz, wat vun 1929 
war, wat den Ufank war vun der Entwécklung 
vu ganz villen Aktivitéiten hei zu Lëtzebuerg an 
déi eisem Land an Zäiten, déi an der Stolindus-
trie schwéier waren, an Zäiten, wou mer nei 
Aktivitéite gesicht hunn, enorm vill bruecht 
hunn.
Hei schafe mer net eng Steier of. Hei hu mer fir 
Entreprisen, fir Gesellschaften, déi Participatiou-
nen an anere Gesellschaften hunn, déi mer 
virun e puer Joer agefouert hunn, als Ersatz fir 
d’Holding ‘29, déi do huet missen ofgeschaf 
ginn aus verschiddenen internationale Grënn, 
hu mer eng nei Struktur an d’Wee gesat. An et 
ass déi Struktur, déi mer hei bäibehalen.
Ech ka leider dem Här Braz net genee d’Zuel 
soe vun deene Gesellschaften. Ech kann dat 
awer gären noféieren. Mä dat Instrument gëtt 
vill gebraucht, eben als Ersatz vun der fréierer 
Holdinggesellschaft, fir eng ganz Rei vu Partici-
patiounen, déi an anere Gesellschafte gehale 
ginn.
Déi eenzeg Ännerung, déi mer hei maachen - 
an ech soen dem honorabelen Här Wolter 
Merci, deen dat hei erkläert huet -, ass just 
beim Kritär, dee mer agesat hate par rapport zu 
Dividenden, déi aus anere Länner kommen an 
engem gewëssene Steierregime ënnerleien, 
wou d’Kommissioun der Meenung war, datt 
dat net kompatibel wär mam europäesche 
Recht.
Et ass also eng minimal Ännerung, déi mer aus 
europäesche Rechtsgrënn maachen, an net, fir 
hei iergendengem e Steiercadeau ze maachen. 
Ech hätt gären, datt mer zu Lëtzebuerg och 
weider kënne Finanzaktivitéiten entwéckelen. 
An ee vun den Atoutë vu Lëtzebuerg ass, 
niewent senger Stabilitéit a senger Previsibili-
téit, datt mer legal Strukturen hunn, fir Finanz-
aktivitéite souwuel am Privatbanking wéi am 
Fongeberäich kënnen ze strukturéieren. An dat 
hei ass esou eng, an ech hoffen, datt mer der 
nach vill kënnen derbäisetzen an datt och wei-
der zu Lëtzebuerg Aarbechtsplaze kënne ge-
schaf ginn. A vun deene Steieren, vun deenen 
Aarbechtsplaze kënne mer domadder hei am 
Land vill Politike maachen, déi mer am Budget 
a bei anere Geleeënheeten diskutéieren.
Duerfir soen ech der Chamber Merci, oder all 
deenen, déi dëst Gesetz wëllen de Mëtteg hei 
stëmmen.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Finanz-
minister. Domat…

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wëll 
awer nach eppes dozou soen.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Här Urbany, ech 
mengen, mir hunn awer elo keng Diskussioun. 
Ech hunn Iech virdrun iwwer eng Minutt méi 
laang schwätze gelooss an ech mengen, mir 
kommen elo zum Vote iwwert de Projet de loi.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- An et gëtt 
mir also verweigert hei, d’Parole après ministre 
ze maachen?
(Brouhaha)
Abee jo!

yw M. le Président.- Mir stëmmen elo iwwert 
de Projet of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6305 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6305 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen, géint eng Nee-Stëmm.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 

Marc Lies (par Mme Nancy Arendt), Mme Mar-
tine Mergen (par M. Marcel Oberweis), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber (par 
M. Raymond Weydert), Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. Ca-
mille Gira);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
A voté non: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Eisen nächste Punkt um Ordre du jour ass de 
Projet de loi 6355 iwwert d’TVA. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht. Et huet 
sech bis elo just ageschriwwen: den Här 
Meisch. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Norbert 
Haupert. Här Haupert, Dir hutt d’Wuert.

5. 6355 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, de Projet 6355 gesäit dräi Ännerungen 
an eiser Gesetzgebung iwwert d’TVA vir, Änne-
rungen, déi sech bei der praktescher Applika-
tioun vun den EU-Direktiven a -reglementer als 
noutwendeg erwisen hunn.
Eng éischt Ännerung betrëfft eng Prezisioun 
vum Gesetz, wéini d’Verwaltung engem Opéra-
teur d’TVA-Nummer entzéie kann. D’EU-Regle-
ment vum 7. Oktober 2010 gesäit nämlech vir, 
datt vum Januar 2012, dat heescht vun dësem 
1. Januar un, d’Identifikatiounsnummere vun 
den Opérateuren, déi hir wirtschaftlech Aktivi-
téiten agestallt hunn, aus dem elektroneschen 
Identifikatiounssystem, deen am grenziwwer-
schreidenden Austausch vun Informatiounen 
am Kader vun enger gesamteuropäescher 
Bekämpfung vum Steierbedruch konsultéiert ka 
ginn, datt déi do eraus musse geholl ginn. Well 
eist TVAs-Gesetz net preziséiert, ënner welche 
Konditiounen een Opérateur seng TVA-Num-
mer verléiere kann, muss den Artikel 4 vum Ge-
setz amendéiert ginn. 
Eng zweet Ännerung soll eng duebel Besteie-
rung op den Transportservicer, déi ausserhalb 
vun der Europäescher Unioun geleescht ginn, 
verhënneren. Den Artikel 17 Paragraph 1. b) 
vum TVAs-Gesetz gesäit nämlech vir - sou wéi 
et iwwregens an der EU-Direktiv och virge-
schriwwen ass -, datt déi Déngschtleeschtun-
gen do besteiert ginn, wou de Préstataire eta-
bléiert ass. Am Kloertext wëll dat heeschen, 
datt e Lëtzebuerger Transporteur op sengen 
Transporten, déi en tëschent - zum Beispill - 
dem Katar a Saudi-Arabien mécht, hei zu Lëtze-
buerg d’TVA deklaréieren an och bezuele muss.
Dëst kann zu enger duebeler Besteierung féie-
ren, wann deen Transporteur d’TVA en amont 
net komplett kann offéieren, well en och nach 
an dem Katar oder a Saudi-Arabien eng Import-
tax oder eng Tax um Ëmsaz bezuele muss.
Déi europäesch Direktiv 2006/112 gëtt d’Méig-
lechkeet, datt an esou Fäll d’Prestatioun do be-
steiert gëtt, wou se tatsächlech geleescht gëtt, 
dat heescht an eisem Fall, an engem vun 
deenen zwee genannte Länner. Fir dës Kann-
Méiglechkeet an eist Gesetz ze transposéieren, 
proposéiert de Projet, den Artikel 17 Paragraph 
2 vum TVAs-Gesetz ze komplettéieren.
Eng drëtt Ännerung ass eng reng Formsaach. 
Se gesäit nämlech vir, am Artikel 17 Paragraph 
2 d’Expressioun „et” duerch „ou” ze ersetzen, 
fir datt den Text konform zu der Direktiv gëtt.
D’Beruffschamberen an de Statsrot hunn en 
Avis favorable zum Projet ofginn. De Statsrot 
proposéiert eng redaktionell Ännerung, fir d’Ex-
pressioun „Communauté” duerch „Unioun 
européenne” ze ersetzen, an dat am Zesum-
menhang mam neien EU-Vertrag vu Lissabon.

D’Budgets- an d’Finanzkommissioun, en accord 
mat der Regierung, ass awer der Meenung, 
datt esou eng Ännerung d’Kohärenz vum TVAs-
Gesetz, an deem iwwerall vun „Communauté” 
Rieds geet, affectéiere géif. D’Kommissioun 
huet dofir proposéiert, den Text esou ze loos-
sen, wéi e vun der Regierung virgeschloe gouf. 
D’Kommissioun huet mäi Rapport unanime ap-
prouvéiert a schléit der Chamber vir, den Text 
esou ze stëmmen, wéi en am Rapport virläit.
Ech bréngen domat den Accord vun eiser Frak-
tioun a soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Haupert. 
Et ass kee Riedner méi entre-temps 
ageschriwwen. Ech ginn dervun aus, datt d’Re-
gierung och net méi wëllt intervenéieren. Do-
madder wär d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6355 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6355 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6355 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par Mme Nancy Arendt), Mme Mar-
tine Mergen (par M. Raymond Weydert), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler (par M. Carlo Wagner), Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. 
Xavier Bettel), MM. Fernand Etgen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Ca-
mille Gira), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. 
Henri Kox);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Als leschte Projet de loi hu mer elo de Projet de 
loi 6288 iwwert den Offall. Hei ass d’Riedezäit 
nom Modell 1 festgeluecht, an et hu sech bis 
elo ageschriwwen: déi Häre Berger, Negri, Gira 
a Gibéryen. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Marcel 
Oberweis. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

6. 6288 - Projet de loi relative à la 
gestion des déchets et modifiant
1. la loi du 31 mai 1999 portant ins-
titution d’un fonds pour la protec-
tion de l’environnement;
2. la loi du 25 mars 2005 relative au 
fonctionnement et au financement 
de l’action SuperDrecksKëscht;
3. la loi du 19 décembre 2008 a) re-
lative aux piles et accumulateurs 
ainsi qu’aux déchets de piles et d’ac-
cumulateurs b) modifiant la loi mo-
difiée du 17 juin 1994 relative à la 
prévention et à la gestion des dé-
chets;
4. la loi du 24 mai 2011 relative aux 
services dans le marché intérieur
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, dee virleiende Projet de loi behandelt 
d’Offallgestioun hei am Land. Mir setzen do-
mat déi europäesch Direktiv 2008/98 an natio-
naalt Recht ëm.
Den delegéierten Nohaltegkeetsminister huet 
de Projet de loi an der Chamber de 25. Mee 
d’lescht Joer déposéiert. D’Chambre de Com-
merce huet hiren Avis den 22. August, d’Cham-
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bre des Salariés den 11. Oktober, d’Chambre 
des Métiers de 25. Oktober, de Syvicol den 21. 
Oktober an d’Chambre de l’Agriculture den 3. 
November agereecht. De Statsrot huet säin Avis 
den 28. Juni zougestallt: den éischten Avis com-
plémentaire den 22. November an den zwee-
ten Avis complémentaire de 16. Dezember.
Niewent den eelef Séancen an der Chambers-
kommissioun sinn de SIDEC an de Minett-Kom-
post besichtegt ginn. Et sinn och Visitë beim 
 SIGRE duerchgefouert ginn, bei der Super-
DrecksKëscht a beim SIDOR. Et konnt ee sech 
ee Bild iwwert déi eenzel Aspekter vun der ak-
tueller Offallgestioun maachen. Derniewent ass 
ee gewuer ginn, dass déi Responsabel um Ter-
rain sech vill Gedanken iwwer nei Aktivitéiten 
an dësem wichtege Beräich maachen.
Ech wëll am Ufank drop hiweisen, dass de vir-
leiende Projet de loi no de villen Diskussiounen 
an der Chamberskommissioun eng ganz Rei vu 
wichtegen Ännerungen erfuer huet. Net 
nëmmen hunn d’Deputéierten aus der Majori-
téit an der Oppositioun vill konkret Ureegunge 
ginn, och d’Beruffskummeren an de Syvicol hu 
wichteg Elementer bäigesteiert, de Projet de loi 
op ville Punkten ze verbesseren.
Notamment konnt de fondéierte Bedenke vum 
Statsrot Rechnung gedroe ginn. Vu groussem 
Virdeel war awer och, dass mir op d’Wësse vum 
Terrain zréckgegraff hunn. De konstruktive 
Geescht vun der Regierung huet dozou bäi-
gedroen, dass Ureegungen opgegraff si ginn, 
esou dass mir elo een Text hunn, dee sécher-
lech e puer Joer d’Strooss wäert halen.
Am Beräich vun der Offallgestioun, een techne-
sche Beräich, geet den technesche Fortschrëtt 
awer rasant virun. An dat bedéngt, dass dëst 
Gesetz an e puer Joer bestëmmt erëm eng Kéier 
ugepasst muss ginn.
Erlaabt mir op déi véier Eckpunkten anzegoen, 
déi de Kader vun onse laangen Diskussiounen 
opgespaant hunn. De Projet de loi soll hëllefen: 
éischtens, d’Gesondheet vun de Mënsche wéi, 
zweetens, d’Ëmwelt, dat heescht d’Biodiversi-
téit, ze protegéieren. Da soll, drëttens, de Prin-
zip vum Pollueur-payeur wéi och, véiertens, 
d’Ressourcëschounung voll zum Droe kommen. 
Et huet sech nämlech an de leschte Joren eraus-
geschielt, dass ëmmer méi natierlech Ressour-
cen aus dem Buedem erausgerappt ginn an 
domat d’Reserve permanent méi kleng ginn a 
mir eisen Nokommen ëmmer manner loossen.
D’Europäesch Unioun ass net midd ginn, en 
Appell un d’Memberlänner ze lancéieren, derfir 
ze suergen, dass den Offall vun deem enge 
Bierger oder Betrib e Wäertstoff fir een anere 
Bierger oder Betrib duerstellt. Dat heescht, mir 
mussen d’Kreeslafwirtschaft konsequent op-
bauen.
Si huet och d’Reiefolleg vun de fënnef Mesurë 
fir eng optimal Offallpolitik opgestallt. Dat sinn:
éischtens, d’Preventioun. Dat heescht, iwwer-
haapt keen Offall ze produzéieren;
zweetens, d’Virbereedung fir de Réemploi;
drëttens, de Recycling;
véiertens, déi energetesch Valorisatioun iwwert 
de Wee vun dem Biogas oder der Produktioun 
vu Wäermt an elektrescher Energie;
a fënneftens, d’Eliminatioun op enger kontrol-
léierter Décharge.
D’Offallpolitik am leschte Jorhonnert bis haut 
huet fundamental Verännerungen erlieft. Bis 
zur Mëtt vum leschte Jorhonnert hate mir vill 
sougenannte wëll Dreckstippen no bei den 
Uertschaften. Déi hunn dacks gebrannt a gëf-
teg Gase fräigesat. Dunn ass et zum Ëmdenke 
komm. D’Mënsche si sech bewosst ginn, wel-
lech Gefore vun dësen Drecksschleideren aus-
ginn, an de Gedanken ëm de Schutz vun eiser 
Ëmwelt an Natur huet méi ee grousse Stel-
lewäert kritt. Doropshi sinn déi Dreckstippen 
zougemaach ginn.
Déi éischt europäesch Direktiven hunn d’Rich-
tung virginn, mat deenen déi national Offall-
gestioun verbessert gouf. Begrëffer wéi Recy-
cling, Kreeslafwirtschaft, Wäertstoffer an ener-
getesch Notzung koumen an de Sproochge-
brauch. Déi europäesch Offallpolitik ass awer 
net stoe bliwwen. Si huet sech konsequent fir 
de Prinzip vum Pollueur-payeur agesat a si wollt 
d’Ressourcennotzung optimiséieren.
Mir stellen haut fest, dass de Wuesstum ëmmer 
manner natierlech Ressourcë verbraucht. Dat 
heescht, et kënnt zu enger seriöer Ressourcen-
effizienz. Doduerch kënne finanziell déi Mëtte-
len agespuert ginn, déi sécherlech fir aner Zwe-
cker besser gebraucht ginn.
E wichtege Punkt vun dem neien Offallgesetz 
sinn d’Informatiounen, déi un d’Bierger an 
d’Betriber bruecht musse ginn. Hei sinn d’Ge-
mengen, mä och d’Ëmweltverwaltung gefuer-
dert.
Wat elo d’Preventioun vun der Produktioun 
vum Offall ubelaangt, esou ass et kloer, dass an 

der Kette vum Produzent iwwert den Händler 
zum Verbraucher eng méi grouss Sensibiliséie-
rung gemaach muss ginn. Mat de groussher-
zog leche Reglementer ginn déi néideg Mesu-
ren ergraff.
Besonnesch bei der Valorisatioun vun den Offäll 
wëll ech nëmmen déi wichteg Elementer ervir-
sträichen. Et muss derfir gesuergt ginn, dass 
d’Offäll getrennt gesammelt ginn, esou wäit 
dat aus techneschen, ökologeschen a wirt-
schaftleche Gesiichtspunkten ze maachen ass. 
Dat heescht konkret awer: Mir mussen derfir 
suergen, dass et net zu enger Vermëschung 
vun den Offallkomponenten oder -fraktioune 
kënnt - eng wichteg Roll vun der Erzéiung an 
der Sensibiliséierung!
D’Gestioun vum Offall ass eng wichteg Aufgab 
an de Gemengen. Well si dës Aufgab awer net 
eleng meeschtere kënnen, huet se sech an der 
Vergaangenheet a véier, duerno an dräi 
 Gemengesyndikater zesummegeschloss: de 
 SIDEC, de SIGRE an de SIDOR. Kuerz nach eng 
Kéier rappeléiert: De SIGRE an de SIDEC lage-
ren den Offall aus de Gemengen op kontrol-
léierten Déchargen, an de SIDOR verbrennt 
den Offall an enger Müllverbrennungsanlag; 
eng ganz nei, elo kuerz eréischt ageweit.
Am SIDOR gi pro Joer 125.000 Tonnen, am 
 SIDEC 39.000 Tonnen an am SIGRE 29.000 
Tonne verschafft. Mëttlerweil - dorop si mer 
stolz am Land hei - sinn eng ganz Rei vu Recy-
clingcenteren a Recyclinghäff geschafe ginn, 
wou aus dem Offall wichteg Fraktioune fir de 
Recycling zréckgeholl ginn.
An der Chamberskommissioun ass de Volet vun 
de Secondhandshops an de Recyclingcentere 
kritesch hannerfrot ginn. Well d’Gefor besteet, 
dass defekt elektresch Apparater vun anere 
Mënsche matgeholl ginn an déi eventuell zu 
Schued komme kéinten, ass décidéiert ginn, 
d’Secondhandshops net an de Recyclingcente-
ren zouzeloossen.
Dierf ech drop hiweisen, dass ronn 9,2 
Milliounen Tonnen elektresch Apparater an der 
Europäescher Unioun an der Moyenne pro Joer 
verkaaft ginn? An do lant e groussen Deel no 
enger gewëssener Zäit an der Poubelle. Dësen 
Elektroschrott musse mir sënnvoll recycléieren. 
Eleng bei eis am Land hei falen 9,3 Kilogramm 
Elektroschrott pro Joer a pro Awunner un.
Erlaabt mer kuerz e Gedankenexperiment mat 
Iech duerchzeféieren. Wa mer an Afrika kucken, 
do gëtt vu Mënschen, also Kanner a Fraen 
deelweis, ënner erschreckende Bedéngungen 
aus enger Tonn Goldäerz ronn fënnef Gramm 
rengt Gold gewonnen. Dergéint awer aus 
enger Tonn Handyen, dat sinn 20.000 Stéck, 
kënne mer 300 Gramm Gold gewannen, dräi 
Kilogramm Sëlwer an honnert Gramm Koffer. 
Ass et dofir net schänterlech, dass an de räiche 
Länner Handyen agesammelt ginn a se an 
Afrika mat Containere bruecht ginn, wou d’Leit 
mat ville Geforen déi eenzel Edelmetaller erëm 
erausbrennen a krank ginn?
Eleng an Däitschland sinn an der Wirtschaft am 
Joer 2009 duerch de Recycling Käschten an der 
Héicht vun 8,5 Milliarden Euro erspuert ginn. 
An et sinn eng Hällewull vun dauerhaften Aar-
bechtsplaze geschafe ginn. Och mir kënnen dat 
hei am Land maachen, wa mer eis e bëssen 
ustren gen. Et sollen och Recyclingbourssen 
agefouert ginn, an dat sougutt hei am Land 
wéi iwwert d’Grenzen eraus.
Niewent dem Recycling gëtt et nach zwou wei-
der Pisten. Duerch d’Ofliwwere vum Gras-
schnëtt an duerch d’Bäimësche vun den Offäll 
aus de Bauerebetriber gëtt Biogas iwwert de 
Wee vun der anaerober Fermentatioun an de 
Biogasanlage produzéiert. Mir hunn der schonn 
eng Rei am Land. Aus dem Biogas kann dann 
elektresch Energie a Wäermt produzéiert ginn. 
Op dësem Wee reduzéiere mir massiv eis CO2-
Emissiounen. Dat ass wuel am Sënn vum Kyoto-
Protokoll.
Duerch d’Verschaffe vun dem Heckeschnëtt 
gëtt e wäertvolle Kompost produzéiert, deen 
de Mënschen à distribution gestallt gëtt. Et 
muss awer hei ënnerstrach ginn, dass am Be-
räich vun de Biooffäll kee Porte-à-porte virge-
sinn ass.
An de Ménagë falen an der Moyenne ronn 700 
Kilogramm Offall op de Kapp am Joer un. An 
domat leie mir, en traurege Rekord, wäit iwwert 
der Moyenne européenne, nämlech 40%. Eng 
vun den Ursaachen ass sécherlech, dass mir 
eng räich Gesellschaft sinn, an do fält ëmmerhi 
méi Offall wéi an enger aarmer Gesellschaft un. 
Derniewent awer hu mir och ronn 150.000 
Grenzpendler, déi den Offall hei produzéieren 
an dee mir bei ons entsuerge mussen.
Duerch d’Ëmsetzung vun der europäescher Di-
rektiv soll elo den Taux de recyclage fir déi aus-
gewielte Fraktiounen - Pabeier, Metaller, Glas a 
Plastik - op 50% bis d’Joer 2020 erhéicht ginn. 
Op dësem Wee wëlle mir déi gewënschte res-
sourcëschounend Kreeslafwirtschaft weider aus-
bauen.

Haut gëtt et Gemengen, wou dësen Taux 
schonn iwwer 65% läit, awer och Gemenge 
mat manner wéi nëmmen 30%. D’Moyenne 
läit bei 42%. Also nach 8% si mer amgaangen 
an der Moyenne. D’Syndikater SIDEC a SIDOR 
hunn am Joer 2008 en Taux de recyclage vun 
43,4% an de SIGRE 32,4% erreecht. Mä jidd-
weree kann dat da bei sech doheem e bësse 
besser maachen, an da komme mer scho virun.
Wéi ugedeit, den Taux soll 50% bis 2020 fir déi 
eenzel Gemengen erreechen, oder fir e puer 
Gemengen, déi sech zesummeschléisse kënnen. 
Eng Gemeng kann awer nëmmen eemol mat 
deem Taux belaascht ginn. Am Laf vun de Jo-
ren ass de Prinzip vum Pollueur-payeur zu 
enger droender Sail vun eiser Offallgestioun 
ginn.
Well dat eng käschtenintensiv Operatioun ass, 
an dat op der gesamter Ketten - ënner anerem 
d’Ewechhuelen, den Transport, de Réemploi, 
déi energetesch Notzung an d’Verwäertung -, 
ass et kloer, dass dem Offallproduzent Käschte 
verrechent musse ginn. Dat ass jo de Prinzip 
vum Pollueur-payeur: Wie manner Dreck 
mécht, muss manner bezuelen.
Déi eenzel Gemengen hu sech dofir Taxëregle-
menter ginn, an och déi eenzel Syndikater, fir 
dësem Prinzip gerecht ze ginn. Zu dësem Sujet 
hate mir eng breet Diskussioun an der Cham-
berskommissioun. Et ass dunn awer festgehale 
ginn, dass d’Gemengentaxen esou ausgeschafft 
musse ginn, dass si sech aus zwou Komponen-
ten zesummesetze sollen: eng variabel Kompo-
nent, déi entweder d’Gewiicht an de Volume 
oder de Volume vun dem ufalenden Haushalts-
offall berücksichtegt; an eng weider variabel 
Komponent, déi d’Entsuerge vum Reschtoffall, 
den Déchets encombrants, a Rechnung stellt.
Et ass festgehale ginn, dass d’Gemengen och 
Offallsorte sammelen an entsuergen dierfen, 
déi net aus de Ménagë kommen, awer vun 
ähnlecher Zort sinn, mat der Oplo awer, dass 
dës Offäll de Volumen net dépasséieren dierfen, 
deen normalerweis an engem Ménage ufält. 
Esou dierf et net sinn, dass eng Entreprise mat 
engem Camion voller Styroporplacken an de 
Recyclingcenter kënnt an einfach dat oflagert. 
Dat ass net erlaabt.
Mat dem Offallgesetz vum Joer 1994 woren 
d’Gemengen invitéiert ginn, hir Taxen esou 
festzeleeën, dass se déi reell Käschten, déi bei 
der Produktioun vum Offall a vun dem assimi-
léierten Offall ugefall sinn, facturéieren. Dat 
wor sécherlech keng einfach Aufgab, well et 
hunn nëmmen 21 Gemengen esou een Taxë-
reglement ausgeschafft.
Am Syndikat SICA hu sech eng ganz Rei Ge-
menge beieneegetässelt, wou de Prinzip vum 
Weie vum Offall aus de Ménagen duerchgefou-
ert gëtt. E gudde Wee wuelverstanen, awer och 
do brauch et vill Opklärungsaarbecht bei de 
Matbierger. Dergéint hunn aner Gemengen hir 
Offallgestioun a Facturatioun iwwert d’Gréisst 
vun de Poubellë gemaach an hunn och do gutt 
Resultater opzeweisen, wéi mer dat konnten 
héieren an der Chamberskommissioun.
Onofhängeg vum Asammelprozess, dee jo och 
e staarke regionale Charakter huet, ass festge-
hale ginn, dass d’Obligation de résultat dat 
ugestrieftent Zil an der nohalteger Offallges-
tioun muss ginn. All Gemeng soll hire Wee do 
goen. Wichteg ass et op alle Fall, dass mer 
herno gesinn, dass mer déi ugestrieften Ziler 
erreechen. An dat geet sécherlech, andeem 
mer eis Leit dobaussen um Terrain mat invitéie-
ren, dëse Wee ze goen.
Am Artikel 20 gëtt op d’Responsabilitéit vun de 
Gemengen higewisen. All Gemeng muss zwee 
Joer no dem Akraafttriede vun dësem virleiende 
Gesetz hir Reglementer an der Offallgestioun 
adaptéieren. Wann et net de Fall ass, da ka 
sechs Méint no enger Mise en demeure en Ar-
rêté grand-ducal geholl ginn, vun deem de Ge-
mengerot an d’Bild gesat ginn ass.
Am Zesummenhang mat den Taxen ass och 
drop higewise ginn, dass munch Matbierger 
net à même sinn, d’Offalltax ze bezuelen. Och 
an enger räicher Gemeng gëtt et Problemer. Et 
gëtt de Gemengen erlaabt, mat engem Ge-
mengereglement dëse Matbierger iwwert de 
Wee vun enger Allocation de vie chère ënnert 
d’Äerm ze gräifen.
Wann de Problem vun der Entsuergung bei de 
Privathaushalter ze komplizéiert ass, da stelle 
sech awer grouss Problemer mat dem Opstelle 
vun de sëlleche Poubellë bei den Apparte-
mentshaiser. Dat war opgeworf ginn an der 
Chamberskommissioun. Dunn huet den Här 
Minister gemengt an eis matgedeelt, dass hien 
a senger Qualitéit als Logementsminister do nei 
Mesurë wëllt ergräifen, well et do wäertvoll ass, 
dass an dësen Appartementshaiser propper 
Konditioune geschafe ginn.
Ech hunn de Sujet vun de Biooffäll an der groer 
Poubelle ugeschwat. Duerch eng verstäerkten 
Opklärungsaarbecht wëlle mir d’Matbierger 
derzou bewegen, hire Biooffall net an dës Pou-

belle ze werfen, mä am Contraire enger besse-
rer Verwäertung zouzeféieren. Et ass nämlech 
festgestallt ginn an den Etüden, dass den Un-
deel vu Biooffäll an der Poubelle ronn 39% vum 
Gewiicht ausmécht. Vill ze héich!
Duerch ergraffe Mesurë konnt dësen Undeel an 
de leschte Joren a munche Gemengen op 30% 
reduzéiert ginn. Et ass dofir begréissenswäert, 
dass de Biooffall an de Landgemengen a ville 
Fäll vun de Matbierger op dem eegene Kom-
postkoup entsuergt gëtt. Derniewent gëtt den 
Heckeschnëtt an och de Grasschnëtt ënner 
anerem op dem Fridhaff, am Muertendall oder 
am Minett-Kompost ofgeliwwert. Do gëtt ent-
weder Kompost hiergestallt oder eng Matière, 
fir déi zwou kontrolléiert Déchargen ofze-
decken.
D’Europäesch Kommissioun schreift dozou 
awer Folgendes: All Joers ginn 90 Milliounen 
Tonnen Iessmëttele verschwent. Dat si ronn 
180 Kilogramm op de Kapp. An dobäi leiden 
eng Milliard Mënschen Honger! Mä dat ass 
wuel en anert Kapitel.
Här President, e weidere Sujet am Projet de loi 
sinn déi inert Offäll, ënner anerem de Bauschutt 
oder de Buedem, deemno Stoffer, déi recy-
cléiert oder awer ouni Bedenken op eng Dé-
charge bruecht kënne ginn. E gutt Beispill ass 
d’Décharge bei der Ausfahrt Helleng op der 
Collectrice du Sud. An deem Zesummenhang 
gëtt elo gesetzlech festgehalen, dass virun dem 
Ofrappe vun engem Immeuble en Inventaire 
vun de virleiende Materialien opgestallt soll 
ginn. Dëse muss der Verwaltung zu all Moment 
virgeluecht kënne ginn.
Dierf ech an deem Zesummenhang drun erën-
neren, dass am Joer 2009 ronn 6,7 Milliounen 
Tonnen Déchet-inerten ugefall sinn, déi mat 
engem Taux vu ronn 45% recycléiert goufen? 
Et sinn derniewent awer ronn 500.000 Tonnen 
inerten Offall iwwert d’Grenzen transportéiert 
ginn. Dat dierf net de Fall sinn, ausser a beson-
nesche Fäll.
Mir mussen nei Weeër opmaachen, ënner ane-
rem dësen Offall zum Deel als Remblai laanscht 
d’Autobunnen abréngen. Den Här Minister 
huet eis dës Iwwerleeung schonn ugedeit. 
Vläicht kann hien eis haut soen, wou mir mëtt-
lerweil dru sinn.
Den ugestrieftenen Taux de recyclage beim 
Bauschutt, dee muss bis 2020 op 70% eropge-
schrauft ginn. Den Artikel 30 behandelt d’Aus-
stelle vun den Autorisatioune fir d’Betriber, déi 
sech mat dem Offall ofginn, an den Artikel 32 
den Enregistrement bei der zoustänneger Ëm-
weltverwaltung.
D’Chambre d’Agriculture huet drop higewisen, 
dass d’Bauerebetriber, déi déi natierlech Offall-
produkter wéi Piff, Mëscht oder de Ferment aus 
de Biogasanlagen transportéieren, net ënnert 
dës Enregistrementsprozedur falen dierfen. An 
dat gouf och akzeptéiert.
Am Artikel 34 gëtt d’Féiere vun engem chrono-
logesche Regëster...

yw M. le Président.- Här Oberweis, Dir misst 
awer elo lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Et deet mer leed, Här President, ech hunn nach 
e puer Säiten an ech hunn nach e puer Saachen 
ze erzielen hei. Ech maachen awer ganz séier 
virun.
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Här Oberweis, Dir hutt 
elo bal véier Minutte schonn iwwerzunn. Ech 
ginn Iech och nach ganz gär eng oder zwou 
Minutten, mä Dir musst awer iergendwéi eng 
Kéier zum Schluss kommen. Här Boden?

yw M. Fernand Boden (CSV).- Här President, 
d’Kommissioun hat gefrot, datt de Rapporteur 
soll fënnef Minutte méi kréien. Dat war accor-
déiert gi vun der...

yw M. le Président.- Jo, mä déi huet e scho 
kritt. Et waren zéng Minutten zegutt an en huet 
der 15 kritt.

yw M. Fernand Boden (CSV).- En hat der 15 
zegutt an en huet der fënnef kritt, a fënnef sinn 
der 20.

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Ech gi mech elo drun, Här President. Mä et ass 
en interessante Sujet.

yw M. le Président.- Fuert elo emol virun, 
Här Oberweis!

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Am Artikel 34 gëtt d’Féiere vun engem chrono-
logesche Regëster vun den enregistréierte Betri-
ber gefuerdert. Hei mussen d’Menge vun den 
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transportéierten Offäll an den Traitement wéi 
och déi eenzel Zorten an de Bestëmmungsuert 
festgeluecht ginn. Wéi oft den Transport 
duerchgefouert gouf a mat welleche Verkéiers-
mëttele muss och festgehale ginn, well 
nëmmen esou kann d’Verwaltung déi eenzel 
Taux de recyclage bestëmmen. D’Ménagë 
brauchen awer kee Regëster ze féieren.
Am Artikel 35 ginn och déi néideg Aussoen 
iwwert d’Joresrapportë gemaach. Bis zum 30. 
Abrëll vum Joer duerno mussen déi enregis-
tréiert Betriber hir Rapporten ofliwweren, aus 
deenen all déi wichteg Elementer erauskom-
men. An deem Zesummenhang gëtt och op 
den nationale Plang fir d’Offallgestioun am Ar-
tikel 36 higewisen.
Mat dësem Plang gi mir eis den Outil, fir eng 
nohalteg Offallgestioun duerchzeféieren. Wich-
teg Elementer sinn dovunner eng akribesch 
Kontroll vun den eenzelnen Offallfraktiounen 
an eng wäitreechend Informatiounspolitik fir all 
d’Acteuren. All d’Partner mussen derfir suer-
gen, d’Produktioun vun Offall esou kleng wéi 
méiglech ze halen.
Fir vill Kappzerbrieches hunn den Artikel 47 
iwwert déi strofrechtlech Aspekter an den Arti-
kel 48 iwwert d’Avertissements taxés an der 
Kommissioun gesuergt. A sengen Avisen huet 
de Statsrot opgefuerdert, kloer Aussoen zu dëse 
Voleten ze maachen, an dat gouf och gemaach. 
Ech wëll och hei op de schrëftleche Rapport 
verweisen, well mer d’Zäit fortleeft.
Dee virleiende Projet de loi gesäit och d’Simpli-
fication administrative fir d’Betriber vir. Wat 
d’Ausstellung vun den Autorisatiounen oder 
den Agrément fir e Betrib aus dem Offallbe-
räich ubelaangt, esou kënnen déi duerch eng 
eenzeg Prozedur duerchgefouert ginn, wat jo 
vill Zäit spuere wäert.
Fir déi Entreprisen, déi Offall aus hiren eegene 
Betriber transportéieren, ass eng Erliichterung a 
puncto Enregistrement virgesinn. Bis elo 
duerfte si nëmme kleng Mengen transportéie-
ren; dës Limite gëtt opgehuewen. Et gëtt drop 
higewisen, dass d’Bestëmmungen an d’Vir-
schrëften esou ausgeluecht musse ginn, dass 
d’Gesondheet vun de Mënschen an de Schutz 
vun der Ëmwelt déi éischt Prioritéiten duerstel-
len.
Den Avis vun der d’Chambre d’Agriculture 
hunn ech schonn erwähnt. D’Chambre de 
Commerce huet ganz kloer d’Ressourcëschou-
nung erausgestrach wéi och d’Valorisatioun 
vun de Biodécheten. D’Chambre des Métiers 
huet op d’Tauxen higewisen, 50% a 70%, an 
huet eis och invitéiert, dass mer d’Trennung 
vun den ufalenden Décheten nach besser sollte 
maachen. Si hunn och gefrot gehat, dass nach 
weider Installatioune fir den Traitement vum 
Offall hei am Land sollte gemaach ginn, well 
domadder d’Kreeslafwirtschaft ënnerstëtzt soll 
ginn. D’Chambre des Salariés huet opmierksam 
gemaach, dass ee bestëmmt bei den Apparte-
mentshaiser genuch Surfacë sollt opstelle fir déi 
vill Poubellen. An de Syvicol schwätzt sech aus, 
dass e gär d’Règlements grand-ducaux zur 
Asiicht hätt.
Ech kommen zum Schluss, Här President. Wa 
mir déi nohalteg Entwécklung wëllen, dann ass 
d’Kreeslafwirtschaft an der Offallgestioun eng 
wichteg Viraussetzung. Eng héich Effizienz an e 
seriöe Ressourcëmanagement stellen d’Haapt-
elementer duer. D’Matbierger an d’Betriber, mä 
och d’Gemengen an de Stat sinn invitéiert, hei 
matzemaachen.
Zum Schluss dann, eng luewenswäert Initiativ 
hunn déi dräi Offallsyndikater viru Kuerzem er-
graff, andeems si sech fir méi eng enk Koopera-
tioun asetzen. Mir konnte liesen, dass si en 
dréiende Karussell bis 2015 opstelle wëllen, dat 
heescht den Offall aus dem SIGRE, dee selwer 
keng mechanesch-biologesch Behandlung 
duerchféiert, gëtt an der SIDOR verbrannt. 
D’Deponie vum SIDEC ass geschwë randvoll an 
hiren Offall gëtt no der mechanesch-biologe-
scher Behandlung an de SIGRE bruecht, wou 
en als Ofdeckungsmaterial déngt. De verbrenn-
baren Undeel kënnt dann op Leideleng.
Zum Schluss wollt ech awer alle Mataarbechter 
Merci soen, déi sech an dësem Dossier mat mir 
agesat hunn an abruecht hunn. De Rapport ass 
an der Kommissioun eestëmmeg ugeholl ginn 
an ech wënsche mer hei eng breet Zoustëm-
mung.
Déi vun der CSV bréngen ech eran a soe Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Ober-
weis. Als éischte Riedner ass den Här Eugène 
Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt 
ufänken, andeems ech dem Rapporteur och 
Merci soe fir säin ausféierlechen, leider vläicht e 
bësselchen ze kuerze Bericht. Hien hätt sécher 
nach kënnen déi eng oder déi aner Saachen 
derbäisoen, mä op alle Fall am schrëftleche 
Rapport, do fanne mer wierklech en détail all 
d’Elementer erëm.
Ech muss och soen, datt wierklech bei der Pre-
paratioun vun dësem Projet de loi gutt Aar-
becht an der Kommissioun geleescht ginn ass. 
Mir hunn eis vill mat deene verschiddenen 
Avisë beschäftegt. Mir sinn och op den Terrain 
kucke gaangen, ënner anerem bei verschidden 
Offallsyndikater. An ech mengen, dat ass och 
eng richteg Démarche, wann ee Gesetzer pre-
paréiert, fir dat ze maachen.
Ech mengen, dat neit Offallgesetz, mir hunn 
dat elo scho grad héieren, huet ganz vill Facet-
ten. A wann een op all déi eenzel Detailer an 
Artikele géif agoen, da géif dat de Kader och vu 
menger Riedezäit sécher sprengen. Ech wäert 
mech dofir op e puer Aspekter limitéieren. Be-
sonnesch wäert ech op déi agoen, déi méi spe-
zifesch nei Akzenter am Beräich vum Hausmüll, 
vun der Offallpolitik am Beräich Hausmüll 
uginn.
Aganks wéilt ech awer och e puer Constatë 
maachen zur Situatioun hei zu Lëtzebuerg. 
Sécherlech hu mer hei am Land a villen 
Domäne vun der Offallbesäitegung an dem Re-
cyclage e gudde respektiv en héije Standard er-
reecht. Dat muss een unerkennen. An dat ass 
awer och d’Resultat vun engem laangwierege 
Prozess, wou et och emol an der Vergaangen-
heet méi konflikträich erofgaangen ass. Wann 
een e bësselche méi wäit siche geet, kann een 
nëmmen erënneren un déi kontrovers Diskus-
siounen an den 80er Jore ronderëm d’Verbren-
nungsanlag vun der SIDOR.
Mä egal, haut steet Lëtzebuerg awer an dem 
Beräich vun dem Traitement an dem Recyclage 
vum Hausmüll besonnesch éischter gutt do, 
wat och vun de Statistike beluecht gëtt. A wann 
dat esou ass, dann huet dat e puer Ursaachen.
Ech mengen, den Ustouss vun enger effizienter 
Déchetspolitik ass an deene leschten 20, 30 
Joer ëmmer aus Bréissel komm: Direktiven a Re-
glementer hunn de Wee virgezeechent. An et 
kann ee schonns soen, datt et eng vun deene 
wéinege Success Stories vun der EU-Politik ass, 
datt een déi am Beräich vun der Ëmweltpolitik 
insgesamt ka fannen. Dat gëllt fir d’Offallpoli-
tik, dat gëllt fir d’Klimaschutzpolitik, wou och 
d’EU ëmmer Virreider war, dat gëllt fir d’Na-
turschutzpolitik.
Duerch déi Virgabe vu Bréissel hu mer hei zu 
Lëtzebuerg, mä och an aneren europäesche 
Länner relativ héich Standarden erreecht am 
Verglach mat anere Länner op der Welt, mat 
anere Kontinenter op der Welt. Et gëtt awer 
och nach Beräicher - et sollt een elo net alles 
perfekt schéirieden - an der Offallpolitik, wou 
mer hei zu Lëtzebuerg manner gutt dostinn a 
wou et nach eng Rei Problemer gëtt. Dorobber 
wäert ech méi spéit, zum Schluss och kuerz 
agoen.
Ech mengen, zu Lëtzebuerg hu mer dès le dé-
part eis Hausaufgabe gemaach, déi Virgabe vu 
Bréissel, wat d’Offallpolitik ubelaangt, konse-
quent versicht ëmzesetzen. Dat ass eng Kons-
tant, déi een déi lescht 20, 30 Joer ka feststel-
len. Dat ass ugaange beim Josy Barthel iwwer 
all déi respektiv Regierungen, all d’Ministeren, 
d’Statssekretären, déi ëmmer zoustänneg wa-
ren, déi hunn ëmmer gekuckt, fir sech wierk-
lech un d’Virgabe vu Bréissel ze halen.
En anert Element, wat sécher och déi effikass 
Offallpolitik am Beräich vum Hausmüll beson-
nesch kennzeechent, ass, datt mer et hei zu 
Lëtzebuerg fäerdegbruecht hunn, dat net elo 
Privatacteuren eleng ze iwwerloossen, mä datt 
mer Acteuren opgestallt hunn éischter aus dem 
öffentleche Beräich, déi sech an der Praxis an 
am Alldag ëm d’Gestioun vum Offall këmme-
ren, an dat si virun allem déi Gemengesyndika-
ter. Mir hu jo haut nach dräi grouss Acteuren 
do, déi dräi interkommunal Offallsyndikater 
 SIDOR, SIDEC, SIGRE, déi dann och flächen-
deckend d’ganzt Land mat regional appro-
priéierte Solutiounen ofdecke respektiv do esou 
Solutiounen ubidden.
Här President, déi beschten Démarche am Of-
fall ass nach ëmmer déi, fir en ze évitéieren. Dat 
soll nach wie vor dat iewescht Zil bleiwen. 
Éischt, zweet, drëtt Prioritéit soll nach ëmmer 
sinn: Kommt, mir versichen den Offall ze ver-
meiden! An et sollen also all Effortë gemaach 
ginn, fir deem Zil esou no wéi méiglech ze 
kommen.
Mä et muss een awer och soen, datt hei de 
Consommateur, de Konsument net deen een-
zegen Acteur ass, dat net eleng kann déci-
déieren. Gitt emol an e Buttek oder an e Super-
marché! Do gesäit een, wéi staark een do vun 

de Produzenten eigentlech ofhänkt. Kaaft emol 
e Pak Kichelcher - an ech mengen, et gëtt der 
jo Honnertdausend verschidden Zorten -, egal 
vu wat fir enger Firma!
Kaaft esou e Pak Kichelcher, dann ass all een-
zelne Kichelchen an engem plastikse Pabeier an 
da si se nach an esou engem Dëppchen, esou 
an engem plastiksen Dëppchen, wou all een-
zelne Kichelchen dann an engem plastiksen 
Dëppchen ass, ronderëm dat Ganzt ass dann 
esou Sëlwerpabeier. Dat ass dann an enger Kar-
tonskëscht a ronderëm d’Kartonskëscht ass och 
nach wahrscheinlech e Plastikfilm. Do huet een 
dann also fir e Pak Kichelcher...
(Interruption)
Et fënnt een et vläicht net bei all de Kichel-
cher... ech versichen och, wa méiglech, d’Ki-
chelcher beim Bäcker ze kafen. Ech schwätzen 
hei vu Biscuiten. Neen, ech mengen, Dir wësst, 
wat fir eng Produiten ech mengen. Et ass och 
nëmmen e Beispill. Do sinn da fënnef ver-
schidde Verpackungen, fir 100 oder 200 
Gramm Kichelcher ze kafen!
Ech muss soen, datt ech och e regelméissege 
Konsument sinn an de sougenannte Biobutte-
ker. Och do muss ech leider feststellen, datt 
een do och ëmmer méi Produitë fënnt, déi da 
vläicht net fënnef Verpackungen, mä och nach 
mindestens zwou oder dräi Verpackungen 
hunn, wat ech bedaueren. Ech wëll nëmmen il-
lustréieren - wann ee seet, Müll vermeiden, Ver-
packunge vermeiden -, datt een dat jo gäre 
mécht, mä da muss een och als Konsument 
d’Chance dozou kréien. Dat kéint een also och 
bei villen anere Produiten esou maachen.
Ech wëll awer dann och ënnersträichen, datt 
d’Responsabilitéit fir d’Vermeiden also net 
nëmme beim Konsument läit, mä och bei de 
Produzenten, an datt een eigentlech och do 
heiansdo géif méi couragéiert Virgabe vu Bréis-
sel erwaarden, datt déi deene Produzente géife 
méi op d’Fangere klappen. Wéi gesot, Offall 
évitéiere muss ëmmer déi éischt Devise 
bleiwen, mä et muss dann och dem Konsu-
ment iergendwéi méiglech gemaach ginn.
De Recyclage kann ëmmer nëmmen déi zweet-
bescht Optioun sinn. An déi nei Direktiv, déi 
setzt jo och weiderhi ganz staark dorop, fir den 
Offall ze revaloriséieren a fir nei Produiten do-
rauser ze maachen. Ech mengen, dat ass jo 
haut praktesch och Usus, datt een zum Beispill 
aus Plastikfläschen net nëmmen nei plastiks 
Campingsstill fir op d’Terrass mécht, datt ee 
carrément haut scho Fleece-Jackette fir elo de 
Wanter aus Plastikfläsche mécht. Hei gesäit een 
also, datt nieft dem Ëmweltschutz beim Recy-
clage och aner Considératiounen an d’Spill 
bruecht ginn, well hei geet et dann och ëm 
ekonomesch Interessen.
Offall a recycléierten Offall ginn nei Produiten, 
déi interessant si fir d’Ekonomie, fir eng ganz 
Rei Industrien. D’ARBED zum Beispill, net méi 
d’ARBED, ArcelorMittal mécht jo haut hiert Ge-
schäft zum groussen Deel mat Offall, mat Recy-
clage. Well wat maache se? Si schmëlze Schrott 
- dat ass also Offall - zu neie Stolproduiten. Hei 
huet also Offall e ganz eminenten ekonome-
schen Aspekt.
Bon, schliesslech gëtt och den Aspekt vun der 
Knappheet vun de Rohstoffer ëmmer méi wich-
teg. Autosindustrien - de Rapporteur huet dat 
och schonn erwähnt -, an der Autosindustrie 
zum Beispill, oder alles dat, wat an der Elek-
troindustrie gebraucht gëtt: Do sinn eng ganz 
Rei méi rar Metaller dran, déi ee brauch an déi 
een awer begrenzt an der Natur nëmme ka 
fannen. Duerfir muss een also do bei deene 
Produiten ëmmer méi recycléieren, fir eben 
dann déi Stoffer erauszehuelen, fir eben nei 
Handyen oder Elementer vun neien Handyen 
domadder ze maachen.
Här President, wann een d’Statistike fir den 
Hausoffall kuckt, da gesäit een, datt op den 
éischte Bléck beim Hausoffall fir eist Land, datt 
mer do net esou gutt géifen dostoen, well Lët-
zebuerg produzéiert, jiddwer eenzelne Bierger, 
laut Statistik 700 Kilogramm pro Joer! Dat huet 
domadder ze dinn, datt mer éischter e Liewens-
standard hunn am Land hei, deen héich ass, 
datt mer also ganz vill konsuméieren.
Op där anerer Säit gesi mer awer och - an dat 
ass dat Positivt -, datt mer hei zu Lëtzebuerg 
Champion sinn, wierklech Champion sinn am 
Recycléieren, mat engem Duerchschnëttstaux 
vun 42%! Dat wëllt also heeschen, datt mer 
praktesch - ech gesinn elo e bësselche méi ge-
nerell - net wäit vun der Halschent ewech sinn, 
wat mer recycléiere vun eisem Pabeier, vun ei-
sem Plastik, Bio-Offall an esou weider, datt mer 
dat also zréckbréngen an d’Filièrë vum Recy-
clage an datt mer do awer wierklech éischter 
dat kënne positiv gesinn.
Dat entsprécht also och där Démarche, déi 
d’EU virgëtt an déi se weider wëllt verstäerkt 
duerchsetzen. An déi Démarche - et ass och 
schonns gesot ginn -, déi ass dorobber aus, 
datt mer bis 2020 solle 50%, ronn 50% vun ei-

sem Hausoffall recycléieren. Mir sinn also hei zu 
Lëtzebuerg um gudde Wee, mä et ass kloer, 
datt awer nach musse weider Effortë gemaach 
ginn.
Wien ass ee vun den Haaptacteuren - nieft na-
tierlech dem Konsument, deen den Offall pro-
duzéiert - hei zu Lëtzebuerg am Beräich Haus-
offall? Ech hunn et scho gesot: Ee vun den 
Haaptacteuren, wann net den Haaptacteur, dat 
sinn d’Gemenge respektiv déi Gemengen, déi 
eben an de Syndikater zesumme sech gedoen 
hunn. An dat ass och wichteg: Si behalen hei 
mat deem Text, dee mer elo hei haut de Mët-
teg debattéieren a wäerten ofstëmmen, och 
eng Haaptresponsabilitéit, déi bei der Gestioun 
vun dem Hausoffall ass, déi bleift bei de Ge-
mengen.
An ech mengen, dat ass eppes, deem mir och 
kënnen zoustëmmen. Well et muss ee sech jo 
bewosst sinn, datt ee sech hei ëmmer an 
engem Spannungsfeld beweegt tëschent Ge-
mengenautonomie an nationalen an euro-
päesche Virgaben. Et ass also do, an deem 
Spannungsfeld, wou mer dann och mussen de 
richtege Wee fannen. An ech mengen, fir eis, 
fir d’DP ass et kloer, datt d’Zil muss sinn, datt 
all d’Acteuren, dat heescht, och d’Gemengen, 
mussen dat Zil fir 2020 erreechen, mä datt de 
Wee fir dohinner awer muss, kann op verschid-
den Aart a Weisen ofgetrëppelt ginn.
Op dësem Punkt ware jo eng Rei Diskussiounen 
am Virfeld an der Kommissioun bei den Aar-
bechten, an déi Solutiounen, déi elo awer am 
definitiven Text stinn, mat deene kënne mir op 
alle Fall liewen, well domadder gëtt da garan-
téiert, datt nach wie vor all Gemeng eng 
gewëssen Autonomie huet, ebe fir dës Ziler ze 
erreechen. Am Ufank war jo Rieds, zum Beispill, 
datt all Gemeng eng Kollekt respektiv eng 
Rechnung op d’Gewiicht, datt een dat hätt 
wëllen allgemeng virschreiwen. Sécherlech hätt 
dat kënnen en interessante Modell sinn, mä 
awer all Gemeng fonctionnéiert jo e bësselchen 
aneschters, an dat heescht, do muss een dee 
Spillraum loossen.
Ech mengen, dee Modell do mam Gewiicht, 
dat ass een, deen a verschiddene Gemengen 
och ganz gutt fonctionnéiert, mä et gëtt aner 
Gemengen, déi op aner Methoden, op aner 
Aart a Weisen awer och hiert Zil erreechen. Ën-
nert dem Stréch muss ëmmer garantéiert sinn, 
datt iergendwéi och dat Element vun der 
Quantitéit mat erakënnt. Mä mir hätten awer 
Schwieregkeete gehat, wann een elo wierklech 
all Gemeng forcéiert hätt, fir genau dee-
selwechte Wee ze goen an an all Gemeng elo 
dann déi Dreckskëschte mam Chip anzeféieren.
Ech muss och soen doriwwer eraus - dat ass elo 
vläicht net eng Anekdot -, mä wat mech awer e 
bësselche gestéiert hätt, wann een dat wierk-
lech an all Gemeng forcéiert hätt respektiv eng 
Obligatioun gi gelooss hätt, dat ass, datt een 
och bei deem System vum Gewiicht, datt een 
do dann zum Beispill, ech soen emol, net den 
Aspekt vun der Qualitéit vum Offall gekuckt 
hätt.
Fir dat elo e bësselchen ze illustréieren, mat 
vläicht engem e bësselche méi extreme Beispill 
- ech hat dat och an der Kommissioun gesot -: 
E Bierger, deen ee Kilo Plutonium a seng 
Dreckskëscht leet, deen am Chip dann also ee 
Kilo kann uweisen, dee géif also manner 
bezuelen, wéi ee Bierger, deen zéng Kilo Pa-
beier an Offall, Bio-Offall géif draleeën; obwuel 
ee Kilo Plutonium jo ganz vill méi komplex ze 
entsuergen ass a vill méi deier eigentlech och 
wier; nëmme fir e bësselchen ad absurdum ze 
weisen, datt also esou ee System mat engem 
Chip, wou ee wierklech nëmmen op d’Gewiicht 
geet, och kéint Problemer stellen.
Also, wann ee wëllt méi effizient recycléieren 
an asammelen, da muss een och aner Elemen-
ter mat a Considératioun huele wéi nëmmen 
d’Gewiicht eleng vun enger Dreckskëscht. Et 
ass jo och evident, et gesäit een zum Beispill an 
deene Gemengen, wou keng separat gréng 
Dreckskëscht zum Beispill ugebuede gëtt, datt 
do och d’Leit net kënne separat de Bio-Offall 
ewechginn, datt do dat natierlech dann och 
déi normal Dreckskëscht belaascht. Dat 
heescht, et gëtt also nach aner Weeër wéi just 
d’Gewiicht, wou ee muss weider Effortë maa-
chen. Ënner anerem, datt ee wierklech an all 
Gemeng verschidden, separat Dreckskëschten 
ubitt, fir datt een da wierklech och kann dès le 
départ an déi Filièrë vum Recyclage goen.
Och wann ee kuckt um Terrain si jo d’Situa-
tioune vun deenen eenzelne Gemengen, ob et 
eng ländlech Gemeng ass, eng Gemeng, déi 
méi am urbane Raum ass, datt do eben d’Situa-
tiounen ënnerschiddlech sinn. Et soll een also 
de Gemengen dee Spillraum loossen an ëmmer 
déi bescht, appropriéiert Solutioun fir hir Ge-
meng fannen. Ech mengen, dat, wat wichteg 
ass, dat ass, datt mer eben 2020 dann dat Zil 
vu 50% Recyclage erreechen.
Wéi gesot, am Ufank waren Diskussiounen do-
riwwer. Mir hunn en Text fonnt, wou also dee 
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Spillraum da fir d’Gemenge bleift. Ech mengen, 
deen Eenzegen, deen dat net esou richteg mat-
kritt hat - dat wollt ech och kuerz erwähnen -, 
dat war de President vum Syvicol, dee jo an de 
Medien, géif ech emol soen, eng Kéier déck 
Bake gemaach hat a guer net matkritt hat, datt 
e schonn dräi Kricher hannendra war, datt déi 
Texter scho laang geännert waren. Ech 
mengen, dat werft, niewebäi gesot, och Froen 
op iwwert d’Fonctionnéiere vun esou engem 
Gremium wéi dem Syvicol, dee jo eigentlech 
soll d’Stëmm vun all de Gemengen duerstellen 
an net nëmmen déi vun engem neie Statsrot. 
Bon.
Wat dat selektivt Asammelen, Här President, 
vum Hausmüll an dem Recyclage ubelaangt, 
bleift a mengen Aen nach ee groussen Défi fir 
déi nächst Joren, an dat ass dat zwar vun de 
Copropriétéiten.
Ëmmer méi Leit wunnen hei zu Lëtzebuerg an 
Appartementshaiser. Et ass awer esou, datt bei 
ganz ville vun deenen Appartementshaiser 
kaum oder guer net separat an individuell 
Dreckskëschte gefrot ginn oder dostinn. Dat 
huet verschidden Ursaachen. Bei deenen enge 
Gemengen, well dat dann net schéin ausgesäit, 
wann do 27 Dreckskëschten, eenzel Drecks-
këschte virun der Dier stinn, jee.
Ech mengen, als Resultat huet een dann, datt 
eigentlech ganz ondifferenzéiert do mam Dreck 
verfuer gëtt. Dat heescht, all d’Leit an der Co-
propriétéit geheien an iergendeng normal 
grouss Dreckskëscht alles dran. Do ass et dann 
onméiglech, fir ze recycléieren.
Hei sinn also souwuel d’Gemenge wéi d’Pro-
priétairë gefuerdert. An et wier och gutt, wann 
hei ënner anerem vun der Ëmweltverwaltung 
géif konzeptuell Hëllef kommen, fir deem Pro-
blem entgéintzewierken. Ech mengen, dat ass 
wierklech een Défi fir déi nächst Joren, datt mer 
do eng Solutioun fanne fir de Recyclage, déi in-
dividuell Dreckskëschte respektiv dee separate 
Recyclage vum Dreck.
Ech mengen, do gëtt et och scho Modeller op 
där enger oder anerer Plaz. Ech ka mech erën-
neren, 2001 als Statssekretär war ech ënner 
anerem op Schëffleng esou e Pilotprojet ku-
cken, datt ee sech also och do vläicht inspiréiert 
an do virukënnt.
En anere Punkt, deen och méi kontrovers dis-
kutéiert gouf, ass dee vum Prinzip Pollueur-
payeur. Dës Virgab vu Bréissel bestëmmt ëm-
mer méi Démarchen an all de Beräicher vun 
der Ëmweltpolitik. Wie verknascht, soll 
bezuelen. Well de Knascht huet jo och e Präis, 
fir deen erëm propper ze maachen, respektiv 
duerch de Knascht entsti jo och Schied, déi een 
eventuell herno muss flécken.
Och dëse Prinzip gouf méi kloer an d’Gesetz 
ageschriwwen. Mä och hei ass et bliwwen, datt 
d’Gemengen e gewëssene Fräiraum hunn. 
D’Gesetz schreift verschidden Elementer vir, déi 
d’Gemenge musse berücksichtegen, fir esou no 
wéi méiglech un dee Prinzip Pollueur-payeur 
erunzekommen. Och virun allem hei soll wa 
méiglech de Volumen a Betruecht gezu ginn.
Hei bleift e gewëssene Gestaltungsraum fir 
d’Gemengen. Wou een awer muss betounen, 
datt an der Vergaangenheet dee Prinzip wäit-
gehend applizéiert ginn ass. Doduerjer, wann 
d’Gemengen eng gewëssen Autonomie hei be-
halen, wäerte mer dann och keng leideg Dis-
kussioune kréien, wéi dat vläicht beim Waasser-
präis de Fall ass.
De Bierger muss sech awer op där anerer Säit 
och bewosst sinn, datt Dreck maachen e Präis 
huet an datt een eng gutt Versuergung am Be-
räich Recyclage net zum Nulltarif ka kréien.
Dat bréngt mech och dann zu verschiddene 
méi negativen Ugewunnechten, déi dat ka mat 
sech bréngen, wann ee wierklech konsequent 
dee Prinzip Pollueur-payeur aféiert. Ech 
mengen, dat sinn negativ Aspekter, déi een hei 
zu Lëtzebuerg gesäit, och am Ausland. Ech 
schwätzen zum Beispill vun all deene wëllen, 
klengen Deponien, déi een dann emol am 
Bësch ka fannen, a virun allem vun deem on-
moossegen Dreck, dee mer ëmmer méi 
laanscht eis Stroosse fannen. Dat ass eng per-
manent Plo, eng Ëmweltverschmotzung. Ech 
mengen, dat misst een endlech an de Grëff 
kréien.
Ech mengen, no all deene gutt gemengtene 
Campagnen d’lescht Joer hate mer där laanscht 
d’Stroossen, wou stoung mat grousse Pan-
neauen, datt ee soll do e bësselche méi sënn-
voll a méi manéierlech virgoen.
Ech weess net, wat d’Resultat ass. Ech hunn 
nämlech eng Question parlementaire prepa-
réiert, déi ech wäert un den Nohaltegkeetsmi-
nister schécken, fir ze wëssen, wat de Bilan vun 
där Campagne ass, ob wierklech manner Dreck 
do war. Mä ech mengen, wann do wierklech 
näischt hëlleft, Dir wësst, ech si vläicht net on-
bedéngt sou do fir „law and order“, mä da 
muss een awer vläicht soen, do hëlleft da 

vläicht näischt aneschters, wéi datt ee méi 
streng Strofen aféiert, fir datt d’Leit et verstinn.
Ee Problemfeld - ech kommen op de Schluss, 
Här President -, dat ass, datt mer zu Lëtzebuerg 
trotz all deene positiven Entwécklungen, déi 
ech elo opgezielt hunn, nach e puer Problem-
felder hunn.
Ee vun deenen Dossieren, dat ass dee vun den 
Altlasten, deen nach ëmmer net uerdentlech a 
landeswäit geléist ginn ass. Dat ass sécher deen 
Dossier, wou mer, mengen ech, net esou gutt 
dostinn, wann een d’Bilanz zitt vun eiser Offall-
politik.
Mir hunn zwar en Altlastekadaster opgestallt. 
Mir hunn an de leschte Joren eng Rei Effortë 
gemaach, fir all déi al Tippen, et waren der 
emol eng Kéier 600, ze assainéieren. Mä et 
geet net duer, datt mer elo déi Kaart do hunn, 
domadder ze mengen, et wier alles geléist. Mir 
mussen do dann och nach eng Rei Problemfäll 
ugoen.
Dat huet säi Präis. Do muss ee Prioritéite set-
zen, wat am urgentesten ass, mä do muss een 
awer wierklech och drugoen. An da kommen 
ech och net derlaanscht, dat negativt Beispill 
vun der illegaler, ech soen emol Pneuendepo-
nie vu Biissen nach eng Kéier ze rappeléieren. 
Do ass eng illegal Deponie, déi eng Rei Geforen 
duerstellt fir d’Ëmwelt, besonnesch d’Waasser. 
A si läit och - dat ass jo dat Schlëmmst do 
gewiescht -, si läit direkt niewent enger europä-
escher Naturschutzzon.
Ouni elo wëllen op dee ganzen Historique an-
zegoen, hätt awer missen, soubal de Problem 
vun der Verwaltung erkannt gi war an e Kon-
zept fir d’Entsuergung virlouch, de responsabe-
len Ëmweltminister, deemools 2007, Décisiou-
nen huelen an esou schnell wéi méiglech dee 
Site entsuergen.
Mir kennen d’Suiten. Guer näischt ass dee-
mools geschitt. Den deemolege Minister ass 
senge Flichten a senger Verantwortung dunn 
net nokomm. An et ass eigentlech schlëmm, 
datt esou Deponië konnten illegal entstoen. Mä 
et ass gradesou schlëmm, wann déi politesch 
Responsabel, aus wat fir enge Grënn och ëm-
mer, en connaissance des faits net den Assainis-
sement virhuelen.
Ech mengen, mëttlerweil huet d’Majoritéit hei 
versicht, den Dossier politesch ze entsuergen. 
Egal wéi, bleift den Dossier trotzdeem weider 
aktuell fir déi nei Responsabel am Ëmweltde-
partement. Si si gefuerdert, fir déi noutwendeg 
Assainissementer elo schnellstens, wierklech 
schnellstens an d’Wee ze leeden.
Dat gëllt fir d’Deponie Biissen. Mä dat gëllt och 
fir déi sëllechen aner Plazen am Land, wou 
muss verknaschtene Buedem oder Natur sa-
néiert ginn. De Minister Schank huet och ver-
sprach, endlech aktiv ze ginn...

yw M. le Président.- Här Berger, Dir misst 
awer och elo lues awer sécher zum Schluss 
kommen.

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech kommen 
zum Schluss, Här President, wann Der mer 
nach eng hallef Minutt gitt.
De Minister huet jo versprach, endlech aktiv ze 
ginn an deem Dossier. An duerfir si mer dann 
och Demandeur, datt mer an deenen nächste 
Méint hei dann en éischte Bilan virgeluecht 
kréien.
Här President, ech kommen zum Schluss. Ech 
hat gesot, datt ee bei dësem Gesetz kéint ganz 
vill a laang all déi Facettë beliichten. Och mir 
geet et wéi mengem Virriedner, datt also d’Zäit 
beschränkt ass. Ech hu mech op e puer wesent-
lech Remarquë beschränkt. Ech sinn net op all 
Punkt agaangen.
Mä ech mengen, wat mer awer musse maa-
chen, dat ass, datt mer an den nächste Méint, 
ech soen emol an een, zwee Joer, awer och eng 
Kéier hei sollen d’Geleeënheet notzen, fir dann 
en éischte Point ze maachen, en éischte Bilan 
ze maachen iwwert d’Ëmsetzung vun dëser 
neier Direktiv hei an der Chamber. Ech hunn 
elo keng Motioun dofir erabruecht. Mä datt 
een dat awer dann och soll maachen a kucke 
gegebenenfalls, wa weider Problemfelder 
bleiwen, dann do ze korrigéieren.
Dat gesot, bréngen ech awer den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Roger Negri 
agedroen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt wëll ech 
dem Rapporteur Marcel Oberweis Merci soe fir 
seng exzellent Rapporten, souwuel dee schrëft-
leche wéi dee mëndlechen.
D’Tatsaach, dass mir hei zu Lëtzebuerg pro Per-
soun 700 Kilogramm Offall am Joer produzéie-
ren an domat 40% iwwert dem EU-Duerch-

schnëtt leien, weist, dass an eiser nationaler Of-
fallpolitik Handlungsbedarf ass. Och wa mer 
exzellent Resultater bei der Gestioun vun den 
Offäll hunn, musse mir eis deemno méi wéi 
anerer Gedanken ëm d’Preventioun maachen a 
kucken, wéi et zu deene krassen Ënnerscheeder 
kënnt.
Zum Deel léisst sech dat duerch eisen héije Lie-
wensstandard erklären. Et gëtt e kloren Zesum-
menhang tëschent der héijer Kafkraaft op där 
enger Säit an dem héije Konsum an den Offall-
quantitéiten anerersäits. Allerdéngs ass dës Re-
latioun net zwéngend an et sinn och net 
nëmmen déi Räich an eiser Gesellschaft, déi vill 
Offall hunn. Grad bei sozial benodeelegte Leit 
gesäit een heiansdo d’Tendenz, all Moude mat-
zemaachen a Saachen ze kafen, déi een net on-
bedéngt muss hunn, mä déi awer grad „in” 
sinn.
Dat gesäit een iwwregens och scho bei de 
Kanner, wou et heiansdo immens wichteg ka 
sinn, Gezei vun der richteger Marque oder 
deen neitsten Handy ze hunn. Et ass eng Fro vu 
Mentalitéit. Hei musse mer probéieren, mat 
Hëllef vu Campagnen esou vill Leit wéi méig-
lech zu engem Ëmdenken ze bewegen.
Et ass awer net alles op deen eenzelne Konsu-
ment ofzeschieben. Ganz ofgesinn dovun, dass 
all Marketingstrategië grondsätzlech drop aus 
sinn, nei Bedierfnisser ze schafen an de Konsum 
ze erhéijen, gëtt et och vill Produiten, déi esou 
hiergestallt sinn, dass se eng kuerz Liewens-
dauer hunn an och da regelméisseg mussen di-
rekt ersat ginn. Oder esou konstruéiert sinn, 
dass ee se ganz einfach net reparéiere kann, 
oder eenzel Ersatzstécker méi deier si wéi dee 
ganze Produit ganz einfach wäert ass. Beson-
nesch am Beräich - an et ass schonn ugeschwat 
ginn - vun den elektronesche Geräter ass dat 
üblech.
D’EU-Parlament huet ganz rezent eng nei Di-
rektiv ugeholl, fir den Elektroschrott an Zukunft 
besser ze recycléieren. An deem Kader si mer 
gewuer ginn, dass eng Tonn Elektroschrott méi 
Gold enthält wéi eng Tonn Äerd, an dass eng 
Millioun Handyen 250 Kilo Sëlwer, 24 Kilo 
Gold, néng Kilo Palladium an néng Tonne Kof-
fer enthält.
Gläichzäiteg gouf kritiséiert, dass de gréissten 
Deel vun dësem Schrott an Drëttweltlänner - 
wéi scho gesot ginn - geet, wou en ënner la-
mentabele Bedéngungen entsuergt gëtt.
Grad um EU-Niveau stellt een awer fest, dass 
d’Politik schnell bei der Hand ass, fir de Bierger 
a Konsumente Virschrëften ze maachen an nei 
Tariffer ze veruerdnen. Méi lues geet et der-
géint, wann d’Hiersteller vun esou Produkter 
solle Konzessioune maachen. Déi kréien ëmmer 
fir d’Éischt e puer Joer Zäit, fir fräiwëlleg Mooss-
namen ze ergräifen, a wann dann näischt ge-
schitt, dauert et nach eemol Joren, bis contrai-
gnant Virschrëfte gräifen, well d’Iwwergangs-
bestëmmunge ganz grousszügeg sinn - fir et 
elo emol esou ze soen.
Als Beispill heifir wéilt ech just d’Netzsteckere 
fir d’Handyen erwähnen. Jorelang ass doriwwer 
diskutéiert ginn, wéi onsënneg et ass, dass all 
Handysmarque an all eenzelne Modell en anert 
Ladegerät huet an dass een den Handy och just 
mat Netzstecker ze kafe kritt.
Dat ass enorm vill Elektroschrott, wann een 
dervun ausgeet, dass et an der EU 
schätzungsweis 500 Milliounen Handye gëtt, 
déi am Schnëtt all zwee Joer ausgetosch ginn.
An trotzdeem konnten d’Hiersteller sech och 
d’lescht Joer erëm laanscht e kloert Gesetz dré-
cken, dat nach just een Universalstecker zou-
léisst, andeem se sech selwer verflicht hunn, 
eng kompatibel Norm fir dës Geräter ze akzep-
téieren.
Allerdéngs ass vun dësen Universalsteckeren 
nach ëmmer net vill ze gesinn a si sollen och 
nëmme fir Smartphones op de Marché kom-
men.
Wa mer hei konsequent wären, géife mer net 
nëmme fir d’Handyen, mä fir all déi kleng elek-
tronesch Geräter austauschbar Universalstecke-
ren zwéngend virschreiwen, da bräichte mer 
eis scho manner Gedanken ëm herno de Recy-
cling do ze maachen.
Ähnleches gëllt fir Geräter, déi esou gebaut 
sinn, dass een den Akku net ersetze kann, oder 
fir den Drucker, wéi mer dat kennen, wou de 
Saz Faarfpatroune bal esou deier ass wéi en neit 
Gerät mat Patrounen, déi och nëmmen en bloc 
austauschbar sinn. An där Beispiller gëtt et 
nach an et sinn der jo och virdru scho genannt 
ginn.
Här President, de Projet de loi vun haut betrëfft 
allerdéngs manner d’Preventioun, och wann 
ëmmer erëm betount gëtt, wéi wichteg dat 
wier, mä virun allem d’Gestioun vum Offall. A 
wéi esou oft soll e käschtendeckende Präis 
d’Leit motivéieren, hiren Offall ze sortéieren an 
esou wéineg Restmüll ze hannerloosse wéi 
méiglech.

Et ass natierlech richteg, dass kaum ee sech Ge-
danken ëm den Offall mécht, wann d’Gemeng 
e quasi zum Nulltarif géif siche kommen. Wann 
de Präis, deen een dofir bezilt, proportional 
klëmmt, jee méi Dreck ee produzéiert, klëmmt 
och d’Chance, dass d’Verbraucher iwwer hir 
Konsumgewunnechten ufänken nozedenken a 
probéieren, manner Offall ze produzéieren. Eng 
gewësse Sensibiliséierung kann deemno schonn 
iwwert de Präis erreecht ginn.
An dësem Punkt ännert de Projet de loi och net 
vill, well d’Gemenge sinn elo scho verflicht, e 
käschtendeckende Präis bei der Offallentsuer-
gung anzehalen, iwwregens op Basis vum Ge-
setz vum 17. Juni 1994, wat den deemolege 
Minister Alex Bodry sengerzäit op de Wee ginn 
huet.
Et kënnt deemno net zu enger abrupter Erhéi-
jung vun den Taxen, wéi dat vereenzelt beim 
Waasser de Fall war. Trotzdeem: E Präisniveau, 
deen déi meescht motivéiert, e bëssen opze-
passen, wéi vill Offall se produzéieren, a fir méi 
räich Leit ëmmer nach vläicht Peanuts ass, ka fir 
eenzel Leit nach ze vill sinn, besonnesch am 
Cumul mat anere Gemengentaxen a mat de 
steigenden Energiepräisser gekuckt.
Dofir huet d’LSAP insistéiert, dass d’Gemenge 
wéi beim Waasser d’Méiglechkeet kréien, beno-
deelegten Haushalter eng speziell Allocation de 
vie chère ze ginn, déi sécherstellt, dass si dës 
Basisservicer och an Zukunft ouni Problemer 
benotze kënnen.
Dat Wichtegst ass jo um Enn, dass jiddweree 
säin Dreck uerdentlech entsuergt an net 
iergendwou an öffentlech Poubellen oder an de 
Bësch geheit.
De Syvicol huet a sengem Avis Bedenke geäus-
sert a gefaart, d’Gemenge kriten elo e be-
stëmmte System vun der Offallgestioun 
opgezwongen, deen eventuell mat groussen 
Investitioune verbonne wier.
An der Chamberskommissioun hu mer dëse Be-
denke Rechnung gedroen. Et gëtt och an Zu-
kunft keng Gemeng gezwongen, den Offall no 
Gewiicht ze verrechnen oder Bio-Offall mat 
enger Haussammlung sichen ze kommen.
Allerdéngs gëtt d’EU-Direktiv, déi mer hei ëm-
setzen, kloer Ziler vir, déi mer bis 2015 respek-
tiv 2020 erreeche sollen. De Recycléierungstaux 
soll bis 2020 e Minimum vu 50% vun den Dé-
chets ménagers duerstellen.
Aktuell läit, wéi och scho gesot ginn ass vum 
Rapporteur, den Taux bei 42,1%. Bei dem Bau-
schutt ass e Minima vu 70% ze erreechen, wou 
mer bis elo bei 45% leien. De Verbrauch aus er-
neierbaren Energië soll jo op 11% klammen.
Am europäesche Vergläich steet Lëtzebuerg 
ganz gutt do, mä et mussen awer nach zousätz-
lech Effortë gemaach ginn, wa mir déi gesaten 
Ziler wëllen erreechen. Och d’Gemengen hunn 
deemno eng Obligation de résultat.
Dobäi fält op, dass et grouss Ënnerscheeder të-
schent eenzelne Gemenge gëtt. Sou hunn zum 
Beispill just 31 Gemengen hei am Land Bioton-
nen an nëmmen 21 Gemenge berechnen hir 
Offallkäschten a Fonctioun vun der real pro-
duzéierter Mass, ob no Gewiicht oder Volu-
men.
Och wann de Gesetzgeber keng Gemeng 
zwéngt, e bestëmmte System anzeféieren, 
schéngt et mer awer normal, dass déi Respon-
sabel vun enger Gemeng oder vun engem Syn-
dikat, wa se feststellen, dass se am Resultat ën-
nert dem Duerchschnëtt leien, eng Analys maa-
chen, wourun dat läit an doriwwer nodenken, 
hire System ze veränneren.
Wichteg ass an dësem Kontext, dass de Stat e 
Monitoring mécht, sou dass all Gemeng kann 
nopréiwen, wéi se par rapport zu de gesaten 
Ziler a par rapport zu anere Gemengen dosteet. 
All Gemeng soll da selwer décidéieren, wat fir 
eng Investitioune fir en neie System sech ren-
téieren a wat fir eng net.
E Verglach, deen déi beschte Praktiken ervir-
hieft, sollt och public gemaach ginn. E Bierger 
vun enger Gemeng x sollt roueg wëssen, ob 
d’Offallentsuergung a senger Gemeng relativ 
bëlleg oder deier ass, wat fir Ënnerscheeder et 
beim Sammelen a beim Weiderverwende vum 
Offall gëtt an ob seng Gemeng beim Recycling 
gutt oder manner gutt dosteet.
Et wier och gutt, wann deen eenzelne Bierger 
am Verglach mat Duerchschnëttswäerter e Ge-
fill derfir kéint kréien, ob e selwer éischter vill 
Offall oder éischter manner Offall produzéiert.
Wichteg ass also hei e kontinuéierleche Fort-
schrëtt. Wann een den Historique kuckt, op 
deen de Rapporteur schonn agaangen ass, ass 
scho vill geschitt an deene leschte Jorzéngten, 
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mä déi technesch Méiglechkeeten, wéi mer 
wëssen, verbessere sech dauernd a mat dësem 
Fortschrëtt musse mer ganz einfach mathalen.
A senger Koordinatiounsroll stellt de Stat d’Re-
gelen op, déi duerno um regionalen a lokale 
Plang ëmgesat solle ginn. Et ass och um Stat, 
déi néideg Synergien ze fannen an déi ver-
schidde Partner zesummenzebréngen, fir eis Zi-
ler an deem Sënn ze erreechen.
De Stat spillt och eng aktiv Roll an der Pre-
ventioun duerch notamment eng gutt Informa-
tiounspolitik. Déi néideg Rapporten an Etüden 
oder Pilotprojeten erméiglechen e genaue Por-
trait ze maachen iwwer eis Offallpolitik an och 
eis Empreinte écologique méi genau ze quanti-
fizéieren, sou dass mer eis e Bild vun der Situa-
tioun hei am Land maache kënnen an ausser-
deem och op Basis vu kloren Zuele kënne 
schaffen.
Preventioun an Informatioun sti ganz héich an 
der neier Hierarchie vum Gesetz an duerfir soll 
dat och net ze kuerz kommen. Eis Fraktioun 
leet vill Wäert drop, dass de Minister sech dëser 
wichteger Aufgab unhëlt, fir weiderhin eng ko-
härent an ambitiéis Offallpolitik ëmzesetzen.
Ee Programme de prévention des déchets soll 
bis den 12. Dezember 2013 virgestallt ginn an 
an engem Sechsjorestakt ëmmer aktualiséiert 
ginn.
An deem Sënn ass et wichteg, dass mir duerch 
Kollaboratioun mat den nationalen Acteuren an 
dem Public dobausse gemeinsam Ausweeër 
fannen, déi den nationalen an de lokale Situa-
tiounen ugepasst ginn.
Här President, bei den Offallsyndikater gesäit 
een, dass dat ka mat groussen Investitioune 
verbonne sinn. De Stat muss do selbst-
verständlech säin Deel derzou bäidroen. Et 
muss gläichzäiteg iwwert d’Syndikatsgrenzen 
eraus gekuckt ginn, wéi een d’Capacitéiten op-
timal kann notzen.
An deem Sënn ass et eng positiv Nouvelle, dass 
sollen Etüde gemaach ginn, wéi déi dräi Syndi-
kater SIDEC, SIDOR a SIGRE kéinten a kënnen - 
a si maachen dat schonn - zesummeschaffen.
Ënner anerem kann domat d’Quantitéit vun Of-
fall, déi op enger Deponie entsuergt gëtt an 
duerno einfach versigelt gëtt, eventuell re-
duzéiert ginn. An hei wollt ech de Minister och 
froen, wéi virun allem d’Situatioun vun der De-
ponie vum SIDEC um Fridhaff ausgesäit a wéi 
laang dës Deponie trotz de Synergië mat SIGRE 
a SIDOR nach a Betrib bleiwe kann.
Mir mussen ëmmer am Hannerkapp behalen, 
dass och déi modernsten Anlag begrenzte Ca-
pacitéiten huet, a mir hunn all Intérêt drun, 
dass esou vill wéi méiglech Offall recycléiert, 
kompostéiert oder verbrannt ka ginn. Dat kréie 
mer zwar net zum Nulltarif, mä d’LSAP ass 
grondsätzlech der Meenung, dass et zu den 
ureegenen Aufgabe vum Stat a vun de Ge-
menge gehéiert, esou Basisdéngschter wéi Of-
fallentsuergung flächendeckend a gudder Qua-
litéit an zu räsonabele Präisser ze garantéieren.
Et ass gewosst, dass mat dësem Gesetz net all 
Problem aus der Welt geschaf ass, wéi esou oft, 
mä dëst Gesetz ass an eiser Offallpolitik e wei-
dere Schratt a Richtung Preventioun, Offallver-
meidung a Valoriséierung.
An domadder ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här Negri 
Merci. Als nächste Riedner ass den Här Camille 
Gira agedroen. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen a Kolleeginnen, och ech 
wéilt um Ufank dem Rapporteur Marcel Ober-
weis ganz häerzlech Merci soen, net nëmme fir 
säi schrëftlechen an och hei mëndleche Rap-
port, mä fir seng exemplaresch Aart a Weis, un 
dëse Projet erunzegoen.
Dat ass hei schonn erwähnt ginn; nodeems de 
Projet an der Chamber war, nodeems mer eng 
Rei Avisen haten, si mer op den Terrain gaan-
gen, bei déi Leit, déi eppes mat Offall ze dinn 
hunn, bei déi Leit, déi eppes vum Offall ken-
nen, fir bei Visiten an am intensive Gespréich 
dann de Bols ze fillen, Kritiken um Projet selwer, 
mä och un der ganzer Politik ze huelen.
Opgrond och vun deene Visiten an deenen En-
trevuen, déi mer haten, mengen ech, hu mer 
eng ganz Rei positiv, konkret Amendementen 
un dem Text virgeholl, an dat ass eigentlech 
eng Aart a Weis, déi - fannen ech - mer vill méi 
oft an dësem Haus kéinte maachen, dass een 
onofhängeg vun Avisen, déi erakommen, mat 
deene Leit schwätzt, déi um Terrain all Dag do-
mat ze dinn hunn.

Et ass mir nämlech hei och virkomm, dass een-
zel Leit um Terrain sech net erëmfonnt hunn an 
deem Avis, den eigentlech hir representativ Or-
ganisatioun huet missen eraginn. Well, wann 
ee mat de Leit vum SIDOR, vum SIDEC a vum 
SIGRE geschwat huet, dann huet een do awer 
och net usazweis dat erëmfonnt, wat an engem 
Avis vum Syvicol drastoung.
An ech stellen och hei - och als Buergermeesch-
ter vun enger Gemeng, déi Member ass vun 
deem Gremium - wierklech d’Fro, wéi do 
gewëssen Avisen zustane kommen. Wat een do 
iwwert dëst Gesetz liest, dat huet relativ wéineg 
mat dem Text ze dinn, deen haut hei ofge-
stëmmt gëtt, an huet scho guer näischt mat de 
Realitéiten dobaussen um Terrain ze dinn. An 
do muss ee sech awer Froe stellen. All déi Leit, 
déi an deem Gremium sinn, misste sech vläicht 
déiselwecht Froe stellen. Ech wäert dat herno 
och nach mat konkreten Zuelen ënnermaue-
ren.
Well dat Gesetz hei de Grondprinzipië vun der 
grénger Partei entsprécht, wäerte mir och kee 
Problem hunn, dat Gesetz ze stëmmen. Déi Di-
rektiv, op déi et sech baséiert, huet op där 
enger Säit kloer Prioritéiten - Vermeidung, recy-
cléieren, valoriséieren an dann eréischt elimi-
néieren -, och kloer Ziler, déi chiffréiert si mat 
Recyclingquoten, a schlussendlech och kloer 
Prinzipië wéi deem vum Pollueur-payeur a vum 
responsabele Producteur.
Hätte mer an eenzelnen Ëmweltberäicher esou 
kloer Prioritéiten, esou kloer Ziler an esou kloer 
Prinzipien, da wäre mer och do scho vläicht e 
Stéck méi wäit!
Ech wëll duerfir - an net nëmmen nom 
Rapporteur, mä och nach no eenzelne Virried-
ner - guer net méi op déi eenzel Ausféierungen 
an den Detail agoen. Do ass alles längst gesot.
Ech wéilt zwou prinzipiell Interventiounen hei 
maachen; eng zu dem berühmte Prinzip Pol-
lueur-payeur an eng Kéier zu der Offallpolitik 
am Allgemengen, och e bëssen am Verglach 
mat anere Beräicher vun der Ëmweltpolitik, fir-
wat mer da vläicht haut am Offallberäich e 
Stéck méi wäit si wéi zum Beispill am Natur-
schutz oder bei der Waasserpolitik. Ech 
mengen, dass ee sech eigentlech kéint e Beispill 
un der Offallpolitik an anere Beräicher huelen.
Zum éischte Punkt, Pollueur-payeur. Ech muss 
soen, ech hu wierklech Schwieregkeeten, déi 
Opreegung iwwert dee Prinzip an deem Kon-
text vun dësem Gesetz ze verstoen, wann ech 
den Avis vum Syvicol liesen, wann ech den Avis 
vun der Chambre des Salariés liesen an och déi 
zweetgréissten Zeitung gëschter gesinn hunn. 
Et kann ee jo iwwer eenzel Saachen ënner-
schiddlecher Meenung sinn, mä et kann een 
awer net sech eppes aus de Fangere suckelen 
aus engem Text, wat deen net hiergëtt!
Ech muss soen, ech hu wierklech Bedenken, 
wéi Journalisten hir Flicht hei an deem Land er-
fëllen, wa gëscht an enger seriöer Dageszeitung 
dat hei steet: „Neues Gesetz bittet die Verbrau-
cher zur Kasse.” Ech weess net, wou déi Leit, 
déi dat behaapten, ob et Buergermeeschter 
oder Schäffen am Syvicol sinn, ob et Beamten 
an der Chambre des Salariés sinn oder ob et e 
Journalist vum „Tageblatt” ass, wou een dat 
wëllt hierhuelen. Ech kann op jidde Fall fir dee 
Syndikat, deen ëmmerhin d’Halschent - fläche-
méisseg - vum Land representéiert an Honnert-
dausend Leit als Client huet, hei confirméieren, 
dass dëst Gesetz d’Poubellen am Norde vum 
Land keen Euro a keen Cent méi deier mécht.
Et ass éischter de Géigendeel, well mir alleguer-
ten eis agesat hunn, dass zum Beispill méi eng 
genee Definitioun kënnt iwwert déi gewerblech 
Offäll, dass ee souguer riskéiert, dass d’Präisser 
erofginn, well mer de Pollueur-payeur jo net 
nëmme bei den Haushalter ëmsetzen, mä och 
bei all deenen anere Leit, déi Dreck produzéie-
ren!
Hei gëtt jo gemaach, wéi wann nëmmen 
d’Haushalter géifen Offall an deem Land hei 
produzéieren, mä d’Betriber produzéieren es - 
an esou weider an esou fort. A beim Gewer-
bemüll zum Beispill stelle mir am SIDEC op 
jidde Fall fest, dass et bis elo relativ schwiereg 
war, eng kloer Differenz ze maachen tëschent 
deem, wat een nach zum Hausmüll, an deem, 
wat een zum Gewerbemüll rechent.
Dat Gesetz hei, wann dann déi Definitioun méi 
kloer ass plus bei eisem agefouerte Kaartesys-
tem, wäert dozou féieren, dass deemnächst 
Kleng- a Mëttelbetriber emol hir Rechnung 
bezuelen, déi si eigentlech missten. A mer 
rechne souguer mat enger Décharge fir d’Haus-
halter. Duerfir froen ech einfach, wou e Mënsch 
dat do einfach esou sech aus de Fangere ka 
suckelen.
Do muss ee jo wëssen, dass dee Prinzip schonn 
1994 an dat Gesetz agefouert ginn ass, an ech 
mengen, dat ass och ouni relativ Opreegung 
am Land agefouert ginn. Elo sinn eng Rei Ge-
mengen, déi en effektiv vläicht an der Vergaan-
genheet e bësse méi konsequent ëmgesat 

hunn. Mä ech froe mech dann, wann eng Rei 
Leit elo esou eng opféieren, wann elo haut vun 
deem Prinzip geschwat gëtt, ob déi dann iere 
bewosst an deene leschten 20 Joer deen do 
Prinzip net bei sech an hirer Gemeng oder wou 
och ëmmer ëmgesat hunn.
Da muss ech mer awer ganz éierlech Froe 
stellen hei, Här President: Wie suergt dann an 
deem Land hei derfir? Wa mer manifestement 
feststellen, dass eng Rei Leit bewosst oder on-
bewosst eng Rei Gesetzer net ëmsetzen, da 
musse mer eis iwwerleeën, ob mer eis do an 
Zukunft net aner Moyenë ginn.
Duerfir verstinn ech déi ganz Opreegung net, 
zumools, wann een dann op där anerer Säit 
gesäit am Rapport, dass dann déi Gemengen, 
déi dëse Prinzip vläicht am konsequentesten 
ëmgesat hunn, och déi beschte Resultater hunn 
an domat hire Gesamtbudget an hirer Gemeng 
am mannste belaaschten, an dat kann ee jo 
vläicht net als onsozial duerstellen.
Wat ech da scho guer net verstinn, als zweete 
Punkt an deem Kontext, dat ass de Verglach 
mat der Waasserdirektiv. Also, éischtens 
schwätze mer hei vu ganz anere Gréissenuerd-
nungen. An deem Syndikat, wou ech nach 
ganz kuerz Zäit wäert d’Responsabilitéit hunn, 
kascht eng 120-Liter-Dreckskëscht - an domat 
muss all Famill mat zwee Kanner, wa se och net 
schrecklech oppasst, fir Müll ze vermeiden, 
eens ginn -, do si mer bei 230 Euro d’Joer.
Ass dat de Problem, dee mer an de Ménagen 
hunn? Souguer wann déi Dreckskëscht och 
nach géif 10% - wat de Moment op jidde Fall 
net de Fall ass - an d’Luucht goen, ass dat de 
soziale Problem, dee mer am Land hunn?
Ech verstinn d’Welt geschwënn net méi, wa 
mer hei, wa mer elo vu Famillje schwätzen, déi 
aarm dru sinn, wa mer näischt anescht fannen, 
wéi iwwer Waasser an Offall ze schwätzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
kommt, mir schwätzen emol iwwert d’Loyeren 
hei am Land; kommt, mer schwätzen iwwert 
d’Elektrizitéits- an d’Heizkäschten; kommt, mer 
schwätzen emol iwwert d’reell Käschte vun der 
individueller Mobilitéit, da wësse mer, wou mer 
dru sinn! A kommt, mer schwätzen iwwert dat, 
wat eng Famill haut ausgëtt, fir dass se nach 
kann un der Gesellschaft deelhuelen!
Kuckt Iech d’Zuele vum Statec un, do wësst 
Der, wou de Schong dréckt bei de Familljen. An 
een, dee sech heiansdo d’Méi mécht, an den 
Office social nolauschteren ze goen, deen huet 
och festgestallt, dass ganz rar - ganz rar! - eng 
Famill hir Gemengentaxen net ka bezuelen, mä 
dass regelméisseg Dosenden, Honnerten, Hon-
nerte vu Leit hei de Stroum ofgepëtzt kréien…
(Interruption)
Bon, Madame, wa vun Ärer Säit eng Inter-
ventioun kënnt, géif ech vläicht oppassen, wat 
ech géif soen. Ech kenne keng Gemeng,…
(Hilarité)
Ech kenne keng Gemeng,…

yw Une voix.- Diddeleng!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- …déi bis elo 
enger Famill d’Waasser ofgespaart huet. Mä Äre 
Wirtschaftsminister, dee bis gëscht Wirtschafts-
minister war, huet e Gesetz hei virgeluecht,…
(Interruption)
…wou eng Privatfirma kann, ouni Rücksicht op 
Verloschter, regelméisseg an ouni dass se sech 
un d’Gesetz hält - an dozou wäert ech Iech 
nach Beispiller eng Kéier hei liwweren -, Haus-
hälter einfach de Stroum ofpëtzen.

yw Une voix.- Wat huet dat mat der Gemeng 
Diddeleng ze dinn?
(Interruption)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- A mengt 
Der, et kéint een haut ouni Stroum besser liewe 
wéi ouni Waasser? Ech mengen net! Da geet Är 
Heizung net, da geet Äre Frigo net. D’Waasser 
kéint Der…
(Interruption)
…eventuell nach an de Supermarché kafe 
goen, mä wou Der alternativ Stroum géift hier-
kréien zu Lëtzebuerg, dat woen ech ze bezwei-
felen.
Duerfir sollt een oppassen, wann een eenzel 
Saachen hei thematiséiert, an oppassen, dass 
een net Virwërf vis-à-vis vun aner Parteie mécht, 
déi emol op ee selwer kéinten zréckfalen.
(Interruption)
Da gëtt gesot - vun deeneselwechte Leit, déi 
soen, mir kënnen net de Pollueur-payeur ëm-
setzen -, do gëtt gesot, mir missten d’Produ-
zente méi eranhuelen. Dat maache mer jo mat 
deem Gesetz hei. Dat geschitt. Et gesäit ee jo 
och, dass dat schonn deelweis a Beräicher ge-
maach ginn ass. Ech denken un d’Frigoen, ech 
denken un déi ganz Elektronik an esou weider 
an esou fort. Mä et soll ee sech awer och do 

keng Illusioune maachen: Et ass awer ëmmer 
erëm de Konsument, deen d’Rechnung bezilt.
E gutt Beispill, wat Dir alleguer kennt: Mir si jo 
all frou iwwert déi SuperDrecksKëscht - do 
huele mer jo och d’Produzenten an d’Gebiet; 
mä wann Der awer Äre Vidange maache gitt, 
da steet awer ënne ganz fein an anstänneg: Su-
perDrecksKëscht, esou vill Euro fir den Uelech, 
esou vill fir d’Batterie. Mir kënnen d’Garagisten 
an d’Gebiet huelen, mä et ass awer schlussend-
lech deejéinegen, dee säin Auto an de Vidange 
féiert, deen dat do muss bezuelen.
Dat souwäit zu där Diskussioun iwwert de Pol-
lueur-payeur; dass ech net verstinn, wou se 
hierkënnt, mä ech mengen och, dass et net 
korrekt ass, fir ze soen, dass, wann een de Pol-
lueur-payeur uwennt, een dann onsozial wier.
déi gréng soen éischter de Géigendeel. Fir eis 
ass et onsozial, wann een engem Haushalt mat 
engem klenge Revenu eng 240-Liter-Drecks-
këscht fir en Apel an e Stéck Brout virun d’Dier 
setzt. Wat mécht een nämlech domat? Domat 
encouragéiert een deen Haushalt, ongestrooft - 
wann ech dat emol esou dierf soen - Offall ze 
produzéieren, esou vill wéi e wëllt. An da 
mengt ee vläicht, et hätt een de Leit eng bëlleg 
Dreckskëscht virun d’Dier gesat. Dat ass jo och 
da richteg. Mä wann een awer bis zu Enn 
denkt, dann huet een d’Leit awer incitéiert, 
deieren Dreck ze produzéieren.
Well beim Dreck ass et jo d’selwecht wéi beim 
Rescht, wat ech elo gesot hunn. All dat, wat 
d’Leit do an déi Dreckskëscht geheien, dat hu 
se jo eng Kéier bezuelt, beim Akafen. Dir musst 
jo net mengen, dass d’Fläsch ronderëm d’Bie-
kerecher Waasser, dass déi näischt géif kasch-
ten. An d’Verpackung, wat den Här Berger hei 
elo grad gesot huet, déi ass jo och bezuelt. 
Heiansdo ass souguer d’Verpackung méi deier 
wéi dat, wat bannendran ass.
Duerfir schéckt een e falscht Signal u Leit mat 
klengem Revenu, wann ee seet: „Ma mir hëlle-
fen Iech elo, mir setzen Iech ganz bëlleg eng ri-
seg Dreckskëscht virun d’Dier an dann hu mer 
Iech gehollef.” Neen, et ass genau de Géigen-
deel, et incitéiert ee grad déi do Familljen, net 
ekologesch bewosst ze liewen, an iwwert de 
laange Wee ass dat do méi onsozial, wéi wann 
een och deene Leit hëlleft, ekologesch ze 
liewen, a wa se Problemer kréien, dann dat op 
eng aner Manéier unzepaken.
Wat ech hei fir den Dreck gesot hunn, gëllt fir 
eis selbstverständlech och fir aner Beräicher, 
dat hu mer gëschter nach gesot. A mir bleiwe 
bei eisem Prinzip, an d’Realitéit an eng Rei 
Etüden - net hei am Land, do si mer jo ëmmer 
e bëssen hannendran, mä aus Däitschland - 
weisen, et soll een Ëmweltpolitik mat ëmwelt-
politeschen Instrumenter maachen an et soll ee 
Sozialpolitik mat sozialpoliteschen Instrumenter 
maachen.
Jiddwereen, dee probéiert, ob mat guddem 
oder schlechtem Wëllen, déi zwee Prinzipien ze 
vermëschen, deen huet herno eng kontrapro-
duktiv Sozialpolitik gemaach, ganz sécher eng 
desastréis ekologesch Politik, an e räisst och 
nach riseg Lächer an den Haushalt vun der Ge-
meng, well all Service, deen Der generell sub-
ventionéiert, déi Sue feelen Iech herno am Bud-
get. Duerfir ass et kloer an däitlech, dass mir 
bei deem Prinzip wëlle bleiwen.
Duerfir stëmme mer och ouni Bedenken dësem 
Gesetz zou an duerfir si mer och der Meenung, 
dass ee beim Waasser datselwecht soll maa-
chen.
Da sinn ech beim zweete Punkt, wou ech kuerz 
eppes wollt derzou soen, an zwar, firwat mer 
da vläicht ebe grad bei der Offallpolitik méi 
wäit si wéi bei der Naturschutzpolitik, guer net 
ze schwätze vun der Waasserpolitik.
Ech weess net, ob Der wësst, léif Kolleegen a 
Kolleeginnen, dass - ech weess den Datum elo 
net auswendeg, ech kann Iech deen awer 
liwweren - den Datum net wäit ewech ass, wou 
dat Land hei all Dag - ech betounen: all Dag! - 
11.000 Euro un d’Kommissioun vu Bréissel 
muss bezuelen, well mer net konform si mat ei-
ser Waasserpolitik.
Ass dat eppes geschafft? Ass dat, well mer 
iwwer Joren a Jorzéngten net de Courage ha-
ten, dem Waasser dee richtege Präis ze ginn, 
d’Leit ze incitéieren, ze spueren, d’’Gemengen 
ze incitéieren a Kritären ze setzen, dass se solle 
mat Zäit Kläranlage bauen an esou weider, ass 
dat da gutt geschafft, wa mer elo deemnächst 
11.000 Euro den Dag mussen op Bréissel iw-
werweisen, well mer net capabel waren, an 
deene leschten 20, 30 Joer dat ze maachen?
Ech mengen, dat ass e Manktum u Courage, 
deen do op eenzelne Plaze war. A wa mer am 
Offallberäich esou wäit sinn, dann huet et do-
mat ugefaangen, dass 1980 beim éischte Ge-
setz de Josy Barthel, et muss ee soen, de Cou-
rage hat…
(Interruptions)
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Jo, deen hat deemools de Courage, ganz kloer 
an däitlech ze soen: „Léif Gemengen, elo 
maacht Der Är 160 wëll Deponien zou, an ech 
ginn Iech Zäit bis e gewëssene Moment, fir an 
engem Offallsyndikat ze sinn.“ Dat war eng 
couragéiert Décisioun, déi deemools geholl 
ginn ass, mam Resultat, dass mer ganz séier flä-
chendeckend Strukturen haten, déi sech där 
Thematik ugeholl hunn.
Wann ech gutt am Bild sinn, sinn haut nach 
ëmmer Gemengen, déi net an engem Ofwaas-
sersyndikat sinn. Wa meng Informatioune rich-
teg sinn, bei dem Offall ware se et schonn 
Ufank vun den 80er Joren. ´94 hu mer du mat 
deem éischte generellen Offallgesetz déi Prinzi-
pië vum Pollueur-payeur an esou weider ëmge-
sat, mä mer hunn awer, an dat ass e puermol 
haut gesot ginn, deemools scho keng Obliga-
tion de moyen, mä eng Obligation de résultat 
gemaach.
Mam Resultat, dass an deenen eenzelne Re-
giounen déi eenzel Syndikater sech och konn-
ten anescht organiséieren, dass mer et awer 
fäerdegbruecht hunn, an och dat wëll ech hei 
betounen, dass mer flächendeckend iwwert 
d’Land bei den Offallpräisser guer net esou wäit 
ausenanerleien, obwuel zum Beispill e SIDEC 
op der Halschent vum Land nëmmen 100.000 
Awunner an Awunnerinnen huet, dat ass net 
méi wéi d’Stad Lëtzebuerg am Ëmkrees vu 5 
km, an awer hu mer et fäerdegbruecht.
Mir hunn et fäerdeg bruecht, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mat Zäit duerch d’Ap-
plikatioun vum Pollueur-payeur net zu engem 
gewëssene Moment d’Gemengenhaushalter 
extrem finanziell ze belaaschten. Wann ech 
Iech soen, dass an deene leschten zéng, 15 Joer 
am SIDEC am Norden, wou 55 kleng Ge-
mengen dra sinn, déi net vill Sputt an hiren 
Haushälter hunn, hu mer 40 Milliounen Euro 
investéiert, ouni een Euro Kapital.
Firwat? Mä well mer vu ´94 u souwuel fir 
d’Haushälter wéi fir d’Betriber de Pollueur-
payeur honnertprozenteg applizéiert hunn. Mir 
hu Reserve geschaf, a wann ech Iech soen, 
dass, nodeems mer elo eng national Léisung 
hunn, beim SIDEC 18.000.000 Euro op der héi-
jer Kannt leien, do gëtt en Deel gebraucht fir 
en Deckel op dat Lach ze maachen, wat mer da 
geschwë kënnen zoumaachen, mä dass mer da 
souguer nach Reserven hunn.
Stellt Iech vir, mir hätte virun 20 Joer schonn 
de Courage gehat, e korrekte Waasserpräis ze 
froen. Dann hätten all déi Clienten, déi et bis 
elo benotzt hätten - Haushälter, Landwirtschaft 
an Industrie -, iwwer Joren hiren Obolus ge-
leescht. Wann ech héieren, wéi Gemengen, 
kleng Gemengen an deenen nächste fënnef, 
sechs Joer wäerte stöhnen ënnert deem Apport 
en capital fir d’Ofwaassersyndikater, da sinn 
ech gespaant, wéi eng Diskussioun dass mer do 
kréien.
Esou kann ech nëmme staunen, wa mer elo 
nach ëmmer net bereet sinn, endlech de kor-
rekte Präis ze froen, an deenen Haushälter, déi 
wierklech Schwieregkeeten hunn, iwwer eng 
Prime d’allocation de vie chère ze hëllefen. 
Dann hu mer eng seriö nohalteg Politik ge-
maach! Mir kréien endlech Incitatiounen, fir 
Waasser ze spueren; mir erfëllen eis Ziler zu 
Bréissel a mussen net all Dag 11.000 Euro op 
Bréissel iwwerweisen a mir rappe keng Lächer 
an eis Haushälter.
Sou ass dat, wéi mir als Gréng eis nohalteg Ëm-
welt-, Sozial- a Wirtschaftspolitik an de Ge-
menge virstellen. Dat Gesetz hei geet an déi 
Richtung, an duerfir wäerte mer et stëmmen, 
an duerfir wiere mir eis och géint all Tentativen, 
déi sech nach ëmmer an d’Täsch léien a wou 
déi nächst Generatioun ka kucken, dass se dann 
eis Flëss an eis Séier erëm an Uerdnung kréien. 
Dat kann et net sinn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. Als 
nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit aus dem Kolleeg Marcel 
Oberweis Merci soe fir säi Rapport, virun allem 
och dee schrëftleche Rapport, deen eng ganz 
Rei vu flotten an nëtzlechen Informatiounen, 
statisteschem Material beinhalt, wat ëmmer e 
gutt Noschlowierk wäert bleiwen, wann een an 
dës Diskussioun erageet. Dëst Gesetz, wat als 
Objet huet, eben eng europäesch Direktiv ëm-
zesetzen iwwert d’Offallgestioun.
Et ass am Fong, Här President, schued, wa mer 
mengen, mir missten eng europäesch Direktiv 
hunn, fir eng uerdentlech Offallgestioun ze 
maachen. Misst et net eng Selbstverständlech-
keet sinn, datt all Land, all politesch Responsa-
bel, ouni musse vun Europa virgeschriwwen ze 
kréien, mä um nationalen Niveau déi Gestioun 
misst maachen? An duerfir bedauere mer am 

Fong, datt 27 State mussen op europäeschem 
Niveau zesummekommen, fir dann do eng Di-
rektiv unzehuelen, wou se sech dann obligéie-
ren, doheem eppes ze maachen, wou se vläicht 
ouni déi Direktiv ni de politesche Courage ge-
hat hätten, fir dat ze maachen.
Lëtzebuerg, mengen ech, huet och ouni Direk-
tiven an de leschte Joren, an der Vergaangen-
heet schonn eng relativ offensiv Offallges-
tiounspolitik hei gemaach. De Gros vun de Ge-
mengen huet do matgemaach. A wa mer haut 
kucken, wat fir eng Villfalt datt mer haut am 
Recyclage hunn - dat geet vun der groer iwwert 
déi gréng Këscht, et gëtt Glas, et gëtt Pabeier, 
d’Valorlux, d’SuperDrecksKëscht, Sperrmüll, 
Schrott, Elektroschrott bis hi bei d’Chrëschtbee-
mercher -, dann, mengen ech, sinn d’Gemen-
gen haut scho gutt organiséiert, fir alles dat 
matzehuelen.
Et ass also eng Gestioun, déi hei zu Lëtzebuerg 
ganz wäit geet. A wa mer elo iwwert d’Direktiv 
als Zil kréien, datt mer sollen upeilen, fir 50% 
an Zukunft ze recycléieren hei zu Lëtzebuerg, 
da muss ee wëssen, datt mer hei zu Lëtzebuerg 
awer scho praktesch un där Grenz ukomm sinn. 
Et muss een awer och wëssen, datt mer hei zu 
Lëtzebuerg an deem Land sinn, wou pro Kapp 
mat 700 Kilo pro Awunner pro Joer am meesch-
ten oder mat am meeschten Dreck gemaach 
gëtt.
D’ADR ass duerfir averstanen, datt mer ëmmer 
méi Offall recycléieren, a wat méi wichteg ass, 
datt mer manner méi… Neen, ëmmer méi 
manner Offall maachen. An dat, mengen ech, 
hunn och scho Virriedner hei ugeschwat, datt 
mer virun allem d’Produktiounsindustrie, déi 
dat am Fong muer produzéieren, misste méi 
reglementéieren, datt se bei der Produktioun, 
bei der Hierstellung vun de Wueren och mussen 
oppassen, souwuel wat d’Wuer selwer wéi den 
Emballage vun der Wuer ubelaangt, fir esou 
mann wéi méiglech Produiten hierzestellen, déi 
herno als Offall an deelweis als schwéier recy-
cléierbaren Offall musse betruecht ginn.
Haut geet ee ganz dacks hin an et geet een ep-
pes akafen, a wann een et doheem ausgepaakt 
huet, da stellt ee fest, datt de Volume vun 
deem, wou et agepaakt ass, méi grouss ass, wéi 
et virdrun ausgesinn huet respektiv wéi dat, 
wat ee selwer akaaft huet. De Kolleeg Roger 
Negri huet eng Rei vu Suggestioune gemaach, 
déi een an där Hisiicht ka mat zwou Hänn ën-
nerschreiwen.
Här President, wann een och averstanen ass, 
datt mer musse manner Offall maachen an datt 
mer musse méi recycléieren, esou sinn ech mat 
mengem Virriedner, mam Kolleeg Camille Gira, 
awer doudsécher net averstanen. Ech sinn iw-
werzeegt, datt eng vun den Haaptrépercus-
sioune vun dësem Gesetz wäert sinn, datt 
d’Taxë wäerte massiv an d’Luucht goen.
(Interruption)
Wa mer...
Här Gira, loosst mech schwätzen! Ech hunn 
Iech och net ënnerbrach.
Ech wëll Iech just soen, wéi mer hei an der 
Chamber iwwert d’Waasser geschwat hunn, 
hate mer déiselwecht Diskussioun. An haut 
wësse mer, wat d’Transpositioun vun der Waas-
serdirektiv als Konsequenzen hat, a wéi vill datt 
d’Leit haut am Land méi u Waasser ze bezuelen 
hunn.
An ech verstinn och net déi gréng, datt déi de 
Präis vum Waasser hei wëlle minimiséieren. Wéi 
wann déi wëlle soen: „Ma dat ass awer fir d’Leit 
kee Problem, déi puer Honnert Euro, déi se 
d’Joer do musse bezuelen.“
(Brouhaha)
Ech weess net, a wat fir enger Welt datt déi 
gréng liewen. Ech hat gemengt, den Här Gira 
wier Buergermeeschter vu Biekerech…

yw M. le Président.- Här Gibéryen, den Här 
Gira wëllt Iech eng Fro stellen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann Dir mir 
herno Zäit bäigitt, da kann en esou vill Froe 
stellen, wéi e wëllt, Här President.
(Interruption)
Ech wëll Iech dat just soen. Wann Der d’Zäit 
stoppt, dann hunn ech kee Problem dermat. 
Ech hunn nëmmen zéng Minutten.
Ech wëll just soen: Ech hat gemengt, den Här 
Gira wier Buergermeeschter vu Biekerech, mä 
et schéngt éischter, wéi wann e Buerger-
meeschter vu Monaco wier.
(Interruptions)
Well hei… Op jidde Fall, déi Leit, déi hei am 
Land liewen, fir déi ass de Waasserpräis haut 
méi wéi deier!
(Interruption)
Haut hunn d’Leit… Een, deen eng Famill huet 
mat zwee Kanner, dee muss duerch déi nei 
Waasserpräisser, déi komm sinn, alt bis 500 

Euro d’Joer weider bezuelen, ouni eppes weider 
ze hunn. A wann dat hei vun deene Grénge mi-
nimiséiert gëtt, wéi wann all Mënsch dat misst 
kënne bezuelen, da froen ech mech, a wat fir 
enger Welt datt déi gréng liewen.
An hei wäert et genau d’selwecht goen! An ech 
halen, Här President, fest, datt den Här Gira ge-
sot huet: Keen Cent - keen Cent, huet en hei 
behaapt - géifen d’Mülltaxen duerfir an 
d’Luucht goen. Mir wäerten nach feststellen, 
wéi dat an Zukunft wäert sinn. Ech soen Iech: 
Se gi ganz massiv an d’Luucht!
De Prinzip vum Pollueur-payeur, Här President, 
dat ass ee Prinzip, dee mir och ënnerschreiwen. 
Mä wa mer awer elo hei wëssen, wat mer hei 
aféieren, da musse mer wëssen, wa mer dee 
Prinzip bis an d’lescht Instanz duerchexekutéie-
ren, mat alle Verwaltungskäschten an alles, wéi 
mer dat beim Waasser maachen - an esou 
wäert et herno hei goen! -, da gëtt et deier.
An ech géif och déi gréng Kolleegen emol invi-
téieren, wa se vum Prinzip vum Pollueur-payeur 
ausginn, wéi mer an der Comexbu driwwer dis-
kutéiert hunn, datt op de Friche-industriellen 
op Belval/Esch, wou de Steierzueler iwwer 100 
Millioune muss bezuelen - de Steierzueler muss 
bezuelen! -, fir der ARBED hir verseuchten Ter-
rainen ze renaturéieren, do hunn déi gréng 
matgestëmmt, datt de Stat déi 100 Milliounen 
iwwerhëlt.
Ech war deen Eenzegen, deen de Courage hat, 
fir dergéint ze stëmmen an der Comexbu. déi 
gréng hu matgestëmmt, datt do d’Allgemeng-
heet muss bezuelen, fir datt d’Allgemengheet 
der Arcelor hiren dreckege Buedem muss recy-
cléieren! Dat hunn déi gréng do matgestëmmt! 
Do huet de Prinzip vum Pollueur-payeur net 
gespillt, well eben zu Esch an zu Bieles déi 
gréng zoufälleg am Schäfferot sëtzen. Da 
spillen aner Konditiounen eng Roll.
(Brouhaha)
Ech mengen, och dat sollt Der hei soen! Hei 
gëtt dee klenge Bierger, d’Famill mat de 
Kanner…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Wat ass Äre 
Problem?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Gira, d’Fa-
mill mat de Kanner, déi bezilt hei bis op de 
leschten Cent de Prinzip vum Pollueur-payeur, 
awer wann et ëm d’Arcelor geet, dann hunn 
déi gréng…
(Brouhaha général)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dat ass Iech 
dach egal!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …keng Pro-
blemer, fir hinzegoen a fir dann eben de Pol-
lueur-payeur net méi ze maachen!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dat ass Iech 
dach egal!
(Brouhaha général)

yw Une voix.- Dat doten ass scho Populismus!

yw M. le Président.- Sou! Ech bieden Iech al-
leguerten, Iech emol e bëssen ze berouegen!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dir sidd e 
Schauspiller um Déclin.

yw M. le Président.- An den Här Gibéryen 
fiert virun.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dir sidd e 
Schauspiller, dee seng beschte Rolle schonn 
hanneru sech huet!
(Brouhaha général)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- … huet emol 
gesot: „Gréng gëtt deier!“ Wéi recht hat en, 
wéi en dat deemools gesot huet!
Op jidde Fall, Här President, mir stëmmen och 
duerfir dat Gesetz hei net, well mer einfach 
soen: Den Haaptgedanke wäert herno sinn... 
An da kënnt den Här Gira heihinner a fält iwwer 
eng Zeitung hier, well déi seet: „Neues Gesetz 
bittet die Verbraucher zur Kasse.“ Dat ass, wéi 
mer déi gréng kennen. Si kënne fir jiddweree 
Lektiounen erdeelen. Jiddwereen huet onrecht! 
Just si eleng - si eleng! - hu recht!
An da komme mer un den Niveau vun de so-
ziale Kritären. Da gëtt gesot do,…
(Brouhaha)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Schlechten 
Text!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …Leit, déi eng 
Allocation de vie chère kréien, déi sollen eppes 
bäikréien.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Net geübt! 
Schlecht Regie!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
mat där Politik do…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Schlecht Regie! 
Kuckt dach Äre Veräin! Schummt Iech dach!

(Brouhaha général)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- 20 Joer Pre-
sident, alles an de Gënz gekéiert.

yw M. le Président.- Ech bieden Iech elo, 
dem Här Gibéryen nozelauschteren!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …wann all 
Mënsch muss op d’Gemeng quasi heesche 
goen, seng Revenuen duerleeën, fir Ënner-
stëtzungen ze kréien, fir nach kënne seng Steie-
ren, seng Gemengentaxen, säi Waasser a säin 
Offall ze bezuelen. An och - dat wëll ech just 
soen -, déi Leit, déi eng Allocation de vie chère 
kréien, déi kréien eng Ënnerstëtzung.
D’Kolleege vun der CSV sinn deen aneren Ex-
trem. De Kolleeg Gilles Roth huet als Budgets-
rapporteur hei gemengt ze soen: Déi, déi iwwer 
500.000 Euro d’Joer verdéngen, déi bräichten 
awer senger Meenung no kee Kannergeld ze 
kréien. Dat ass deen een Extrem. déi gréng sinn 
deen aneren Extrem. Do kréien nach just déi,…
(Interruption)
…déi um RMG leien. Mä och do dertëscht eng 
Famill, déi 3.000, 4.000, 5.000 Euro ver-
déngt,…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Souwäit kënnt 
et nach!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …déi huet haut 
Problemer, fir d’Waasser a fir d’Kanaltaxen a 
muer och d’Dreckskëschtentaxen ze bezuelen. 
Also, et kann een net higoen a just soen, déi 
Leit, déi eng Allocation de vie chère kréien,…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Otemt eng 
Kéier! Huelt eng Pëll! Berouegt Iech!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …mussen eng 
Subventioun kréien. Och déi Leit, déi driwwer 
leien, Famillje mat Kanner, déi kommen ëmmer 
hei an deem Land méi ënner Drock, well se mat 
hire Recetten um Enn vum Mount net méi aus-
kommen, fir ze iwwerliewen.
An dann, Här President, de Clou, deen den Här 
Gira hei ofgeschoss huet, dee wëll ech awer 
nach an deene leschte 60 Sekonne soen. Dat 
ass, wéi e gesot huet: Wann d’Gemengen hi-
ginn a si stelle Leit mat klenge Revenuen, sozial 
schwaache Revenuen, kleng Famillje mat quasi 
dem RMG, wa mer deene gratis géifen elo och 
nach eng grouss Dreckskëscht dohinnerstellen, 
da géife mer déi incitéieren, méi akafen ze 
goen!
Här President, dat war de Combel! Wéi wann 
déi Leit géife fir d’Éischt, ier se akafe ginn, an 
d’Dreckskëscht kucke goen: Wat hunn ech nach 
Plaz?
(Hilarité)
An elo ginn ech akafen, fir meng Dreckskëscht 
ze fëllen.
Ma déi Leit gi kucken, wat hinnen am Frigidaire 
doheem feelt a wat se brauchen, fir ze liewe fir 
hir Kanner! An dat gi se akafen! A se kucken net 
an d’Dreckskëscht, wéi vill Plaz datt se nach an 
der Dreckskëscht hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
deet mer leed, mä ech mengen, déi gréng 
hunn de Buedem vun der Realitéit verluer. Mir 
wäerten dat Gesetz hei net stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech hunn e 
Fait personnel.

yw M. le Président.- Jo, den Här Gira. Et ass 
zwar kee Minister, den Här Gibéryen. Nach net, 
hein.
(Hilarité)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech 
mengen…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech wëll just wëssen, a wat fir enger Prozedur 
datt mer sinn.
(Interruptions diverses)
Dann däerf ech d’Wuert och nach kréien.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- An där vun der 
kontradiktorescher Debatt!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech sinn der-
mat averstanen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Wien ausdeelt, 
muss och kënnen astiechen. Wat sidd Dir fir en 
Demokrat?

yw M. le Président.- Dir hutt nach Zäit.
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yw M. Félix Braz (déi gréng).- Wat sidd Dir en 
Demokrat, Här Gibéryen! Schummt Iech dach! 
Kontradiktoresch Debatt: Ni héieren? Ni héie-
ren!
(Interruption)
Jo, jo. Dir sidd e schéinen demokratesche Ver-
äin.

yw M. le Président.- Den Här Urbany fiert elo 
emol hei virun. Hie mécht och nach seng Inter-
ventioun. A bis dohinner hunn d’Gemidder 
sech vläicht berouegt.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech weess awer net, ob ech zur Mäße-
gung hei wäert bäidroe vun der Debatt.

yw M. le Président.- Probéiert emol!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat eenzegt 
Element vu Mäßegung bei mir wäert de Chro-
nometer sinn. Well ech mengen nämlech, wat 
geschitt hei mat dësem Gesetz, och wa ver-
schidde Prinzipien dovu scho méi laang fest-
leien? Mat dësem Gesetz gëtt definitiv fest-
gehalen, dass den Offall eng Wuer ass wéi déi 
aner och, an zwar, andeem d’Käschte vu sen-
ger Beseitegung sollen integral op de Verbrau-
cher ofgewälzt ginn.
An ech wëll hei wierklech a Fro stellen, ob de 
Verbraucher de Pollueur ass. Wien ass hei de 
Pollueur? Et gëtt nämlech net an dësem Gesetz 
hei definitiv geregelt, wat zum Beispill d’Verant-
wortung vun der Industrie ass, fir aner Pro-
duiten ze produzéieren an esou weider.
Wat steet iwwert d’Responsabilitéit vum Pro-
ducteur dran? Ech wëll hei aus dem Gesetz vir-
liesen, den Artikel 19: «Il est tenu compte de la 
viabilité économique (…) tout en respectant la 
nécessité d’assurer le bon fonctionnement du 
marché intérieur.» Dat sinn d’Grenzen, déi de 
Producteure gesat sinn, déi jo a Wierklechkeet 
leschten Enns déi sinn, déi déi Produitë pro-
duzéieren, déi fir d’Leit herno e Problem duer-
stelle bei der Beseitegung.
Ech mengen also, éischtens, dat Gesetz hei be-
deit eng Ännerung am Finanzéierungsmodus 
vun enger vun de Käraufgabe vun der Gemeng, 
nämlech d’Beseitegung vum Müll. „L’enlève-
ment des encombrements“ stoung an engem 
Dekret vu 1700 - ech mengen - `89 oder `90, 
nach vun der Franséischer Revolutioun. Et ass 
also eng Käraufgab vun de Gemengen, fir derfir 
ze suergen, dass de Müll beseitegt gëtt.
Wat geschitt hei? Amplaz dass wéi virdrun, op 
d’mannst zu engem groussen Deel, iwwer 
ëmverdeelend Steieren - Steieren um Revenu, 
Steieren op de Gewënner - déi Grondaufgab 
vun de Gemenge finanzéiert ginn ass, gëtt se 
elo ersat - wéinstens am Prinzip, a geschwënn 
wäert et och ganz de Fall sinn - duerch eng 
Aart Produktsteier, déi erhuewe gëtt um Pro-
duit, deen de Consommateur muss bezuelen, 
deen dee Produit keeft. Eng Aart TVA also, ouni 
Considératioun op déi eigentlech Akommessi-
tuatioun.
Ech wëll net agoen op dee ganzen ekonome-
schen Aspekt, deen nach do hannendrunhänkt, 
well do handelt et sech jo bei deene Verwäer-
tungsindustrien ëm eng regelrecht Industrie, 
wou grouss Profitter gemaach ginn. Et ass jo 
net fir näischt, dass ee vun deene gréisste fran-
séische Konzerner Propriétaire ginn ass vun der 
Firma Lamesch zum Beispill. Do ginn also ganz 
grouss Gewënner gemaach.
Dat ass nach e weideren Aspekt. D’Leit ginn 
nach embrigadéiert, fir alles schéin ze wäschen 
an alles schéin op d’Plaz ze tässelen, fir dass 
grouss Entreprisen an deem Beräich kënnen hir 
Benefisser maachen. Dat ass e weideren Aspekt 
dervun.
An ech mengen och, dass et net esou ass, wéi 
den Här Gira sot, dass et net zu enger Präiser-
héijung wäert kommen. Ech liesen hei, wat den 
honorabele Rapporteur vun dësem Gesetzes-
projet, den Här Oberweis, haut op RTL gesot 
huet. En huet gesot: „D’Tariffer riskéieren an 
Zukunft ze klammen. Et misst an de Gemengen 
an an de Syndikater ënnersicht ginn, ob et 
iwwerhaapt käschtendeckend ass. A wa festge-
stallt gëtt, dass dat net de Fall ass, da mussen 
d’Taxen an d’Luucht gesat ginn.“
Dat ass dat, wat och a Wierklechkeet wäert ge-
schéien, egal wat eis hei verzielt gëtt. Et ass 
wierklech awer bedauerlech festzestellen, dass 
déi Parteien, déi nach virun e puer Deeg den 
Index manipuléiert hunn, den Index blockéiert 
hunn, dass en net méi erfält, elo gläichzäiteg 
de Leit nei Präiserhéijungen iwwert deen heite 
Wee opdrängen.
Déiselwecht Leit hunn iwwregens elo just nach 
eng Tax hei gestëmmt, déi deene räiche Leit op 
der Finanzplaz zeguttkënnt.

(Interruption)
Dat ass d’Realitéit!

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
elo zum Schluss kommen, wann ech gelift.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wäert 
selbstverständlech, Här President - ech kenne jo 
Är Suerg - elo direkt ophalen, awer herno géint 
dat Gesetz hei stëmmen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany.
Elo kritt den Här Camille Gira d’Wuert op Base 
vum Artikel 42 vun eisem interne Reglement 
iwwert de Fait personnel. An den Här Gibéryen, 
wann e sech dann doduerch agresséiert fillt, 
kann dann nach eng Kéier äntwerten. Här Gira, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech si frou, dass meng Rechnung voll 
opgaang ass. Nodeem ech eis kloer an däitlech 
Positioun zum Prinzip Pollueur-payeur hei duer-
geluecht hunn, sinn d’Populiste vu riets a vu 
lénks geschlossen ugetrueden.

yw Une voix.- Très bien!

yw Une autre voix.- Oh!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- A well se na-
tierlech schlecht Argumenter hunn,…
(Interruption)
…komme se dann heihin a maache wierklech 
och nach de Geck - wierklech de Geck - mat 
deene sozial schwaachen Haushalter. Wann een 
hei probéiert kloerzemaachen,…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- …wéi ee so-
zial schwaach Haushalter derzou kritt, dass se 
net an d’Fal vum Uelech lafen, dass se net an 
d’Fal vun de Ressourcë lafen, da kënnt hei den 
Här Gibéryen a mécht de Geck mat esou enger 
Positioun. Mä dat wonnert mech net. Natier-
lech ass de Frust vun der ADR ganz grouss, dass 
se besonnesch um Niveau communal net méi 
vertrueden ass.
A wann Ären Apport zur Entwécklung vu Belval 
net méi grouss ass wéi dat, wat elo vun Iech 
komm ass, da verstinn ech zwar och, dass Der 
an der Gemeng Esch iwwerhaapt net méi re-
presentéiert sidd. Esou genee wëssen d’Leit am 
Süden Ären Apport vun der ADR ze bewäerten.
Zum Fong awer. Dir hutt mech op eenzelne 
Punkten an de Mond geholl. Ech hunn hei net 
gesot, ech géif d’Garantie ginn, dass a kenger 
Gemeng am Land opgrond vun deem heite 
Gesetz eng Tax géif an d’Luucht goen. Ech hu 
gesot, dass ech aus eisen interne Berechnungen 
aus dem SIDEC weess, dass fir 55 Gemengen 
am Land duerch dat heite Gesetz d’Käschte fir 
d’Offallproduktioun keen Cent an d’Luucht 
ginn. An dozou stinn ech och.
A firwat ass dat da vläicht esou, Här Gibéryen, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären? Mä 
well dee Syndikat vläicht am konsequentesten 
an deene leschten 20 Joer dee Prinzip Pollueur-
payeur, awer net nëmmen - awer net nëmmen! 
-, bei de Ménagen agefouert huet. An déi, déi 
dat Gesetz éierlech wëlle beuerteelen, déi 
mussen et och liesen. An déi fannen dann 
eraus, dass d’Betriber gradesou konsequent 
wëlle matmaachen. An ech ginn Iech e Beispill; 
och Iech, Här Urbany, dee sech d’Liewen ëm-
mer e bëssen einfach mécht.
Mir hunn dat nëmme konsequent fir d’Ména-
gen ëmgesat. Virun 20 Joer huet d’TREFIL-
ARBED vu Béiwen 500 Euro fir e ganze Camion 
Eiseschlamm bezuelt an ass domat op de SIDEC 
komm, dee vun den Haushalter bezuelt ginn 
ass. Do hu mer eis gewiert a mer hu gesot: „Et 
kënnt net a Fro. Dir bezuelt elo de Principe Pol-
lueur-payeur!“
A wësst Der, wat geschitt ass? An Tëschenzäit 
recycléiert d’TREFILARBED Bissen deen Eise-
schlamm a mécht souguer nach Geld dermat. 
Just fir Iech ze soen, dass d’Applikatioun vum 
Principe pollueur net nëmme bei den Haushal-
ter mëttelfristeg méi sozial ass, méi ökologesch 
a méi wirtschaftlech, mä et och bei de Betriber 
ass. A wann eben e SIDEC et fäerdegbruecht 
huet, obwuel en e rise Gebitt huet, haut de Leit 
Taxen ze offréieren, déi net wesentlech méi 
héich sinn, dat ass, well mer genau déi Politik, 
déi ech hei verteidegt hunn, konsequent ëmge-
sat hunn.
A fir Iech ze weisen, dass et beim Waasser ge-
nau d’selwecht ass, Här President - wann ech 
just nach eng hallef Minutt hunn -: Ech brén-
gen Iech d’Chiffere schwaarz op wäiss, dass 
d’Gemeng Biekerech déi Politik vum Waasser, 
wéi mer se eigentlech missten ëmsetzen duerch 
d’Waasserdirektiv, scho 15 Joer konsequent ëm-
setzt. A wësst Der, wat d’Resultat ass? Dass den 
Duerchschnëttsverbrauch pro Kapp zu Bieke-
rech 20 bis 25% méi niddreg ass wéi am Rescht 
vum Land.

Dat ass sozial Politik, well do verdéngt jidd-
weree Suen. Do verdéngt d’Gemeng. An dofir 
ass en Haushalt do.
An, Här Gibéryen, wann ech mengen Nofolger 
an der Gemeng esou eng katastrophal Scholde-
situatioun iwwerlooss hätt, dass een elo an der 
Zeitung muss liesen, dass de politesche 
Spillraum vun Ärem Nofolger an där Gemeng 
op null zréckgeroden ass, da géif ech wierklech 
net heihinnerkommen an anere Leit Lektiounen 
erdeelen, wou dat gutt ass.
A just als Ofschloss: Dir sidd net méi an der Ge-
meng. Ech mengen, duerfir feelt Iech och déi 
gewësse Relatioun nach zu deene klenge Leit, 
déi emol an den Office social mussen hikom-
men.

yw Une voix.- Hohoho!

yw Une autre voix.- Très bien.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- A fir Iech ze 
soen, dass jo anscheinend awer eng konse-
quent ökologesch Politik net esou schlecht ho-
noréiert gëtt a vläicht besser wéi Är Positiou-
nen, dat hu spéitstens déi lescht Gemenge-
rotswahlen zu Biekerech, mä och nach op 
anere Plaze gewisen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. 
Nach ganz kuerz, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech froe mech, wat Der mat deem ganz kuerz 
mengt? Et ass opgrond vun deemselwechten 
Artikel wéi den Här Gira d’Wuert gefrot huet, 
esou datt dat ganz kuerz genausou ganz kuerz 
ka sinn.

yw M. le Président.- Et si fënnef Minutten, 
Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Voilà, voilà, dat 
ass scho besser. Fënnef Minutten, wéi dat beim 
Här Gira de Fall ass.
Ech wëll vläicht beim leschte Punkt, wou den 
Här Gira ugeschwat huet, mengem Nofolger 
an der Gemeng Fréiseng, wëll ech Iech just 
soen, datt d’Gemeng Fréiseng am Abléck e 
Budget huet vun zwielef Milliounen an datt se 
an hirem ordinäre Budget iwwer zwou 
Milliounen Iwwerschoss huet. Dat ass e relativ 
héije Prozentsaz. Et si bestëmmt net vill Ge-
mengen, déi esou en héijen Iwwerschoss an hi-
rem ordinäre Budget hunn, bei zwielef 
Milliounen zwou Milliounen am ordinäre Bud-
get. A wann d’Konte kommen, sinn ech iwwer-
zeegt, datt den Iwwerschoss net zwou 
Milliounen, mä 2,5 Millioune bei zwielef Mil-
lioune Budget wäert sinn. Da sinn d’Scholde 
bezuelt.
An d’Gemeng Fréiseng, mäin Nofolger - dat ass 
jo net deen, dee mer elo hunn, dat war dee 
vun der leschter Period -, deen huet an deene 
leschte véier Joer keen Euro Schold brauchen 
an der Gemeng Fréiseng opzehuelen. Dee 
konnt mat de Finanze vun der Gemeng Fréi-
seng all Projeten investéieren, ënner anerem 
eng nei Spillschoul an esou viru bauen.
Elo kënnt eng aner Partei, d’CSV, un d’Majori-
téit, déi eben elo mengt, si misst soen, well se 
vläicht onfäeg ass, fir déi Gemeng uerdentlech 
ze leeden, d’Gemengefinanze wären nach net 
an der Rei. Si hunn zum Beispill an dësem Bud-
get en Emprunt ageschriwwe vun 1,3 Milliou-
nen. Si hunn awer fir 1,5 Millioune Kreditter an 
den extraordinären Dépensen agesat, déi doud-
sécher net gemaach ginn. Wa se en uerdentle-
che Budget opgesat hunn, brauch och d’Ge-
meng Fréiseng am Joer 2012 keen Euro Schold 
opzehuelen. D’Gemeng Fréiseng ass also méi 
wéi finanziell gesond. Dann huet se fënnef Joer 
hannereneen...
(Interruption)
...fënnef Joer hannereneen huet d’Gemeng 
Fréiseng keen Euro da brauche vun Emprunt 
opzehuelen. Dat just zur Gemeng Fréiseng an 
zur Finanzsituatioun vun de Steieren.
Ech mengen, Här President, den Här Gira, deen 
huet gemengt, e misst d’Gemengewahle mat 
dranzéien. Ech sinn iwwerzeegt, wann d’Leit zu 
Esch an zu Bieles gewosst hätten, wéi deene 
Gréngen hir Politik ass, datt se bei de Gemen-
gentaxen zouschloen an d’Leit do zur Keess 
bieden an op där anerer Säit der ArcelorMittal 
100 Milliounen Euro Steiergeschenker maachen 
- well si hunn deem zougestëmmt, dat kënnt 
Dir dréien a kéiere wéi Dir wëllt, dat ass eng 
Realitéit -, wann déi gréng matgestëmmt hunn, 
fir datt d’Allgemengheet...

yw Une voix.- ...op 3,9.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo. Mir sinn 
iwwerzeegt, an Dir wësst et och, mir hunn 
d’Chiffere virleie gehat, datt mer herno wäerte 
bei 100 Millioune leien, déi d’Allgemengheet 
muss bezuelen, fir dat ze maachen...

yw Une voix.- Déi si vu 6,8 op 3,9...
(Interruptions diverses)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An dann hei ze 
soen, mir géifen de Geck mat deene sozial 
Schwaache maachen! Mä, Här Gira, ech hunn 
Iech hei ganz kloer gesot, datt fir eis déi sozial 
Schwaach net nëmmen déi Leit sinn, déi den 
RMG kréien oder déi de soziale Mindestloun 
verdéngen. Mä déi sozial Schwaach leien och 
nach fir eis do driwwer. Wann Dir haut eng Fa-
mill hutt mat zwee Kanner, déi 3.000 oder och 
nach 4.000 Euro de Mount verdéngt, déi fält...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...an do ass 
bei enger Dreckskëscht vun 280 Euro d’Joer de 
Problem?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, dat ass och 
fir déi Leit...

yw Une voix.- Ass dat de Problem?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Och do ass eng 
Gemengentax...
(Interruptions diverses)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- 280 Euro 
d’Joer.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Och fir déi Leit 
ass eng Gemengentax vun...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dat ass Po-
pulismus.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann dat fir 
Iech kee Problem ass...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dat ass Po-
pulismus, Här Gibéryen!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Gitt bei déi 
Leit, wa se d’Rechnung vun der Gemeng 
kréien! Fir déi Leit ass och eng Gemengerech-
nung, wa se déi kréien, vu 400, 500 Euro, wéi 
dat am Abléck bei villen de Fall ass, bei deene 
Leit ass dat och e Problem. Wann dat fir Iech 
kee Problem ass; ech soen Iech, fir déi Leit ass 
dat e Problem!
Eng Famill, déi 3.000, 4.000 Euro verdéngt a si 
huet zwee Kanner, fir déi ass all Euro e Problem, 
och wann déi gréng mengen, et wier kee Pro-
blem. Duerfir wëll ech Iech soen, mir setzen eis 
fir déi sozial Schwaach an, an zwar fir all déi so-
zial Schwaach, an net als Alibi, wéi déi gréng, 
fir e puer Stéck!

yw M. le Président.- Merci, dem Här 
Gibéryen. Elo kritt d’Wuert...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- CGFP-ADR.

yw M. le Président.- ...den delegéierten No-
haltegkeetsminister, den Här Marco Schank.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- De Privatsec-
teur, dat war fréier bei Iech. Dat war fréier, dat 
ass laang hier!

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt wollt ech och dem Kolleeg Marcel 
Oberweis Merci soe fir deen ausféierleche Rap-
port, detailléiert, wéi mer dat och vun him 
gewinnt sinn.
Ech wollt als Éischt soen, an dofir sinn ech ei-
gentlech ganz dankbar, datt dëse Projet d’Re-
sultat ass vun enger exzellenter Aarbecht, enger 
konstruktiver Diskussioun, virun allem an der 
Chamberskommissioun, wou laang a gutt dis-
kutéiert ginn ass a wou mer eis mat alle Bedee-
legten am Fong och - et ass gesot ginn - mat 
deenen Entrevuen, deene Visiten eigentlech 
konnten eens maachen, fir e gutt Gesetz ze 
maachen. Ech wënsche mer och herno, datt et 
breet gestëmmt gëtt, an et gesäit de Moment 
jo och esou aus.
Et ass awer och d’Resultat vun enger intensiver 
Virbereedung am Virfeld vun deem Gesetz, 
wou mir, d’Verwaltung, d’Ëmweltverwaltung 
an och de Ministère, fréi ugefaangen hunn. Enn 
2010 waren déi éischt Workshope mat alle Ver-
trieder, all deenen, déi concernéiert waren, och 
dem ekonomesche Secteur.
Eng Rei spezifesch Réunioune waren ënner ane-
rem och, selbstverständlech, mat de Gemenge-
syndikater, an net fir d’Lescht och mam Syvicol. 
Ech selwer war bei där enger oder där anerer 
derbäi, wou mer - dat wëll ech och dem Syvicol 
soen - net manner wéi, ech mengen, et sinn 
der 27, jiddefalls iwwer 20 Proposen, Ureegun-
gen iwwerholl hunn, wou mer gesot hunn, 
majo, dat do ass sënnvoll, dat kënne mer am 
Virfeld, also laang am Virfeld an deem Gesetz 
zréckbehalen.
Da wollt ech soen, datt selbstverständlech mer 
hei eng Direktiv ëmsetzen, wou mer och e bës-
selche Retard hunn. Dee Retard, deen ass awer 
och ze argumentéieren. Éischtens wollte mer, 
an Dir erënnert Iech drun, datt ech dem Regie-
rungsrot Ufank 2010 deen neien Offallwirt-
schaftsplang virgeluecht hunn, dee jo zum Deel 
dann och d’Basis gebilt huet, mat deene Mesu-
ren, déi mer herno an d’Gesetz erageholl hunn, 
fir eben den Text auszeschaffen.
An anerersäits hunn déi preliminär Consulta-
tiounen natierlech eng Zäit gedauert. Wann 
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een am Virfeld mat jiddwerengem wëllt schwät-
zen, jiddwerengem wëllt nolauschteren, da 
brauch dat och Zäit. An dat hu mer ganz 
bewosst gemaach. An ech mengen, dat ass och 
an der Chamberskommissioun gutt eraus-
komm, datt vun alle Säite gesot ginn ass, majo, 
d’Preparatioun war gutt an och d’Diskussiou-
nen, fir ee Gesetz ze maachen, déi konnte posi-
tiv ofgeschloss ginn.
Vläicht een Ënnerscheed vis-à-vis vun der Direk-
tiv, wou mer d’Direktiv net 1:1 konnten ëmset-
zen, ass, datt mer wollten de contaminéierte 
Buedem an den Offallbegrëff vum Gesetz mat 
eranhuelen, well dat u sech net virgesi war. 
D’Direktiv, also d’Offalldirektiv ass entstanen zu 
enger Zäit, wou och d’Europäesch Kommis-
sioun eng Buedemschutzdirektiv preparéiert 
huet, déi awer ni ukomm ass a wou et och elo 
esou ausgesäit, wéi wann dat nach esou bal net 
géif kommen. Duerfir hu mer gesot, mir wëllen 
net, datt hei ee Vide juridique entsteet.
An duerfir hu mer an dat Offallgesetz dann och 
dee Begrëff - an dat ass ee wichtege Begrëff -, 
vum contaminéierte Buedem mat erageholl an 
den Offallbegrëff. Déi illegal Deponie Biissen 
ass virdru schonn ernimmt ginn, an ech 
mengen, datt dat Beispill gutt weist, datt esou 
e Buedemschutzgesetz wichteg ass. A mir sinn 
amgaang, um Niveau vum Ministère a virun 
allem vun der Verwaltung un esou engem Ge-
setz ze schaffen.
Mir hunn dat och an der Regierungserklärung 
gesot gehat, datt mer dat wëlle maachen. An 
ech wëll awer och soen, datt mer net Biissen 
ofgewaart hunn, ier mer eis un déi Aarbecht 
gemaach hunn: engersäits d’Buedemschutzge-
setz an anerersäits och, datt mer eng Partie po-
tenziell Siten - mir hunn eng Lëscht vu knapps 
40 Siten -, wou mer no an no kucken, wou mer 
mengen, datt et do am wichtegste wier, fir un-
zesetzen, fir dann déi Siten no an no ze sanéie-
ren. Dat kascht natierlech vill Suen. Dat kascht 
vill Aarbecht. Nach muss déi Aarbecht gemaach 
ginn, an déi hu mer eis virgeholl zënter enger 
Rei vu Méint, also am Fong vun Ufank un, datt 
ech déi Responsabilitéit iwwerholl hunn.
Da wollt ech soen, déi nei Offalldirektiv fixéiert 
de Kader ganz kloer, engersäits en héijen Ni-
veau vum Ëmweltschutz um Niveau vun eisen 
Offäll ze erreechen. An da vläicht dee wesent-
lechsten Aspekt, dat ass deen, fir responsabel 
an nohalteg mat eise Ressourcen ëmzegoen. Et 
ass virdru scho vun deem neie Kolleeg Depu-
téierte gesot ginn, datt mer amgaang sinn ei-
gentlech d’Ressourcen ze verbrauchen, an am 
Fong amgaang sinn eise Planéit auszeraiberen. 
A wann ech Iech déi Zuelen eng Kéier soen, 
datt mer haut iwwer 60 Milliarden Tonne Res-
sourcen aus eisem Ökosystem eraushuelen: Dat 
si Mineralien, dat si Metaller, dat ass Biomass, 
dat si fossil Energieträger. Dat waren 1980 nach 
nëmme 40 Milliarden Tonnen.
Wa mer esou virufuere wéi bis elo, business as 
usual, da si mer 2030 bei net manner wéi 100, 
bei iwwer 100 Milliarden Tonne Ressourcen, déi 
mer aus eisem Planéit wierklech ausraiberen! 
An dat musse mer évitéieren. An do kënnt 
d’Ëmsetzung vun der Direktiv an eist neit Of-
fallgesetz genau op deem richtege Moment, fir 
och do ze hëllefen, Ressourcen ze schounen. 
Ech soen herno nach ee Wuert dozou.
D’Gesetz gëtt, grad wéi d’Direktiv, eng Partie 
Prinzipië vir. Aus deene Prinzipië loosse sech 
Resultater erauszéien. Vun deenen Taux de re-
cyclage, déi déi Direktiv an d’Gesetz virginn, 
ass virdru scho geschwat ginn. Ech brauch dat 
net ze widderhuelen.
Ech wëll awer derbäisoen, datt mer bei deem 
neie Gesetzestext op d’Acquisë vun der Ver-
gaangenheet gesat hunn, well Lëtzebuerg - an 
dat ass och e puermol vu verschiddenen Inter-
venantë gesot ginn - am Beräich vun dem Re-
cyclage wierklech Virreider ass an Europa. An 
dat ass gutt esou. Op déi gutt Resultater wëlle 
mer opbauen, an dat neit Gesetz gëtt eis déi 
Méiglechkeet, fir verstäerkt dorop opzebauen.
Loosst mech just eppes zur Hierarchie soen! 
Fënnef Stufen: Preventioun; dann d’Virbe-
reedung fir de Réemploi; de Recyclage; dann 
all aner Verwäertung, also och energetesch Va-
loriséierung; an dann zum Schluss nach just 
esou mann wéi méiglech ze eliminéieren. Dat 
ass de Prinzip.
Och d’Vermeidung ass ervirgehuewe ginn haut 
de Mëtteg. Dat ass gutt esou. Vläicht och do-
zou ee Saz. Mir hunn natierlech wéineg Main-
mise hei zu Lëtzebuerg, fir op d’Verpackunge 
vun de Produiten anzewierken insgesamt. Nach 
kënne mer awer probéieren, d’Verhale vun den 
Offallproduzenten, vun de Konsumentinnen a 
Konsumenten, dorop kënne mer awierken.
Grad an deem Beräich huet d’Ëmweltdeparte-
ment an d’Verwaltung an deene leschte Joren 
eng ganz Partie Mesurë geholl. Ech wëll just 
zwee oder dräi Beispiller soen.
Zënter 2004 huet d’Ëmweltdepartement en Ac-
cord mat der Valorlux fir den Handel, fir keng 

Eeweeakafstute méi ze gebrauchen. Dat si virun 
allem d’Supermarchéën, awer och neierdéngs 
d’Metzler, d’Bäcker an esou weider. An d’Ver-
waltung geet dovunner aus, datt mat dëser 
Moossnam bis elo ronn 100 Millioune Plastiks-
tute konnten évitéiert ginn!
Dann huet d’Verwaltung mam Ökozenter am 
Kulturjoer fir grouss Evenementer ee Pilotprojet 
duerchgefouert, fir keng Eeweebecheren, mä 
Pfandbecheren ze benotzen. Doraus ass eng 
kommerziell Aktivitéit entstan.
An dann huet awer och d’Stad Lëtzebuerg zum 
Beispill d’lescht Joer am Kader vum „Summer 
in the city“ nëmmen nach Méiweebecheren 
ugebueden. Och dat ass ee flott Beispill. An e 
lescht vläicht, d’Kulturfabrik vun Esch, déi e 
ganzt Konzept mam Ökozenter op d’Bee gesat 
huet, fir nohalteg Fester ze feieren.
Da vläicht nach eng Aktioun, déi eis, mengen 
ech, alleguerte gutt gefält, dat ass d’Aktioun 
„clever akafen”, déi et scho laang gëtt, vun der 
SuperDrecksKëscht, wat d’Promotioun vu Pro-
duiten, déi offallvermeidend wierken, ube-
laangt. An och d’SuperDrecksKëscht fir Betri-
ber, wann een dee Qualitéitslabel wëllt kréien 
als Betrib, deen do matmécht, do ass och eng 
wesentlech Komponent déi vun der Ver-
meidung vun Offäll.
Da vläicht dee wesentlechsten Aspekt, deen 
och zwee-, dräimol haut ernimmt ginn ass, dat 
ass deen, datt d’Gesetz Weeër opweist. D’ Ge-
setz weist Weeër op, fir d’Ziler ze erreechen, 
garantéiert awer déi noutwendeg Flexibilitéit, 
déi ee brauch - Stéchwuert: Autonomie com-
munale -, fir de Gemengen, de Gemengesyndi-
kater ze erlaben, déi Ziler op hir Aart a Weis ze 
erreechen.
Et ass mir am Endeffekt egal - mir schwätze vun 
Obligation de résultat -, et ass mir egal, wéi déi 
Ziler erreecht ginn. Si mussen erreecht ginn. 
Wéi eng Gemeng oder e Gemengesyndikat dat 
am Endeffekt mécht, ass manner relevant. Déi 
eng, déi weien; anerer zielen, wéi oft datt eidel 
gemaach gëtt; anerer maachen eng Kombina-
tioun dovunner; anerer hu verschidde Gréissten 
oder Volumë vun Dreckskëschten. Alles dat ass 
richteg. An duerfir ass et, mengen ech, e we-
sentleche Prinzip vun der Offallwirtschaft.
Da kommen ech bei dee Punkt, dee jo och e 
bësse fir Diskussioune gesuergt huet, dat ass 
dee vum Pollueur-payeur. Et gëtt jo deelweis 
gefaart, datt duerch dëse Prinzip den Offall fir 
d’Biergerinnen an d’Bierger géif méi deier ginn, 
mer eng ähnlech Diskussioun wéi beim Waasser 
kréien, an et huet een dat a verschiddenen 
Avisë kënne liesen. An ech hunn et och an der 
Press notamment, op där enger oder anerer 
Plaz, kënnen déi lescht Deeg noliesen.
Dozou wëll ech zwou Saache soen. Dat Éischt 
ass dat, datt d’Aféierung vum Prinzip Pollueur-
payeur jo näischt Neies ass. Zënter dem Gesetz 
vu 1994 ass dee Prinzip virgesinn, et ass also 
näischt Neies. An eng Rei vu Gemengen, fir net 
ze soen, ganz vill Gemengen hunn och dee 
Prinzip ëmgesat. Et kann ee feststellen, datt 
d’Moyenne vun den Taxen, déi den eenzelne 
Bierger ze bezuelen huet, net eropgaangen ass, 
mä souguer éischter erofgaangen ass! Mir hunn 
dat extra nach eng Kéier, ech hunn dat extra 
nach eng Kéier vun der Verwaltung nokucke 
gelooss, fir dat och esou kënnen hei ze soen.
Dat kënnt dohier, well d’Biergerinnen an d’Bier-
ger sech aktiv mat abréngen a sech un der Re-
duktioun vu Reschtoffäll bedeelegen oder an 
hire Recycling-Center ginn, dat heescht, op déi 
eng oder déi aner Manéier un eng Verwäer-
tungsschinn dann eruginn.
Kloer ass, datt, wa keng Effortë gemaach gi vun 
deem Eenzelnen, fir Offall ze reduzéieren, da 
selbstverständlech ee muss méi bezuelen. Mä 
dat ass de Prinzip. An ähnlech positiv Erfahrun-
gen, wéi mir se gemaach hu mat deem Prinzip 
Pollueur-payeur, dee mer zënter 1994 hunn, 
sinn och am Ausland gemaach ginn. An den 
Zweck vun deem Prinzip ass jo deen, fir ent-
spriechend Ureizer ze schafen, fir eng Verha-
lensännerung dann och erbäizeféieren.
Dat Zweet, wat ech wollt soen, och am Laf vun 
den Diskussiounen - dat ass ähnlech wéi beim 
Waassergesetz - ass awer och d’Chamber hi-
gaangen an huet een Amendement ugeholl, fir 
de Gemengen d’Méiglechkeet ze ginn, a sozia-
len Härtefäll iwwert d’Allocation de vie chère 
am Offallberäich och d’Präisdeierechten ausze-
gläichen.
Här President, mir hunn hei zu Lëtzebuerg eng 
Offallwirtschaft, déi sech am internationale Ver-
gläich net brauch ze verstoppen. Ganz am Géi-
gendeel! Et kann ee souguer soen, datt mer top 
sinn an deem Beräich, dat ass och ugeklongen 
de Mëtteg. Eis Recyclingstauxë fir Hausoffäll, 
déi mer bis elo erreecht hunn, gëllen ënnert 
deene beschten hei an der Europäescher 
Unioun, och wa mer nach vill ze dinn hunn.
Nach wëll ech awer drop hiweisen, datt bei-
spillsweis iwwert d’Halschent vun eiser Popula-

tioun an der Tëschenzäit d’Méiglechkeet huet, 
fir organesch Kichenoffäll an enger separater 
Asammlung ofzeginn. Beim Gréngschnëtt läit 
den Taux bei iwwer 90%. Iwwert d’Halschent 
vun de Batterien, déi zu Lëtzebuerg verkaaft 
ginn, ginn nees agesammelt a recycléiert. Beim 
Elektroschrott sinn et pro Awunner knapps 
zéng Kilo, wat dat duebelt ass, wat déi euro-
päesch Obligatioune sinn. A bei de Verpa-
ckunge si mer ëmmerhi bei engem Verwäer-
tungstaux vun iwwer 90%, Gewiichtsprozent.
Da wollt ech nach ee Saz och soen zur Super-
DrecksKëscht, well dës Aktioun och an den 
Avisen ëmmer erëm als positiv an explizit er-
nimmt ginn ass, ënner anerem vun der 
Chambre des Métiers, Chambre de Commerce. 
Se ass och vun der Europäescher Kommissioun 
als best practice agestuuft ginn. An an der Të-
schenzäit ass dee Modell an och déi Philoso-
phie vun der SuperDrecksKëscht exportéiert 
ginn: Stied wéi Stockholm oder och Regiounen 
an der Schwäiz oder an Ungarn hunn dee Mo-
dell, wann een esou wëllt, adoptéiert an et 
kann een am Fong och hei vun enger re-
gelrechter Success Story schwätzen.
Dann an deem Kontext och nach de Bou ge-
maach zur Simplification administrative, wat 
och ee wesentleche Volet vun deem Gesetz 
sollt sinn. An dat ass esou, datt mer higaange 
sinn an iwwert d’Verwaltung e System ausge-
schafft hunn, datt d’Betriber d’Méiglechkeet 
hunn, iwwer hir Joresbilanzen informatesch als 
Plan de gestion, als Plan de prévention virunze-
ginn. Dann huet awer och e Regruppéiere vu 
Genehmegungsprozeduren dozou gefouert, 
datt mer eng Vereinfachung do fäerdegbrén-
gen. Dat Zweet ass, datt vill Aktivitéiten net 
méi musse genehmegt ginn, mä einfach enre-
gistréiert ginn. An dat Drëtt ass, datt mer fest 
Délaien an d’Gesetz ageschriwwen hunn.
Da wollt ech och an engem Saz soen, datt ech 
selbstverständlech dee Kooperatiounsprojet vu 
SIDOR, SIGRE a SIDEC ganz staark begréissen; 
an net nëmme begréissen, ech wäert och bei 
der Ëmsetzung eng Hand upaken. Den 3. Ok-
tober hunn déi dräi Syndikater an Déliberations 
concordantes sech zu deem Schratt, wat ee 
ganz wichtegen ass fir d’Offallwirtschaft hei zu 
Lëtzebuerg, décidéiert.
Zum Schluss, mat dësem Gesetz kréie mer net 
nëmmen en neien Text, fir d’Offallwirtschaft 
besser ze reglementéieren, mir kréie manner 
Offall insgesamt, dee mer produzéieren, mir 
kréie manner Offall, dee muss op d’Déchargë 
kommen, dee muss verbrannt ginn. Mir rut-
schen am Fong staark an eng Société de recy-
clage eran, eppes, wat d’Europäesch Kommis-
sioun wëllt via d’Direktiv.
A virun allem, wat mer an Zukunft brauchen, 
ass, datt mer, ech hunn et virdru schonn uge-
deit, ee responsabelen, nohaltegen Ëmgang 
mat deene liewensnoutwendege Ressourcë 
fäerdegbréngen, déi op dësem Planéit net 
onendlech sinn.
Vläicht nach ee Saz zu de Froen. Déi, déi virdru 
gestallt ginn ass vum honorabele Roger Negri 
am Kontext mat der SIDEC-Deponie. Duerch 
déi Kooperatioun, déi ech elo grad erwähnt 
hunn, ass et méiglech, datt deen Tipp kann, 
ech soen emol 2014, 2015 ophéieren. Et läit 
eng Genehmegung vir bis 2015. Reng tech-
nesch vun de Capacitéiten hier denken ech, 
datt deen Tipp nach bis 2025 zirka kéint fonc-
tionnéieren, mä dat wäert dann an der Realitéit 
net néideg sinn.
Da wollt ech op déi Fro äntwerte vum Marcel 
Oberweis bei dem Kontext Bauschutt. Do ass et 
esou, datt mer, wa mer allgemeng de Bau-
schutt kucken, also Buedem an Ofbrochmate-
rial, da si mer bei engem Taux vu ronn 45%; 
wa mer reng Ofbrochbauschutt kucken, ouni 
Buedem, bei engem Taux vu knapp 70%. Alles, 
wat Fiels, Steng ass, kann ee selbstverständlech 
perfekt recycléieren.
An ech wollt och nach soen, datt och de Minis-
tère, an net eréischt zënter Biissen, well dat vir-
dru gesot ginn ass, eng Démarche geholl huet, 
fir déi problematesch Siten hei am Land no an 
no ze sanéieren.
Dat gesot, freeën ech mech, datt dëse Projet de 
loi eng breet Zoustëmmung de Mëtten hei 
fënnt an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem Minis-
ter Marco Schank Merci.
Domadder si mer um Enn vun eiser Diskussioun 
a mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6288 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6288 ass ugeholl mat 53 Jo-
Stëmmen, géint 5 Nee-Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6288 est adopté par 55 voix pour et 5 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par M. Raymond Weydert), Mme Mar-
tine Mergen (par M. Lucien Clement), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Schol-
tes, MM. Marc Spautz, Robert Weber (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Lucien Weiler (par Mme Sylvie 
Andrich-Duval), Raymond Weydert, Serge Wilmes 
et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par M. Ben Scheuer), Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur (par 
M. Carlo Wagner), MM. Fernand Etgen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter.
Ont voté non: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Domadder si mer um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer nees um 
zwou Auer... Ah, entschëllegt, den Här Kox 
freet nach d’Wuert, fir eng Motioun ze dépo-
séieren.

7. Dépôt d’une motion par M. Henri 
Kox
Exposé

yw M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass eng Motioun, déi ech am Numm 
vu sämtleche Sensibilités politiques hei am 
Haus wéilt déposéieren. Et geet ëm d’Atom-
kraaftwierk Cattenom, awer net nëmmen ëm 
d’Atomkraaftwierk Cattenom.
Dir wësst, an engem Mount ass et net grad ee 
Joer hier oder ass et ee Joer hier wou zu 
Fukushima en Atomreakter explodéiert ass, no-
deems eng schrecklech Naturkatastroph sech 
ereegnet huet. Doropshi sinn op europäeschem 
Plang Stresstester fir déi sämtlech Atomreakte-
ren an der Europäescher Kommissioun ugelaf, 
ënner anerem och iwwer Cattenom.
Mëttlerweil hate mer d’Geleeënheet, an enger 
gemeinsamer Sitzung den 19. Januar 2012 vun 
der Santéskommissioun, der Affaires intérieures 
a Grande Région souwéi och der Développe-
ment-durable-Kommissioun den onofhängegen 
Expert Dieter Majer, dee vun den dräi Regie-
runge Lëtzebuerg, Saarland a Rheinland-Pfalz 
agesat gouf, deen eis hei en ernüchternde Rap-
port iwwer Cattenom gemaach huet, iwwert 
den Zwëschebericht vun deem Stresstest, wou 
eng ganz Rei Defiziter ernimmt goufen, ënner 
anerem d’elektresch Noutstroumwaasserver-
suergung fir d’Killung.
Insbesondere och Defiziter, déi bei engem 
méiglechen Äerdbiewe kënnen entstoen, insbe-
sondere iwwert deem eraus, wat Cattenom vir-
gesinn huet. Och de Crash, de Fligercrash ass 
absolut net an deem Stresstest bis elo ënner-
sicht ginn.
All déi Faiten, déi hei opgeworf ginn, hunn eis 
zum Schluss bruecht, dass mer effektiv keng 
Verlängerung vu Cattenom méi kënnen akzep-
téieren.
Dofir fuerdere mer d’Regierung op, an enger 
gemeinsamer Motioun, wéi gesot, déi och vun 
de Regierungsmembere scho gesi ginn ass an 
och Ënnerstëtzung fënnt, nodeems mer de 7. 
Abrëll 2011 schonn eng Motioun hei ugeholl 
hunn, fir Cattenom entspriechend kenger 
Lafzäitverlängerung zouzestëmmen, verlaange 
mer, dass déi Defiziter, déi de Moment bekannt 
sinn, sou schnell wéi méiglech dann awer repa-
réiert ginn oder sou gutt wéi méiglech an d’Rei 
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Une voix.- Neen, Här President.

yw M. le Président.- Eisen éischte Punkt vun 
eisem Ordre du jour vun de Mëtteg ass de Pro-
jet de loi 6286 iwwert d’Formation continue 
vun de Beruffschaufferen. Hei ass d’Riedezäit 
nom Basismodell festgeluecht, an et huet sech 
ageschriwwe just den Här Diederich. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.

1. 6286 - Projet de loi modifiant la 
loi du 5 juin 2009 relative à la quali-
fication initiale et à la formation 
continue des conducteurs de certains 
véhicules routiers affectés aux trans-
ports de marchandises ou de voya-
geurs et modifiant la loi modifiée du 
27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification 
économiques et 2. l’amélioration de 
la structure générale et de l’équili-
bre régional de l’économie
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
schwätzen haut iwwert de Projet 6286, wou 
mer eng Modifikatioun maache vum Gesetz 
vum 5. Juni 2009 iwwert d’Qualifikatioun an 
d’Formation continue vun de Beruffschauffe-
ren. Den Dépôt vum Gesetz geet op de 24. 
Mee 2011 zréck. De Conseil d’État huet de 5. 
Juli 2011 en éischten Avis ofginn. D’Chambre 
de Commerce huet Positioun dozou bezunn 
den 29. Juli 2011.
Den 20. Juni hat d’Commission mech zum 
Rapporteur genannt. Den 19. Juli hu mer eng 
Kéier d’Analys vum Text gemaach. An do hu 
mer och Amendementer gemaach, wou mer 
vum Statsrot en Avis supplémentaire kritt hu 
vum 16. Dezember. Den 11. Januar 2012 hu 
mer d’Analys gemaach an der Kommissioun, an 
den 18. Januar 2012 ass de Rapport an der 
Kommissioun unanime ugeholl ginn.

Dat Gesetz redresséiert verschidden textuell 
Problemer, déi am Gesetz vum 5. Juni 2009 ge-
schitt sinn. Doriwwer eraus schaaft dëst Gesetz 
eng legal Basis fir de Finanzement vun de 
Formatiounen an et mécht eng Ännerung vun 
der Direktiv 2003, wou drastoung, dass no siwe 
Joer déi Formatiounen alleguerte misste ge-
maach ginn, an dat géife mer awer elo, zäitlech 
gesinn, net méi packen. An et mécht eng Recti-
ficatioun vu Kadasternummere betreffend 
d’Planung an de Bau vum Centre de formation 
fir Chaufferen zu Suessem.
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis 
ënnerstrach, dass hei a Lëtzebuerg ronn 11.000 
Leit dovu concernéiert sinn: 8.000 Beruffschauf-
feren an nach eng Kéier 3.000 Chauffere beim 
Bus, wat domadder also beweist, dass vill Leit 
ënnert dës Bestëmmunge falen. Och huet 
d’Chambre de Commerce ënnerstrach, dass se 
elo frou wier, dass mer elo bei dëser Rectifica-
tioun hire Reklamatioune beim initiale Projet 
géife recht ginn, a si wiere frou, dass do ver-
schidde Saache géife redresséiert ginn.
De Conseil d’État hat an deem éischte Projet 
eng Opposition formelle gemaach, wou et och 
erëm eng Kéier gaangen ass ëm de Libellé an 
och erëm eng Kéier wéinst der Hiérarchie des 
normes, wou mer jo öfter Problemer hunn an 
eiser Vue respektiv där vum Conseil d’État. An 
et ass och dorëm gaangen, wéi et ass mat der 
Assurance qualité, wéi et ass mam Agrément; 
ob een dee fënnef Joer huet, oder wéini een 
den Agrément kann ewechgeholl kréien, an ob 
et méiglech ass, dass just Enseignanten do géife 
vun deene Mesurë profitéieren oder och Ins-
trukteren.
Déi Saachen hu mer alleguerte mat den Amen-
dementë riichtgebéit. Domadder war och de 
Projet esou an der Rei. D’Gesetz gesäit och elo 
vir, dass sämtlech Chauffere bis den 10. Sep-
tember 2016 musse bei där Formatioun duerch 
sinn. An dat ass déi Geschicht vun 2003 mat 
der Direktiv vu siwe Joer. Dat hätte mer am 
anere Fall och iwwerhaapt net gepackt, sou 
dass mer elo do déi Verlängerung hu bis 2016.
Gläichzäiteg gëtt dann ee Redressement ge-
maach, wou d’Kadasternummere gewiesselt gi 
sinn, fir dass mer dann zu Suessem kënnen 
endlech deen neie Centre de formation bauen.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wier frou, wann 
déi ganz Chamber deem Projet géif d’Zoustëm-
mung ginn.
Merci.

bruecht ginn. Wëllen awer alles drusetzen, fir 
eng Verlängerung vu Cattenom iwwert dee vir-
gesinnenen Zäitraum vun 30 Joer, deen am 
Ufank gesot ginn ass, ze akzeptéieren.

Awer wëllen net nëmme Cattenom hei an dat 
abezéien, mä och sämtlech Atomreakteren an 
der Groussregioun. Ech mengen, och Chooz, 
Fessenheim, Tihange sinn an därselwechter Ka-
tegorie anzestufen. Och wa se net vläicht direkt 
virun eiser Hausdier sinn, och wann do e gréis-
sert Accident geschitt, si mer an därselwechter 
Situatioun wéi dat de Fall wäert si bei Catte-
nom.

Wéi gesot, dës Motioun gëtt ënnerstëtzt vu 
sämtleche Parteien, déi hei an der Chamber re-
presentéiert sinn. An ech ginn dat dann of an 
Ärem Numm un de President.

Merci.

Motion

relative aux tests de résistance menés sur la Cen-
trale nucléaire de Cattenom

La Chambre des Députés,

- rappelant que la Centrale nucléaire de Cattenom 
constitue, en cas d’accident, une menace sérieuse 
pour la sécurité des habitants des régions limi-
trophes et particulièrement pour ceux qui se si-
tuent dans un périmètre d’évacuation de 30 kilo-
mètres, zone qui englobe tout le sud du pays et 
même Luxembourg-Ville;

- considérant qu’un accident grave à Cattenom 
ou dans une autre centrale nucléaire de la Grande 
Région pourrait mettre en péril l’existence de 
notre pays;

- ayant demandé, par le vote des motions du 7 
avril 2011, au Gouvernement à intervenir auprès 
de leurs homologues français et des autres autori-
tés concernées afin de faire opposition à toute 
prolongation de l’autorisation d’exploitation de la 
Centrale nucléaire de Cattenom, voire d’exiger 
l’arrêt immédiat des quatre réacteurs de Catte-
nom;
- rappelant la recommandation du Conseil Parle-
mentaire Interrégional de la Grande Région, votée 
à l’unanimité le 10 juin 2011 à Metz;
- vu la réunion jointe du 19 janvier 2012 de la 
Commission de la Santé et de la Sécurité sociale, 
de la Commission des Affaires intérieures, de la 
Grande Région et de la Police et de la Commission 
du Développement durable;
- constatant que l’expert indépendant Dieter Ma-
jer, engagé par les gouvernements du Luxem-
bourg, de la Sarre et de la Rhénanie-Palatinat, a 
présenté un bilan inquiétant de la sécurité de la 
Centrale nucléaire de Cattenom lors de la réunion 
jointe susmentionnée;
- constatant que nos craintes relatives à la sécu-
rité de l’énergie nucléaire sont confirmées par les 
résultats intermédiaires des tests de résistance 
européens et les rapports d’EDF, exploitant de la 
centrale de Cattenom, et de l’autorité de surveil-
lance française;
- estimant que les défaillances techniques nota-
bles révélées par le rapport intermédiaire et tou-
chant notamment l’alimentation électrique de se-
cours, l’alimentation en eau de refroidissement, la 
résistance contre les tremblements de terre et les 
crashs d’avion ainsi que l’absence d’une étude 
probabilistique de sûreté concernant la fusion du 
cœur du réacteur, diminuent considérablement la 

confiance des politiques et des populations de la 
Grande Région dans la sécurité de la Centrale nu-
cléaire de Cattenom;
- exigeant que les défaillances inquiétantes 
constatées soient réparées sans délai, à défaut 
d’un arrêt immédiat de la centrale;
- estimant que pour permettre la transparence et 
la confiance mutuelle au sein de la Grande Ré-
gion, il faudrait une information et une participa-
tion plus exhaustives des pays limitrophes dans la 
mise en œuvre des tests de résistance, de leurs ré-
sultats et des mesures qui en découlent, ainsi que 
pour le suivi normal des centrales concernées;
- proposant dans ce contexte d’augmenter par 
exemple le statut des observateurs autorisés, voire 
de permettre à une commission indépendante de 
procéder à l’inspection des centrales nucléaires de 
la Grande Région;
- convaincue que face à ces résultats aucune 
alternative à la sortie du nucléaire n’est envisa-
geable et que toute prolongation de la durée d’ex-
ploitation de la Centrale nucléaire de Cattenom 
au-delà de 30 ans est irresponsable;
- invitant les assemblées parlementaires, y inclus 
le Conseil Parlementaire Interrégional, de même 
que les exécutifs de la Grande Région à discuter 
dans le cadre le plus large possible et notamment 
par le biais de manifestations publiques, les résul-
tats des tests de résistance, ainsi que les expertises 
supplémentaires éventuelles;
demande au Gouvernement
- de rappeler au Gouvernement français que le 
Luxembourg s’oppose à toute prolongation de 
l’autorisation d’exploitation de la Centrale nu-
cléaire de Cattenom, indépendamment des tra-

vaux de réfection qui découleront du résultat final 
des tests de résistance prévue pour la fin d’avril 
2012;
- d’insister auprès de leurs homologues français 
pour que les défaillances graves révélées lors de 
l’inspection officielle d’août 2011 à Cattenom de 
même que toutes les autres défaillances révélées 
par le test de résistance soient réparées sans dé-
lai, à défaut d’un arrêt immédiat de la centrale;
- d’inviter leurs homologues des exécutifs de la 
Grande Région à présenter et à discuter no-
tamment par le biais de manifestations publiques 
les résultats des tests de résistance, les expertises 
supplémentaires éventuelles et la voie à suivre 
pour aboutir à une fermeture définitive des Cen-
trales nucléaires de Cattenom (F), de Chooz (F), 
de Fessenheim (F) et de Tihange (B) et la sortie du 
nucléaire de toute la Grande Région.
(s.) Henri Kox, Eugène Berger, Félix Eischen, Gast 
Gibéryen, Roger Negri, Serge Urbany.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kox. Vu 
datt déi Motioun vun alle Fraktiounen a Sensi-
bilitéite gedroe gëtt, mengen ech, kann ech déi 
direkt zum Vote à main levée stellen.
Vote sur la motion
Wien ass mat där Motioun d’accord?
Dat ass d’Unanimitéit vun dësem Haus. Do-
madder wär déi Motioun ugeholl.
An domadder si mer nun awer wierklech um 
Enn vun eiser Sitzung ukomm. D’Chamber 
kënnt muer um zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 16.48 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président

Séance 17 jeudi, 
2 février 2012
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yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem 
Rapporteur Merci. An der Zwëschenzäit hu mer 
keen ageschriwwene Riedner méi. Ech ginn do-
vun aus, datt d’Regierung och näischt méi der-
bäizefügen huet, sou datt d’Diskussioun ofge-
schloss ass a mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6286 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet ass ugeholl mat 56 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par Mme Nancy Arendt), Mme Mar-
tine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber (par M. Marcel Oberweis), Lucien 
Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Alex Bodry, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, 
Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-
Pierre Klein, Lucien Lux (par M. Ben Fayot), Mme 
Lydia Mutsch, M. Roger Negri et Mme Vera 
Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Carlo Wagner) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), François 
Bausch (par Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen (M. Jean 
Colombera), Jacques-Yves Henckes (par M. Fer-
nand Kartheiser) et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6332, en 
Ofkommes mat Tunesien iwwert d’Sécurité so-
ciale. Hei ass d’Riedezäit och nom Basismodell 
festgeluecht. Et ass bis elo kee Riedner 
ageschriwwen. D’Wuert huet elo d’Rapportrice 
vum Projet de loi, déi honorabel Madame 
Claudia Dall’Agnol. Madame Dall’Agnol, Dir 
hutt d’Wuert.

2. 6332 - Projet de loi portant appro-
bation de la Convention de sécurité 
sociale entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République Tuni-
sienne, signée à Tunis, le 30 no-
vembre 2010
Rapport de la Commission de la Santé et de 
la Sécurité sociale

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Merci fir d’Wuert, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, wéi de President scho ganz richteg sot, 
kéime mer zum Projet de convention an der 
Matière vun der Sécurité sociale mat der Repu-
blik Tunesien.
De Projet gouf vun eisem Ausseminister, dem 
Här Jean Asselborn, de 16. September dat 
lescht Joer déposéiert. An der Réunioun vum 
20. Oktober d’lescht Joer huet d’Gesondheets-
kommissioun mech als Rapportrice du fir dëse 
Projet bestëmmt. De Statrsot huet säin Avis of-
ginn den 22. November vum leschte Joer, a mir 
hunn dunn an eiser Réunioun vum 1. Dezem-
ber dee gekuckt an eiser Sitzung. Am Januar ass 
du mäi Rapport unanime ugeholl ginn.
Wat ass den Objet vun dësem Projet de loi, dee 
wéi gesot eng Konventioun an der Matière vun 
der Sécurité sociale ass, déi Lëtzebuerg mat der 
Republik Tunesien ofschléisst? Ma, dës Konven-
tioun garantéiert all d’Rechter am Beräich vun 
der sozialer Sécherheet fir all Persounen, déi 
souwuel successiv wéi alternativ deem engen 
oder deem anere Regime vun deenen zwee 
Staten ënnerleien.
E suivéiert am Generellen eigentlech déi Kon-
ventiounen, déi mer ëmmer maachen. Dat 
heescht bilateral Konventiounen, déi ofge-
schloss ginn tëschent Lëtzebuerg an deenen 
eenzelne Staten also.
D’Applikatioun vun där Konventioun geet op 
déi eenzel Beräicher vun der Sécurité sociale 
an. Et sinn d’Assurance maladie, Accident de 
travail, d’Pension de vieillesse, d’Invalidité de 
survie, de Chômage an d’Prestations familiales. 
Dës Kéier, an dat ass eréischt fir d’Zweet an 

enger Konventioun, do fält dann och d’Dépen-
dance drënner.

Normalerweis si vun esou Konventiounen all 
Leit mat kenger Distinctioun vun der Nationali-
téit betraff. Dëst wollten awer d’Tunesier net. 
Eist Land mécht dat elo awer, well mir mussen 
eis un d’Jurisprudence an der Affär Gottardo 
vun der Europäescher Cour de justice halen. An 
duerfir hänke mir - also Lëtzebuerg - eng Dekla-
ratioun un déi Konventioun, wou mer dëst 
erklären, fir datt mir zumindest eisen euro-
päesche Verflichtunge gerecht ginn.

E puer weider Infoe sinn, datt d’Salariéë vun 
enger Transportgesellschaft där Législatioun ën-
nerleien, wou d’Firma hire Sëtz huet. Wat den 
Détachement ubelaangt, sou gesäit d’Konven-
tioun vir, datt während zwielef Méint den Tra-
vailleur kann détachéiert ginn a weider där Lé-
gislatioun ënnerläit, wou en normalerweis géif 
schaffen an drënner falen, an dës Period kéint 
verlängert ginn, wa speziell Gegebenheeten 
dat verlaangen. Och fir d’Diplomaten ass e spe-
zielle Regime virgesinn.

Vläicht e puer Infoen zu deem Land, mat där 
mer dës Konventioun ofschléissen, dat jo e 
gudde Krack méi grouss ass wéi eist. An zwar 
huet Tunesien méi wéi zéng Milliounen Awun-
ner. Et war bis zu senger Onofhängegkeet 1956 
ënner franséischem Protektorat. Déi éischt fräi 
Wahlen hunn eréischt rezent stattfonnt, 
nämlech den 23. Oktober vum leschte Joer.

Ech kommen dann awer direkt erëm zréck op 
den eigentlechen Objet vum Projet de loi an 
och dem Statsrot sengem Avis dozou. Dee war 
unanime d’accord. En hat also keng Objektiou-
nen zum Projet de loi ze formuléieren. D’Kom-
missioun huet wéi gesot den Avis och vum 
Conseil d’État gekuckt, huet iwwert de Rapport 
diskutéiert an huet dunn och mäi schrëftleche 
Rapport unanime akzeptéiert.

Deemno géif ech dann och elo d’Plénière bie-
den, dat ze maachen, dëse Projet also unanime 
ze stëmmen. Fir d’LSAP ginn ech op alle Fall 
meng Zoustëmmung an ech soen Iech Här Mi-
nister, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, deemno och Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci der Rapportrice. 
Ech mengen, da wär alles zu deem Projet gesot 
an d’Diskussioun ofgeschloss. Mir kéimen dann 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6332 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par Mme Christine Doerner), Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber (par Mme Sylvie Andrich-Duval), 
Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux (par M. Roger Negri), Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
François Bausch (par Mme Viviane Loschetter), 
Félix Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes (par M. Fernand Kartheiser) et Fer-
nand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo op eisen nächste Punkt 
vum Ordre du jour, nämlech eng Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’Soins palliatifs. Hei ass 
d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: d’Madame Frank, 
den Här Wagner, d’Madame Lorsché an den 
Här Colombera. D’Wuert huet elo déi honora-
bel Madame Lydia Mutsch als Presidentin vun 
der Santéskommissioun. Madame Mutsch, Dir 
hutt d’Wuert.

3. Débat d’orientation sur le rapport 
relatif à l’application de la loi du 16 
mars 2009 relative aux soins pallia-
tifs, à la directive anticipée et à l’ac-
compagnement en fin de vie, por-
tant sur les années 2009 et 2010
Exposé

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, beim 
Vote vun de Gesetzer iwwert d’Euthanasie an 
d’Soins palliatifs den 18. Dezember 2008 - also 
eppes méi wéi virun dräi Joer - huet d’Chamber 
an enger Motioun décidéiert, fir all zwee Joer 
net nëmmen en Débat iwwert d’Applikatioun 
vum Euthanasiegesetz ze féieren, mä och een 
iwwert d’Soins palliatifs.
Nodeems mer eis de leschte Summer, dat war 
den 9. Juni 2011, mam éischte Rapport vun der 
Commission nationale de contrôle et d’évalua-
tion iwwert d’Applikatioun vum Gesetz iwwert 
d’Euthanasie beschäftegt hunn, ass et haut un 
de Soins palliatifs. Domadder stelle mer e 
gewëssene Parallelismus hier tëschent deenen 
zwee Gesetzer, wat och nach eemol ënnersträi-
che soll, dass déi zwee Gesetzer an déi zwee 
Beräicher - dee vun der Palliativmedezin an dee 
vun der Stierfhëllef - komplementär sinn oder 
op d’mannst esou geduecht waren.
Erlaabt mer, fir d’Éischt kuerz op de Rapport 
iwwert d’Soins palliatifs anzegoen. E Rapport, 
dee wéi gesot all zwee Joer vun elo u soll de 
Point maachen iwwert d’Entwécklung vun 
deene Soinen am Beräich vum Secteur hospita-
lier an och am Beräich vum Extrahospitalier. E 
weidere Punkt geet ëm d’Besoins quantitatifs a 
qualitatifs couverts an à couvrir. An e leschte 
Punkt dréit ëm d’Formatioun respektiv Forma-
tion continue am Beräich vun de Soins pallia-
tifs.
Nieft dem Gesetz vum 16. Mäerz 2009 iwwert 
d’Soins palliatifs gëtt et nach eng Rei aner Tex-
ter, déi d’Palliativfleeg hei zu Lëtzebuerg regle-
mentéieren: d’Spidolsgesetz vun 1998 an och 
dräi Règlement-grand-ducalen. De Lëtzebuer-
ger Modell vun der Palliativmedezin - well ech 
mengen, et kann ee wierklech vun engem Mo-
dell, vun engem beispillhafte Modell schwätzen 
- fousst um Recht fir jiddwereen op palliativ 
Soinen, an dat souwuel am Secteur hospitalier 
wéi och extrahospitalier, an den Alters- a 
Fleegeheemer an iwwert d’Soins à domicile och 
doheem. Déi finanziell Ofsécherung ass garan-
téiert iwwert d’Gesondheetskeess an d’Assu-
rance dépendance.
Den Accès zu de Soins palliatifs ass geregelt 
duerch eng bestëmmte Prozedur, bei där den 
Dokter e spezielle Formulaire ausfëllt, deen de 
Patient oder säi Représentant légal ënner-
schreift. Dës Deklaratioun geet dann un de 
Contrôle médical, deen d’Demande da fir 35 
Deeg validéiert. Deen Délai kann, an dat ass 
och richteg esou, awer verlängert ginn. Den 
Dokter kritt dann de Bescheed zesumme mam 
Carnet de soins zougestallt. Mä dozou kommen 
ech nach méi spéit.
D’Gesondheetskeess iwwerhëlt d’Käschte fir 
d’Soins palliatifs. Am Spidolsberäich schwätze 
mer an deem Zesummenhang vun enger Jour-
née hospitalière soins palliatifs, déi e bësse méi 
héich ugesat ass wéi eng normal Journeé hospi-
talière. Ausserhalb vum Spidol ginn d’Akten 
och vun der Gesondheetskeess iwwerholl an 
dat an der Héicht vun deem, wat een als Pa-
tient vun der Fleegeversécherung zegutt hätt. 
Doriwwer eraus kréien d’Prestatairen am Extra-
hospitalier, déi eng Konventioun mam Famillje-
ministère hunn, nach eemol 150 Euro pro Pa-
tient a pro Dag fir Akten, déi net iwwert d’Ge-
sondheetskeess rembourséiert ginn, erëm. Dat 
si virun allem Akten an de Soinen, déi d’Wuel-
befannen an d’Liewensqualitéit vun de Patiente 
solle verbesseren.
An deem Zesummenhang stellt sech iwwregens 
d’Fro, ob esou Akten dann net am Spidol och 
regulär missten dozougehéieren, well se 
nämlech wichteg sinn. An och dorunner direkt 
drugehaangen d’Fro, wéi se dann an deem Fall 
kéinte finanzéiert ginn.
D’Soins palliatifs sinn an de Spideeler uechtert 
d’Land no ganz verschiddene Modeller organi-
séiert. Et gëtt Spideeler mat ganz spezifeschen 
Unitéite fir d’Soins palliatifs. Et gëtt och Spidee-
ler, déi intern mobil Équipen hunn, déi an déi 
aner Unitéite ginn, fir do dann d’Soins palliatifs 
ze assuréieren. An et gëtt och Spideeler, déi e 
bëssen e Mix vun deenen zwee Modeller bei 
sech applizéieren. Den eelste Service palliatif 
fonctionnéiert zënter 18 Joer am CHEM, wou 
eng Équipe vu 15 Persounen - wouvun der 
sechs vun Ufank un, also vun 1994 un, derbäi 
sinn - all Joer am Duerchschnëtt 100 Mënschen 
an hirem leschte Liewensofschnëtt begleet. Et 
ass eng ganzheetlech Approche, déi si leet. Dat 
heescht, de Mënsch soll a senger Ganzheet be-
truecht a begleet ginn.

D’Palliativbetreiung gëtt ëmmer méi komplex. 
Zum Beispill hëlt de Volet neurologique ëmmer 
méi zou an deene Krankheetsfäll, déi mussen 
traitéiert ginn. Och d’Schoulmedezin kann a 
soll mat alternativ medezinesche Konzepter 
kënne kombinéiert ginn. Zum Beispill bei der 
Schmäerztherapie. An dat geschitt och schonn 
a ganz verschiddene Fäll.
D’Aarbecht an der Palliativbetreiung kann een 
am Fong an dräi Beräicher ënnerglidderen: 
éischtens, d’psychologesch Prise en charge; 
zweetens, d’Symptomkontroll; an drëttens een 
enorm wichtege Beräich, nämlech de soziale 
Volet fir d’Patienten an och hir Familljen. Well 
et sinn net nëmmen d’Patienten, déi betreit 
ginn, mä ausdrécklech och hir Familljemembe-
ren, hiren direkten Entourage.
All Patient huet Urecht op déiselwecht Fleeg, 
och a virun allem um Enn vum Liewen. Kee 
gëtt och zu eppes gezwongen, wéi och ëmmer 
ee sech décidéiert, fir dee Moment de Choix ze 
huelen. De Patient an/oder seng Famill muss 
säin Accord per Signature ginn. Dacks ass et 
awer e Problem mat där Signature, well vill Leit 
ënner esou enger Signature praktesch verstinn, 
wéi wa se misste mat hirer Ënnerschrëft hiert 
eegent Doudesuerteel ënnerzeechnen, obwuel 
et natierlech drëm geet, fir si an dëse 
schwéierste Momenter vun hirem Liewe profes-
sionell ze begleeden.
Hei hëlleft nëmmen eng transparent Informa-
tiounspolitik ouni Tabuen, ouni Verstoppen an 
ouni Flouen. Well all Flouen droen dozou bäi, 
dass an der Praxis déi betraffe Leit net richteg 
wëssen, wat se sollen denken a wat se solle 
wëllen.
Op deen éischte Bléck schéngen déi verschidde 
Systemer am Land Vir- an Nodeeler ze hunn. Et 
muss ee sécher och respektéieren, dass all Spi-
dol säin eegene System am Laf vun de Joren 
opgrond vu senge Besoinen a senge Méiglech-
keeten entspriechend opgebaut a virun allem 
weiderentwéckelt huet. Dee Spillraum muss 
och weiderhi bestoe bleiwen.
Iwwer kuerz oder laang ass et awer interessant, 
fir déi verschidde Systemer méi genee ënnert 
d’Lupp ze huelen, ze analyséieren an och ze 
evaluéieren. Ënner anerem, well déi duerch-
schnëttlech Dauer vum Openthalt an de spezi-
fesche Soins-palliatifs-Unitéiten tendenziell méi 
héich op där enger oder op där anerer Plaz ass, 
obwuel jo awer ähnlech Patienten op deenen 
engen an op deenen anere Plazen op d’Servicer 
zréckgräifen. An de Spideeler mat den Équipes 
mobiles ass déi Dauer tendenziell méi niddreg.
Duerfir kann et eng ganz Rei vu Grënn ginn. 
Zum engen, dass et ëmmer e gewëssenen 
Drock gëtt, fir normal Spidolsbetter fräizemaa-
chen, och wann een um Terrain eng enorm 
Sensibilitéit vun alle Betraffene feststellt. Oder 
zum aneren, dass et vläicht méi interessant ass, 
fir d’Better an deene spezifesche Palliativsta-
tiounen, wa se schonn do sinn, dann och opti-
mal ze notzen an de Patienten zur Verfügung 
ze stellen.
Wat um Enn fir de Patient natierlech besser ass, 
dat ass sécher net esou einfach ze soen. Duerfir 
brauch een eng déif gräifend Analys, a vill Para-
metere si mat Sécherheet och vu Patient zu Pa-
tient verschidden. Hei ass zum Beispill ee vun 
deene Beräicher, wou et immens interessant 
wier, fir mat Best-Practice-Beispiller ënnerenee 
kënnen ze operéieren an ze evaluéieren.
Et ass och esou, dass net nëmmen d’Organisa-
tioun an de Modell vu Spidol zu Spidol ver-
schidde sinn. Et bestinn och zum Deel ganz 
grouss Ënnerscheeder um Niveau vun de 
Moyenen. Do kann ee sech dann d’Fro stellen, 
ob et net sënnvoll wier, fir opgrond vun der vir-
dru genannter Evaluatioun Normen auszeschaf-
fen, wat iwwregens och am Spidolsgesetz vir-
gesinn ass an net nëmme fir d’Palliativfleeg. 
Dat schéngt mer e ganz wichtegen an interes-
sante Wee ze sinn. Hei kéint et sënnvoll sinn, fir 
ze kucken, wéi de Personalschlëssel am Beräich 
vun der Palliativfleeg ausgesäit a misst ausge-
sinn oder eventuell adaptéiert ginn.
Mir wëssen, dass grad déi Patienten, déi an der 
leschter Phas vun hirem Liewen ukomm sinn, 
an hiren Entourage, dee se dobäi begleet, ganz, 
ganz vill Opmierksamkeet brauchen, dass Pa-
tiente vill an intensiv Soinë brauchen an dass 
dës komplett Prise en charge och eng ganz, 
ganz schwéier an opreiwend Aarbecht fir d’Per-
sonal duerstellt.
Nieft deem qualitativen Aspekt misst een och 
ënnersichen, wéi et ëm déi quantitativ Offer 
am Beräich Palliativmedezin steet. Ass se héich 
genuch? Entsprécht se de wierkleche Besoinen? 
Kritt all Mënsch, deen et bräicht, och tat-
sächlech Palliativfleeg an deem Sënn, wéi mir 
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et hei geduecht hunn? Wann net, firwat? A wat 
kann een do nach verbesseren? Wou kënne mir 
och als Législateur do eng Hand upaken? A wéi 
steet et mat Patientegruppe mat méi spezife-
sche Besoinen, wéi zum Beispill Kanner oder 
och psychesch Behënnert oder dement Mën-
schen? Och dat sinn oft Tabuen an den Diskus-
siounen. Awer dat dierft et net sinn.
Et soll een et ganz däitlech hei soen: Mir hu vill 
a gutt geschafft an deene vergaangenen dräi 
Joer. Mä all déi opgelëschte Froe weisen, dass 
et och nach vill ze maache gëtt um Terrain. Déi 
Evaluatioun, vun där ech schwätzen, wier wuel-
verstanen och am Beräich vum Extrahospitalier 
néideg an och nëtzlech, bei de Réseaux d’aide 
a bei de Soins à domicile, an den Alters- an an 
de Fleegeheemer.
Et soll keen ausgeschloss sinn. Och am Extra-
hospitalier gouf d’Offer am Beräich Soins pallia-
tifs weider ausgebaut. Dat ass eng Tatsaach. Fir 
eng formaliséiert Koordinatioun tëschent de 
Spideeler an de Réseauen opzebauen an esou 
d’Kontinuitéit vun der Prise en charge tëschent 
Spideeler an doheem ze garantéieren, hunn 
d’Réseauen d’Poste vu sougenannten Infir-
mières de liaison geschafen. D’Zesummenaar-
becht schéngt den Aussoe vun den Acteuren 
no ze fonctionnéieren, och wa se plazeweis be-
stëmmt, wéi et dat a bal alle Beräicher gëtt, 
nach weider ze verbesseren ass.
Am Beräich Soins à domicile, mä och an de 
Maisons de soins, an de CIPAen, an Alters- oder 
Fleegeheemer goufen nei Normen agefouert, 
wat d’Formatioun vu Personal am Beräich Soins 
palliatifs ugeet. Deemno mussen op d’mannst 
40% vum Personal eng Formatioun a Soins pal-
liatifs vu 40 Stonne mindestens hunn. An et 
muss ronderëm d’Auer op d’mannst eng Per-
soun beim Fleegepersonal sinn, déi eng méi 
pousséiert Formatioun vun 160 Stonne mindes-
tens an de Soins palliatifs huet oder hunn. Déi-
selwecht Kritäre gëllen iwwregens fir d’Servicer, 
déi sech ëm behënnert oder dement Persoune 
këmmeren.
Wat d’Formatioun ugeet - e ganz vill a laang 
diskutéierte Beräich bei eis an der Santéskom-
missioun - steet am Gesetz: «L’État assure la 
formation adéquate du personnel médical et 
soignant.»
E Reglement soll d’Organisatioun vun deene 
spezifesche Formatioune weider definéieren. E 
Reglement, deen et bis zum heitegen Dag awer 
nach net gëtt an un deen net nëmme vu Säite 
vun der Kommissioun, mä vun alle bedeelegte 
Mataarbechter héich Erwaardunge gestallt ginn 
an och eng Rei vu Fuerderungen.
En attendant huet d’Association luxembour-
geoise pour la formation médicale continue 
eng praktesch, interaktiv a pluridisziplinär For-
matioun a Saache Soins palliatifs ugebueden. 
Dorunner deelgeholl hunn Infirmieren, Infir-
mièren, Ergotherapeuten, Kinéën, mä och 111 
Dokteren, 109 Generalisten an zwee Spezialis-
ten - och dat soll een hei emol soen. Wat ëm-
merhi méi wéi een Drëttel vun alle Generalisten 
hei zu Lëtzebuerg ausmécht. Do kann ee just 
soen, Chapeau u si, dass si dat esou gemaach 
hunn.
Och d’A.s.b.l. Omega 90 an aner Gestionnairen 
hunn hir Formatioune weider ausgebaut. 
D’Zuel vun den Interessenten, déi un der Basis-
formatioun deelhuelen, geet kontinuéierlech 
erop. Mëttlerweil si mer scho bis bei 500 bis 
600 Participantë pro Joer. Dat ass scho gewal-
teg am Verglach zu virdrun.
Derniewent gi weider, och méi spezialiséiert 
Formatiounen ugebueden. Déi meescht dovun-
ner vun Omega 90. Dës A.s.b.l. mécht mëttler-
weil zënter iwwer 20 Joer eng ganz wäertvoll a 
wichteg Aarbecht am Beräich vun der Palliativ-
fleeg an an der Betreiung vun de Mënschen um 
Liewensenn. Net nëmme vun de Patiente 
selwer, mä och vun deene kranke Mënschen 
hire Familljen, well si sinn och krank an der Séil 
déi Zäit. Omega 90 huet an dësem Beräich eng 
Virreiderroll gespillt an d’Soins palliatifs hei zu 
Lëtzebuerg enorm virubruecht.
Suerge mécht mer bei dëser onbedéngt respek-
tabeler A.s.b.l. déi heiansdo méi ideologesch 
Approche an déi exklusiv Ausriichtung vun hi-
rer Aarbecht. Ech erkläre mech.
Fir vill vun eis, a virun e puer Deeg krute mer 
op en Neits e beandrockenden Témoignage 
vun enger vun eise fréieren Deputéierten an 
dësem Haus, soll d’Liewensenn als Ganzt gesi 
ginn. Dat bedéngt, dass d’Palliativfleeg a Stierf-
hëllef, natierlech ëmmer op Demande an och 
ëmmer ënner prezise Konditiounen, sech net 
sollten ausschléissen, mä sollten ergänzen.
All Mënsch huet e Recht op Palliativfleeg, fir 
dass säin Enn vum Liewen esou erdréiglech wéi 

méiglech ka gestalt ginn. Mä all Mënsch soll 
um Liewensenn och d’Recht hunn, nom eege-
nen Emfannen a mat sech selwer auszemaa-
chen, ob a wéini et fir hien net méi erdréiglech 
ass an net méi liewenswäert ass. An dee Mo-
ment muss et méiglech sinn, Hëllef ze froen, fir 
ënnert deene Konditiounen dierfen ze stierwen, 
déi ee fir sech selwer an esou engem schwéiere 
Moment wënscht an décidéiert huet.
D’Fro stellt sech, ob et richteg ass, wann eng 
Ariichtung wéi dat sougenanntent Haus 
Omega, dat eigentlech en Hospice de fin de vie 
ass, de Volet Stierfhëllef ausklammeren dierf an 
domat deene Mënschen, déi trotz oder am 
Uschloss vu palliative Soinë Stierfhëllef wën-
schen, net ka weiderhëllefen.
D’Euthanasie-Gesetz gesäit zwar vir, dass et eng 
Objection de conscience gëtt, dass een Dokter 
grad wéi d’Gesondheetspersonal ka refuséieren, 
engem Patient beim Stierwen ze hëllefen, wann 
dat net vereinbar ass mat sengem Gewëssen.
Dat muss och ausdrécklech esou sinn. Dës Ob-
jection de conscience kann awer just individuell 
sinn a muss sech op eenzel Persoune bezéien, 
net awer op eng ganz öffentlech Institutioun, a 
scho guer net, wann dës Institutioun mat öf-
fentleche Gelder finanzéiert gëtt!
Doriwwer eraus sollt et eng Plaz ginn, wou ee 
Patient um Enn vu sengem Liewe kann higoen, 
fir op säi Wonsch hi gehollef ze kréie fir ze stier-
wen. Net all Patient an där Situatioun wëllt 
oder kann dat am Spidol oder doheem maa-
chen.
Ech si perséinlech der Meenung, dass dat och 
am sougenannten Haus Omega misst méiglech 
sinn.
Ech wëll och nach eemol betounen, dass ech 
dovun iwwerzeegt sinn, dass fir déi meescht 
Leit d’Palliativmedezin an d’Stierfhëllef sech net 
ausschléissen. Ech denken, dass déi grouss Ma-
joritéit vun der Populatioun hei zu Lëtzebuerg 
hiren Usproch u Palliativfleeg wëllt wouerhue-
len, a just e klengen Deel - dat hate mer och 
hei gesinn, wou mer driwwer geschwat hunn -, 
a ganz speziellen an extreme Situatiounen, 
wéilt gehollef kréie beim Stierwen.
Ech denken, dat muss och kënnen an der Praxis 
respektéiert ginn, wann dat esou ass, onofhän-
geg dovunner, a wéi engem Spidol oder a wéi 
enger Institutioun ee grad ass.
Et ass wichteg. D’Grenzen tëschent de Soins 
palliatifs, d’Sédation terminale a Stierfhëllef sinn 
oft fléissend. Ëmsou méi wier et wichteg, dass 
et och bei de Soins palliatifs eng konsequent 
Dokumentatioun vun den Akten a Soinen an 
duerno e Bléck vu baussen doriwwer sollt ginn. 
E Bléck vu baussen ass ëmmer méi neutral wéi 
e Bléck vu bannen.
Bei der Stierfhëllef ass vum Gesetz virgesinn, 
dass gewësse Konditioune mussen erfëllt sinn 
an dass bestëmmten Démarchë gemaach 
musse ginn, déi da vun der Commission d’éva-
luation gekuckt a kontrolléiert ginn.
Bei de Soins palliatifs ass dat net de Fall. An dat 
ass sécher e Schwaachpunkt vum Gesetz, well 
Plaz ass fir Abusen. Et gëtt wuel de souge-
nannte Carnet de soins am Beräich vun der Pal-
liativfleeg. Mä an eiser Kommissiounssëtzung 
krute mir gesot, dass deen oft net ausgefëllt 
gëtt, well en anscheinend komplizéiert ass oder 
komplex ass an am schlëmmste Fall souguer ze 
spéit beim Dokter ukënnt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
rezent Gesondheetsreform huet nach eemol 
d’Nécessitéit vun enger seriöer an akurater Do-
kumentatioun vun alle Leeschtungen am Ge-
sondheetsberäich ënnerstrach. An dat gëllt och 
fir d’Palliativmedezin. Dat bedéngt eng gewës-
sen Disziplin a Rigueur, jo. Mä ech denken, dass 
mer eis virun allem dobäi ëm déi bedeelegt 
Mënsche musse Gedanke maachen, well mir 
sinn hinnen dat schëlleg.
Et muss méiglech sinn, flexibel, pragmatesch a 
jee no Besoin au cas par cas Soins palliatifs op 
engem héije qualitativen Niveau ze ginn a 
gläichzäiteg transparent a professionell ze fonc-
tionnéieren.
Ofschléissend wéilt ech op dëser Plaz allen Ac-
teuren am Beräich vun der Palliativfleeg eis Un-
erkennung an eisen déiwe Respekt fir hir nobel, 
awer schwiereg Missioun ausdrécken. An hirem 
Intérêt, awer virun allem am Intérêt vun de 
Mënschen, déi si betreien, sollte mer eis hei-
bannen d’Wuert ginn, déi zwee Gesetzer, déi 
mer 2008 votéiert hunn, an engem objektiven 
a konstruktive Geescht openeen ofzestëmmen. 
Do ass keng Plaz fir Ideologie.
Här President, de Rapport, iwwert dee mer 
haut hei diskutéieren, ass, am Géigendeel zu 
deem vun der Stierfhëllef, net vun enger onof-
hängeger Kommissioun zesummegestallt ginn, 
séi souzesoen e Bléck vu bausse presentéiert. 
De Rapport iwwert d’Applikatioun vum Gesetz 
iwwert d’Soins palliatifs gouf vum Gesond-
heetsministère a vum Familljeministère zesum-
megestallt.

Net, dass ech falsch verstane ginn: Et ass abso-
lut begréissenswäert, dass mer dëse Rapport 
hei hunn an dass mer opgrond vun den Don-
néeën, déi mer hei geliwwert kruten, kënnen 
iwwert d’Soins palliatifs hei zu Lëtzebuerg en 
connaissance de cause diskutéieren, se ënnert 
d’Lupp huelen an dann och d’Méiglechkeet 
hunn, se gegebenenfalls ze verbesseren. Virun 
allem, well d’palliativ Soinë mam Gesetz vun 
2009 jo e verbrieftent Recht fir jiddweree gi 
sinn.
Trotzdeem ass et wichteg, d’Bewosstsinn ze 
ënnersträichen, dass ee Rapport vun enger 
onofhängeger Stell oder eng onofhängeg Eva-
luatioun eventuell aneschters ausgesinn hätt.
An deem Sënn wëll ech nach eemol d’Fro 
ënnersträichen, ob et net sënnvoll kéint sinn, 
och am Beräich vun der Palliativmedezin eng 
extern Evaluatioun a bestëmmten zäitlechen 
Ofstänn unzefroen an an eis Debatt afléisse 
loossen ze kënnen.
Dës Evaluatioun kéint dann och hëllefen, Änt-
werten op eng Rei vun anere Froen ze ginn, 
wéi zum Beispill déi qualitativ a quantitativ Eva-
luatioun vun der Offer a vun de Besoinen; 
d’Analys an d’Evaluatioun vun de verschiddene 
Statiounen am Spidolsberäich, am Secteur ex-
trahospitalier an d’Zesummenaarbecht vun 
deene verschiddenen Acteuren; d’Fro vum ade-
quate Personalschlëssel an déi vun der Forma-
tioun, wou jo deen entspriechende groussher-
zogleche Reglement nach kënnt; an eventuell 
d’Mise en place vun enger Plattform, enger na-
tionaler Plattform - firwat net? - am Beräich vun 
de Soins palliatifs fir en institutionaliséierten 
Échange, eng verbessert Kooperatioun fir 
d’Ausschaffe vu sougenannten „best practices“-
Beispiller, op déi ech d’éinescht higewisen 
hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
éischte Rapport iwwert d’Soins palliatifs ass net 
am Gesetz selwer, mä an enger Motioun virge-
sinn, déi am Kader vun den Debatten am De-
zember 2008 gestëmmt ginn ass. Heimadder 
huet also d’Regierung an och d’Chamber hir 
Aufgab erfëllt.
Ech ginn dovunner aus, dass mer eis alleguer-
ten heibannen eens sinn, dass et domadder net 
gedoen ass. Mir wëllen a wäerten eis och an 
Zukunft a regelméissegen Ofstänn mat der Ent-
wécklung a mat den Aussiichte vun der Pallia-
tivmedezin hei zu Lëtzebuerg auserneesetzen, 
fir deene Mënschen an hiren essenziellen an 
elementare Besoinen an dësem essenziellen an 
elementar wichtege medezinesche Beräich wei-
der entgéintzekommen, d’Soinen auszebauen a 
weider Verbesserunge fir déi erauszeschloen, 
déi et am néidegste brauchen.
Ech soe Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Als éischt Riednerin ass déi honorabel 
Madame Marie-Josée Frank agedroen. Madame 
Frank, Dir hutt d’Wuert.
Débat

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, den 
Débat d’orientation vun haut gëtt eis eng gutt 
Geleeënheet, fir erëm d’Liewensenn ze themati-
séieren. Eng Fro, déi eis alleguer heibannen an 
dobaussen eppes ugeet. Et geet ëm onheelbar 
krank Mënschen, vun hirer Begleedung bis zum 
Doud. Et geet ëm Qualitéit, den Ëmgang, den 
Encadrement en fin de vie an ëm d’Trauer. Et 
geet ëm e wierdegt Liewe bis zum Enn. Et geet 
ëm eng global Prise en charge mat de kierper-
lechen, séileschen, psycheschen a spirituelle 
Souffrancen.
Wann eng Krankheet net méi ka geheelt ginn, 
da schwätzt ee vu Palliatioun. D’Elisabeth Kü-
bler-Ross, eng amerikanesch Psychiaterin, huet 
en treffende Saz formuléiert, deen eigentlech 
alles seet: „Loosst déi Stierwend net eleng!“ 
Oder fir d’Wierder vum Marie de Hennezel ze 
gebrauchen: „Wann näischt méi ze maachen 
ass, dann ass nach alles ze maachen.“
Dës Astellung definéiert en éierleche Palliativre-
flex op allen Niveauen, déi mir brauchen, fir 
d’Kultur vun der Palliativmedezin fest ze im-
plantéieren. Ënner Stierfbegleedung versteet ee 
mënschlech Ënnerstëtzung a senger leschter 
Liewensphas. Stierfbegleedung ass dowéinst 
Deel vu Liewensbegleedung. An all Stierwende 
muss d’Méiglechkeet an d’Chance op e 
liewenswäert an e wierdegt Stierwe kréien. Al-
les anescht ass inakzeptabel.
Den Débat baséiert op dem Gesetz vun 2009 
iwwert d’Soins palliatifs, d’Directive anticipée 
an den Accompagnement en fin de vie. Dobäi 
solle mer net vergiessen, datt schonn 1994 Be-
handlungen am Escher Spidol, dem heitege 
CHEM, eng Palliativstatioun opgebaut an aus-
gebaut ginn ass. Dank Omega 90 sinn immens 
Fortschrëtter an der Entwécklung vun dem pal-
liativen Encadrement geleescht ginn.

D’Pionéieraarbecht vun dem Dokter Bernard 
Thill a senge Mataarbechter verdéngt eiser aller 
grousse Respekt. Uschléisse wëll ech mech awer 
och un all déi Servicer, Dokteren an all aner Ini-
tiativen, déi sech hei zu Lëtzebuerg fir d’Pallia-
tiv agesat an engagéiert hunn. Ech weisen drop 
hin, datt schonn am Spidolsgesetz vun 1998 
festgehale ginn ass, datt Spideeler, déi méi wéi 
175 Better hunn, och Soins palliatifs offréiere 
mussen.
Et sinn deemno schonns virum gesetzleche Ka-
der vill Initiative fir palliativ medezinesch Be-
treiung ginn. Et wier sécher interessant ze ana-
lyséieren, wat da par rapport zu där Zäit virum 
Gesetz bis haut alles beweegt ginn ass. Ouni an 
den Detail ze goen, kann een awer soen, datt 
vill, jo ganz vill positiv Akzenter an deem 
Domän komm sinn. Mir sinn awer - an ech 
mengen, do si mer eis eens - nach wäit ewech 
vun enger fest etabléierter Prise en charge. Ech 
kommen nach eng Kéier dorop zréck.
De Fait, datt mir eis e juristeschen an obligato-
resche Kader ginn hunn, wäert hoffentlech an 
Zukunft derzou bäidroen, datt d’Palliativmede-
zin eng Partie intégrante vun der Gesondheets-
versuergung muss ginn. Déi däerf net à part 
traitéiert ginn.
D’Gesetz iwwert d’Palliativmedezin ass jo, wéi 
scho gesot, an der Chamber den 18. Dezember 
debattéiert ginn. Deemools hunn ech heibanne 
gesot, datt mir eng reell Volonté politique brau-
chen, fir d’Palliativmedezin fest ze etabléieren, 
jo, fir se ze institutionaliséieren, fir se weider-
zeentwéckelen, an dat zu 100% an de Kliniken, 
Alters- a Fleegeheemer, awer och doheem, 
wuel wëssend, datt nach villes muss ëmgesat a 
weiderentwéckelt ginn, fir datt mer zu enger 
optimaler Prise en charge kënne kommen.
Deen Dag hu mir an enger Motioun gemein-
sam jo festgehalen, datt innerhalb vun zwee 
Joer en detailléierte Rapport soll virleien, fir 
iwwert d’Palliativgesetz, souwuel wat den Dé-
veloppement an d’Besoinen ugeet wéi awer 
och iwwert d’Quantitéit an d’Qualitéit vun de 
Servicer, ze schwätzen. Datselwecht gëllt och 
fir d’Formatioun, déi virgesinn ass. Well d’For-
matioun, déi ass jo den A an den O vun där 
echter Palliativkultur.
Et geet haut drëms, wéi d’Madame Mutsch 
scho gesot huet, ze bilanzéieren, ze analyséie-
ren, ob d’Virgabe vum Gesetz erfëllt gi sinn, ob 
d’Virstellungen, wéi se zum Beispill am Ratge-
ber zur Palliativfleeg beschriwwe gi sinn, och 
an der Praxis fonctionnéieren.
Dozou wëll ech soen, datt dee Ratgeber hei e 
super Dokument ass, dee ganz vill wäertvoll In-
formatioune liwwert. A wann een d’Préfacë vun 
deenen zwee Ministere liest, da kann ee soen, 
wann dat erfëllt ass, dann hu mer eng echt Pal-
liativkultur hei an deem Land.
De Rapport, wéi gesot, dee gëtt en éischten 
Iwwerbléck, wéi déi aktuell Situatioun a puncto 
Soins palliatifs, Directive anticipée an Accompa-
gnement en fin de vie sech presentéiert, an dat 
opgrond vun engem Questionnaire, deen déi 
eenzel Acteuren zougestallt kritt hunn an deen 
och mat hinnen diskutéiert ginn ass.
Et ass keen Audit. An eent huet d’Madame 
Mutsch richteg gesot: Et muss een nodenken, 
ob net en externen Audit wierklech Sënn géif 
maachen, fir och d’Zukunft weiderzeentwécke-
len.
Et ass, wéi gesot, eng statistesch Bestandsop-
nahm vum Moment, déi wuel eng Rei vu wich-
tegen an interessanten Informatioune beinhalt, 
déi awer keng Recommandatioune formuléiert 
huet.
Fairerweis muss ee soen, datt d’Gesetz jo nach 
net grad oder méi wéi zwee Joer a Kraaft ass an 
datt et net evident ass, a sou kuerzer Zäit een 
detailléierte Bilan ze zéien. Well et brauch een 
och duerzou deen néidege Recul.
Et bleift, datt déi Diskussioun vun haut awer 
soll derzou bäidroen, fir Verbesserungsproposi-
tiounen unzestriewen, well soss géif déi Diskus-
sioun hei jo eigentlech kee Sënn maachen.
De Rapport selwer mécht keng Ausso iwwert 
d’Qualitéit. Et geet dowéinst drëms, fir 
d’Schwaachstelle mam Numm ze nennen, fir 
dës spéider ze behiewen, a fir d’Stäerkten an 
d’Schwaachstellen erauszekristalliséieren an op-
pen ze diskutéieren.
Vill Froen dränge sech noutgedrongenerweis 
op: Wéi huet sech d’Palliativmedezin nom Vote 
an dem Akraafttriede vum Gesetz dévelop-
péiert? Wat huet d’Gesetz virgesinn? Wat ass 
oder ass nach net realiséiert ginn? Gi mir de 
Kritären an den Ziler vum Gesetz tatsächlech 
gerecht? Wat ass ëmgesat ginn? Wat muss ver-
bessert an ugepasst ginn, fir déi eigentlech Phi-
losophie vum gesetzleche Kader iwwert d’Pal-
liativmedezin och ze erfëllen?
Op dës Froe gëtt de Rapport wéineg Änt-
werten. A villen, ganz ville Gespréicher mat den 
Acteuren um Terrain, mat de Palliativdokteren 
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an dem Soignantspersonal, awer och duerch 
meng eegen erlieften Erfahrungen a Situatiou-
nen ass et mer méi wéi jee bewosst, datt mir 
nach e wäite Wee ze goen hunn, fir tatsächlech 
vun enger effizienter an optimaler humaner Or-
ganisatioun a kohärenter Struktur vun der Pal-
liativmedezin a -fleeg kënnen ze schwätzen.
A senger Orientéierung an Ausriichtung ass 
d’Gesetz eng ganz gutt Basis. Or, Theorie a 
Praxis, dat sinn zwee puer Schung. Ech wëll 
keng Schwaarzmolerei bedreiwen. Ech wëll mat 
menger Interventioun just dozou bäidroen, 
d’Soins palliatifs ze verbesseren, an dat op eng 
konstruktiv Aart a Weis.
Et ass a mengen Aen zum Beispill noutwendeg, 
an dëser Diskussioun och den demographesche 
Wandel ze considéréieren. Net, well eis Gesell-
schaft eng aner soziologesch Struktur kritt, mä 
well mer hautdësdags d’Chance hunn, ëmmer 
méi al ze ginn, an domadder scho feststeet, 
datt ëmmer méi Patienten an der Zukunft vun 
de Soins palliatifs wäerte Gebrauch maachen. 
Och net ze vergiessen eis permanent wuessend 
Populatioun.
En anere Punkt ass, nieft der Altersentwécklung, 
och déi wuessend Unzuel u liewensbedrohleche 
chronesche Krankheeten, zum Beispill Alzhei-
mer, fir nëmmen déi ze nennen, wou haut lei-
der d’Medezin nach keng Heelungsaussiichten 
huet.
Dann ass weider ze kucken: Wéi gi mer mat der 
Kanner- a Jugendpalliativmedezin ëm? Well och 
do besteet nach groussen Handlungsbedarf.
Och en Hôpital du jour palliatif, mengen ech, 
muss ee mat an déi nächst Diskussiounen eran-
huelen.
All dës Saachen däerf een net aus den Ae ver-
léieren, wa mer iwwert d’Zukunft vu Soins pal-
liatifs schwätzen. Och wann d’Kultur fir d’Pal-
liativmedezin sech méi a méi positiv dévelop-
péiert, sou besteet dach nach oft net deen 
echte Palliativreflex. Duerfir ass et wichteg a 
richteg, datt Mesuren ënnerholl ginn, fir eng 
effizient Palliativbetreiung an Zukunft ze garan-
téieren.
Dowéinst, Kolleeginnen a Kolleegen, ass et 
unabdingbar, datt dësen éischte Rapport eng 
Suite muss kréien, fir datt mer kënnen, le mo-
ment venu, déi néideg Konklusiounen zéien. A 
mengen Ae mussen d’Acteuren um Terrain, déi 
dagdeeglech mat der Applikatioun vum Gesetz 
ze dinn hunn, mat agebonne ginn, well et sinn 
d’Leit um Terrain, déi aus der Praxis eraus 
schwätze kënnen an opmierksam maachen, 
wat gutt ass, wat muss verbessert ginn, wat 
anescht gemaach muss ginn. Et sinn och grad 
déi, déi scho Verbesserungsvirschléi parat hunn. 
Virschléi, déi dowéinst derwäert sinn, analy-
séiert ze ginn.
Duerfir froen ech an enger Motioun, déi ech 
hei am Numm vun alle Parteien a präsente Sen-
sibilitéiten déposéieren, datt déi den éischte 
Rapport onbedéngt komplettéiere soll. Wann 
ech gelift, Här President!
Motion 1
La Chambre des Députés,
constatant
- que le premier rapport relatif à l’application de 
la loi du 16 mars 2009 relative aux soins palliatifs 
constitue un inventaire utile d’informations 
concernant les soins palliatifs;
- que cependant dans un deuxième temps, une 
évaluation exhaustive complémentaire est impor-
tante, afin de prendre en compte les besoins pra-
tiques des intervenants sur le terrain, et ce dans 
l’optique d’une bonne application de ladite loi;
- que la situation des soins palliatifs diffère d’un 
établissement à l’autre, et ce tant en milieu hospi-
talier qu’en milieu extrahospitalier;
- que, par ailleurs, la formation du personnel mé-
dical et soignant est essentielle;
- qu’il est indispensable pour une bonne qualité 
des soins palliatifs que tous les intervenants dans 
le domaine en question collaborent et coopèrent 
de manière efficace, structurée et coordonnée, par 
exemple dans le cadre d’une plate-forme pallia-
tive;
invite le Gouvernement
- à compléter le premier rapport par une évalua-
tion complémentaire de l’organisation des soins 
palliatifs au Luxembourg, concernant entre autres 
l’existence et le fonctionnement des unités de 
soins palliatifs, le besoin en personnel, la forma-
tion du personnel médical et soignant en soins 
palliatifs, évaluation à présenter dans un délai de 
trois ans;
- à adopter dans les plus brefs délais le règlement 
visant la formation du personnel intervenant en 
matière de soins palliatifs, tel que prévu dans la 
loi;
- à examiner l’opportunité de la mise en place 
d’une plate-forme regroupant au niveau national 
tous les acteurs du secteur;

- à continuer à œuvrer afin que la dimension pal-
liative des soins soit mieux considérée dans l’en-
semble du système de santé.
(s.) Marie-Josée Frank, Jean Colombera, Claudia 
Dall’Agnol, Josée Lorsché, Carlo Wagner.

yw M. le Président.- Merci!

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Et geet 
hei ëm e Voir, eng Analys. Et geet ëm e Juger, 
eng Konklusioun. An et geet ëm den Agir, 
enger neier Visioun, mat neien Ziler an neie 
Perspektiven. Dat geet just, wa mir méi prezis 
an detailléiert Informatioune kréien. Doriwwer 
eraus ass et extrem wichteg, datt déi zou-
stänneg Ministèren a Verwaltunge weider 
Schrëtter ënnerhuelen, bis hin zu enger Be-
standsopnahm mat justifizéierte Recommanda-
tioune fir eng reell Weiderentwécklung vun der 
Palliativmedezin hei zu Lëtzebuerg.
Beispillhaft ass do d’Land Niedersachsen, dat 
en ëmfaassend Gutachten erstallt huet, fir sech 
dann, opgrond vun den Erfahrunge vum Ter-
rain, opgrond vun Experterapporten an awer 
och aus der Siicht vun de Patienten eraus, eng 
Ligne de conduite mat definéierten Normen an 
Direktiven ze ginn, fir eben déi Verbesserungen 
ze initiéieren, déi noutwendeg sinn, déi de legi-
timen Uleiesse gerecht ginn.
Och ass et gutt, sech un den Empfehlungen 
aus dem Wäissbuch vun der Europäescher 
Gesellschaft fir Palliative Care mat Sëtz zu 
Mailand ze orientéieren. Dëst Dokument ass 
d’lescht Joer erstallt ginn an do geet et beson-
nesch drëms, fir standardiséiert Normen a 
Richtlinne festzeleeën. Erlaabt mer hei eng 
kleng Parenthèse: Ech si frou, datt eis Lëtze-
buerger Palliativmedeziner kierzlech an der Eu-
ropäescher Palliativgemeinschaft offiziell opge-
holl gi sinn.
Kolleeginnen a Kolleegen, fir eng optimal Of-
ferte an eng flächendeckend qualitativ héich-
wäerteg Palliativmedezin a -fleeg kënnen ze 
garantéieren, brauche mir en nationaalt Kon-
zept mat kloren Normen an Direktiven um Spi-
dolsniveau, mä dat och am Extrahospitalier. 
Dës Normen a Qualitéitskritäre mussen defi-
néiert ginn an da musse se och fir all Struktur 
gëllen. De Moment hu mer eng ze grouss Va-
riabilitéit bezüglech de Strukturen an de Ver-
suergungsugebueder an domadder sécherlech 
och eng Differenz an der Qualitéit vun de Soins 
palliatifs - wéi och schonn d’Madame Mutsch 
dat ugedeit hat.
Och an der Gesamtpersonaldotatioun feelen 
homogen Richtlinnen, wou och zum Beispill Ki-
néën a Psychologe Partie intégrante sinn. Just 
Esch huet déi Personaldotatioun, sou wéi se am 
Gesetz virgesinn ass, an och d’Haus Omega. 
Wëssend, wéi gesot, datt mer just zwou Unitéi-
ten hunn, déi autonom fonctionnéieren, hunn 
awer all déi aner Haiser e gedeelte Palliativ-
encadrement, well si d’Médecine interne deele 
mat der Onkologie an dann der Palliativsta-
tioun. Datt dat Problemer mécht, dat läit op 
der Hand.
Hei muss och gesot ginn, datt an eisen No-
peschlänner d’Palliativstrukturen an der Regel 
op eng méi héich Personaldotatioun kënnen 
zréckgräifen. Mir mécht dee chronesche Perso-
nalmangel scho grouss Suergen. A mir musse 
ganz gutt oppassen, datt mir déi engagéiert 
Mataarbechter net iwwerfuerderen, datt mer se 
net ausbrennen. Well et ass jo gewosst, datt 
gutt palliativ Encadrementer stinn a fale mat 
engagéierten Infirmièren, Aide-soignanten an 
anerer, déi do ronderëm ze dinn hunn, awer 
och zesumme mat den Dokteren. Well si sinn 
d’Stäip, d’Häerz an d’Séil vum Encadrement.
Ech ginn ze iwwerleeën, ob et net richteg wier, 
de PRN, dat heescht d’Instrument, wat d’Perso-
naldotatioun definéiert, ofzeschafen. Well d’Leit 
um Terrain fannen, datt dat net gerecht ass, 
datt si zum Beispill manner Dotatioun vum Per-
sonal hu wéi an enger Reha. Hei kéint ee sech 
orientéieren un där Däitscher Gesellschaft fir 
Palliativmedezin, déi a mengen Aen en iwwer-
liewenswäerte Modell ausgeschafft hunn, deen 
eng gutt Referenz kéint sinn.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Koordinatioun an 
d’Interdisziplinaritéit mussen onbedéngt besser 
vernetzt ginn, notamment, wann d’Patienten 
aus dem Spidol heem kënne goen. D’Zesum-
menaarbecht tëschent de concernéierten Ac-
teuren, de Spezialisten, den Hausdokteren an 
dem Fleegepersonal muss iwwerduecht ginn. 
Um Terrain ass d’Demande grouss, fir eng offi-
ziell national Plate-forme palliative ze schafen, 
déi ënner anerem d’Koordinatioun promou-
véiert. Dës Plattform kéint jo op Mëssstänn op-
mierksam maachen, Recommandatioune for-
muléieren, déi praxisorientéiert sinn. Dat ass 
och ee Punkt, deen an der Motioun steet.
Et drängt sech hei och d’Fro op, ob déi aktuell 
Ugebueder vu Formatioun, sief et an der 
Grondausbildung vun den Dokteren oder vum 
paramedezinesche Personal wéi och déi bei der 
berufflecher Weider- a Fortbildung, tatsächlech 
och de Besoinen um Terrain gerecht ginn. Ech 

denken, opgrond vun deene ville Gespréicher a 
menge perséinlechen Erfahrungen, déi ech a 
leschter Zäit gemaach hunn, datt den Opti-
mum sécherlech nach net erreecht ass.

Positiv ass et wierklech, datt entre-temps och 
een Drëttel vun de Generalisten eng Grondfor-
matioun hunn. Dat geet awer bäi Wäitem net 
duer. Wann een Drëttel Formatioun gemaach 
hunn, dann hu mer nach zwee Drëttel, déi 
keng hunn, an dat ass nëmmen eng Grondaus-
bildung! Duerfir ass et traureg, datt mer hei 
nach kee richtege Palliativreflex hunn, well do-
duerch vill ze vill Leit onnëtzerweis ëmmer 
erëm an d’Klinik oftransportéiert ginn an eng 
onnëtz Apparatmedezin mussen iwwer sech er-
goe loossen.

Et ass bewisen, datt eng gutt Palliativmedezin 
Geld kann aspueren, an dat beweist eng Etüd 
vun der Madame Chantal Couvreur. Erlaabt 
mer hei en décke Luef un Omega 90 auszeriich-
ten, déi mat vill Engagement an Dévouement 
derfir suergen, datt a puncto Formatioun villes 
geschitt ass an och weider geschéie wäert. Si 
sinn och de Garant, datt de Bénévolat am Be-
räich vum Soin palliatif gutt fonctionnéiert.

Bei der Formatioun, do geet et wéi gesot net 
nëmmen ëm d’Grondausbildung, mä ëm d’For-
mation continue interdisciplinaire en soins pal-
liatifs et éthique médicale. Hei ass ze iwwer-
leeën, firwat dës Ausbildung net och op der 
Uni Lëtzebuerg kéint ugebuede ginn. Ech wier 
scho frou, wann zumindest déi Formatiounen, 
déi d’Gesetz virgesäit, och ugebuede kéinte 
ginn.

Duerfir brauche mer déi néideg Reglementer, 
déi 2009 scho preparéiert gi sinn, awer nach 
keng Suite kritt haten, déi eigentlech d’Forma-
tioune mussen definéieren. Dowéinst invitéie-
ren ech d’Regierung, déi néideg Schrëtter ze 
ënnerhuelen, fir datt dës Reglementer esou 
schnell wéi méiglech kënnen a Kraaft trieden.

Här President, an Zukunft mussen och déi ad-
ministrativ Hürden ofgebaut ginn. Ee Beispill an 
deem Kontext ass d’Obligatioun am Gesetz, 
wou et ëm d’Demande geet, wou de Patient 
selwer muss ënnerschreiwen. Dat féiert zu co-
cassë Situatiounen, well et oft Patiente gëtt, déi 
emol net méi à même sinn, ze ënnerschreiwen.

E weidert Beispill sinn déi administrativ Démar-
chen, déi musse gemaach ginn, wann eng Ver-
längerung no deene 35 Deeg, sou wéi d’Gesetz 
et virgesäit, ugefrot gëtt. No mengen Informa-
tiounen ass bis elo nach keng Demande ver-
worf ginn, wat jo och ganz positiv ass, an da 
muss ee sech effektiv iwwerleeën, ob een dee 
weidere Pabeierkrich dann nach brauch.

D’Acteuren um Terrain wënsche sech och en 
neien Outil informatique an eventuell eng 
eegen Nomenklatur. Dat si Revendicatiounen, 
déi sécherlech positiv Akzenter hunn an déi 
derwäert sinn, analyséiert ze ginn. Eng Équipe 
mobile intra- an extrahospitalière vun der 
Équipe USP, dat ass d’Union soins palliatifs hos-
pitalière, misst duerch regelméisseg interdiszi-
plinar Réunioune feste Bestanddeel sinn, fir eng 
seriö Prise en charge kënnen ze garantéieren.

Zur Directive anticipée. Si ass e gudden Usaz, 
fir datt d’Mënsche sech mat hirem Liewensenn 
auserneesetze kënnen, mä si ass verwirrend, 
well vill ze vill oft Leit d’Disposition de fin de 
vie verwiessele mat der Directive anticipée. Vill 
Verwiesslunge kéinte vermidde ginn, wann 
d’Dokumenter, déi am Ëmlaf sinn, en eenheet-
leche Charakter hätten a wa se an nach méi 
Sprooche kéinte publizéiert ginn.

Här President, ech hu vill iwwer Verbesserungs-
virschléi geschwat. D’Gesetz vun 2009 huet 
eng wesentlech Verbesserung um finanzielle 
Plang mat sech bruecht. D’Gesetz garantéiert, 
datt elo e groussen Deel vun de Fraisen iwwert 
d’Fleegeversécherung ofgedeckt gëtt. Ze be-
gréissen ass och de Fait, datt d’Familljeminis-
tesch een Deel vun den Actes spécifiques oder 
complémentaires fir de Bien-être physique et 
psychique iwwerhëlt an dat am domicilë Be-
räich; dat ass e Forfait vun 150 Euro pro Dag.

Positiv ass och déi grenziwwerschreidend Ze-
summenaarbecht, wat d’Formatioun wéi gesot 
an der Groussregioun ugeet. Extrem begréis-
senswäert ass de Congé vu fënnef Deeg, deen 
am Gesetz virgesinn ass. Dës Moossnam gëtt 
staark appréciéiert vun deenen, déi dovunner 
Gebrauch maache wëllen. Et ass hinne wichteg, 
déi verbleiwend Zäit esou sënnvoll wéi méig-
lech ze notzen.

Nodenke kann een awer och iwwert den däit-
schen oder den éisträichesche Modell. Deen 
däitschen, deen zanter dem 1. Januar vun dë-
sem Joer a Kraaft ass, do ass et méiglech, d’Aar-
bechtszäit ze kierzen, e puer Wochen oder 
Méint net ze schaffen, an da kann déi Zäit an 
der Aarbechts-, Liewenszäit nogeschafft ginn. 
Dat fannen ech e super Beispill fir déi, déi dat 
an Usproch huele wëllen, déi dat kéinte maa-
chen. An Éisträich huet en ähnleche Modell.

Natierlech däerfe mer och an deem ganzen 
Zukunftskonzept den Dageshospiz net aus den 
Ae verléieren.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, dës an 
aner Piste sollen zur Verbesserung vun enger 
optimaler Prise en charge bäidroen. Ofschléis-
send wëll ech allen Acteuren e respektvolle 
Merci ausschwätzen, déi vun Ufank un dru ge-
gleeft hunn, datt et derwäert ass, Palliativme-
dezin hei am Land ze entwéckelen an hir eng 
fest Plaz ze ginn. Et muss eiser aller Flicht sinn, 
d’human Stierwen ze stäerken. Ech schléisse 
mat engem Zitat: „Lasst die Sterbenden nicht 
allein! Lasst die Sterbenden an der Hand, aber 
nicht durch die Hand eines anderen sterben.”
Merci villmools fir Är Opmierksamkeet!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Frank. Als nächste Riedner ass den Här Carlo 
Wagner agedroen. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’lescht Joer am Juni huet 
d’Chamber iwwer en éischte Rapport vun der 
Kontrollkommissioun, déi d’Euthanasie soll iw-
werwaachen, diskutéiert. Dëst Joer diskutéiere 
mer iwwert deen zweete Volet vum Gesetz vum 
16. Mäerz 2009, nämlech iwwert d’Palliativme-
dezin.
Ähnlech wéi den éischte Rapport fält och dëse 
Rapport positiv aus. D’Demokratesch Partei ass 
frou, dass Lëtzebuerg offensichtlech iwwer eng 
gutt palliativ Betreiung verfügt fir all déi Leit, 
déi dës Fleeg wëllen an Usproch huelen.
Am Kader vun den Diskussioune ronderëm 
d’Gesetz iwwert d’Stierfhëllef an d’Palliativme-
dezin huet meng Partei ëmmer nees drop hi-
gewisen, dass fir eis de fräie Choix vun deem 
Eenzelnen, wéi e säi Liewensenn wëllt gestal-
ten, en extrem wichtegt Element ass.
Et ass wichteg, dass et e Recht op Palliativme-
dezin an eng entspriechend gutt Prise en 
charge gëtt. Et ass awer och wichteg, dass et 
een zumindest begrenzt Recht op Stierfhëllef 
gëtt. Et steet, mengen ech, kengem vun eis al-
leguerten zou, eng Bewäertung ze maachen 
iwwert dës zwou verschidden Optiounen. Dat 
ass a muss ganz eleng dem Concernéierten 
iwwerlooss ginn.
Wourëmmer et eis elei geet, dat ass d’Fro vun 
der Selbstbestëmmung a vun der Autonomie 
vum Mënsch, mindestens an deene Limiten, 
déi d’Gesetz do bitt. Et ass jo keng Selbstbe-
stëmmung, et ass keng total Autonomie, mä 
ëmmerhin, et huet een awer d’Recht, en Dok-
ter ze froen, op seng Aart a Weis wëlle méi fréi 
aus dem Liewen ze goen, wéi dat an der Pallia-
tivmedezin de Fall ass. Dat ass een Deel Auto-
nomie, een Deel Selbstbestëmmung, déi do 
opgemaach gouf.
Et ass eng wichteg Saach, datt de Patient bei 
dësen Décisiounen am Mëttelpunkt steet, déi 
Persoun, ëm déi et finalement geet. Zu dësem 
Prinzip steet d’Demokratesch Partei och nach 
haut, an zwar total.
Här President, fir d’Demokratesch Partei ass 
d’Fro souwuel vun der Stierfhëllef wéi déi vun 
där aktiver Stierfhëllef eng Fro mat staarkem 
etheschen a philosophesche Charakter. Et ass 
an et däerf keng Spillwiss fir parteipolitesch Ge-
plänkels sinn. Bei esou enger ethescher Fro zielt 
eenzeg an eleng d’Gewëssensentscheedung an 
d’Gewëssensfräiheet vun deem eenzelnen 
Deputéierten.
D’Demokratesch Partei respektéiert alleguerten 
déi Leit, déi prinzipiell d’Liewen als helleg an als 
inviolabel betruechten. Mat villen anere menge 
mir awer och, dass d’Dignitéit vum Liewe min-
destens esou eng Valeur duerstellt wéi d’Liewe 
selwer.
All Mënsch muss d’Recht hunn op e mën-
schewierdegen Doud, dat heescht, ouni iwwer-
driwwe physesch, psychesch oder moralesch 
Péng oder Leed ze stierwen. Ass dat net de Fall, 
da muss deen Eenzelnen d’Recht hunn op 
Autodeterminatioun, dat heescht, selwer be-
stëmme kënnen, wéini dass et duergeet. Ech 
sinn der Meenung, dass a verschiddene Fäll 
eng Persoun soll gehollef kréien ze stierwen, 
sief et duerch eng Aide au suicide oder duerch 
eng aktiv Stierfhëllef.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Pal-
liativmedezin ka wuel an deene meeschte Fäll 
hëllefen, awer net ëmmer. Et gëtt Mënschen, et 
gëtt Leit, déi mat hirer Astellung zum Liewen 
an zum Doud, zur Dignitéit an hirem Bedierfnis 
op Autonomie net alles kënne mat Palliativme-
dezin ufänken. Haut geet et drëm, ziviliséiert an 
demokratesch mam Liewensenn ëmzegoen.
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Déi Dokteren, déi virun der legaler Regelung 
vun der Euthanasie - an ech betounen aus-
drécklech, dass et sech hei ëm Fäll handelt, déi 
also virum entspriechende Gesetz geschitt sinn 
- schonn engem Patient gehollef hunn ze stier-
wen, alleguerten déi Leit hate Chance, dass se 
op esou en Dokter gefall sinn. Deen huet 
nämlech aus Compassioun, aus Nächsteléift ge-
handelt, an dat obschonn dass e wousst, dass e 
sech kéint penale Suiten aussetzen.
Ech muss awer och soen, dass deemools déi 
Euthanasiepraxis ouni Zweifel méi Risikoe vun 
Dérapage enthalen huet, wéi dat hautdësdags 
nom Gesetz de Fall ass. Éier mer d’Gesetz vum 
16. Mäerz 2009 haten, waren d’Doktere res-
pektiv d’Famill vun enger Persoun, déi an enger 
ganz schwiereger an onheelbarer Situatioun 
war, konfrontéiert mat engem schwieregen Di-
lemma. Well, wa se aus moralesche Grënn där 
Persoun hätten hëllefe wëllen, dann hätte se 
deemools op alle Fall géint legal Dispositioune 
verstouss. Dat heescht, si waren also an deem 
Dilemma, entweder hirem moralesche Gewësse 
fir eng humanitär Aktioun nozegoen, oder awer 
stur d’Recht ze suivéieren.
Dat, wat mer elo hunn als Gesetzesvirlag, dat 
hieft deen Dilemma op. All Dokter ka jo soen, 
all Dokter huet och d’Recht, fir ze refuséieren, 
eben aus deene moralesche Grënn, déi senger 
Iwwerzeegung entspriechen. An ech mengen 
och, dass dës Situatioun déi richteg ass. Mat 
dem Gesetz vum 16. Mäerz 2009 hu mer net 
nëmmen d’Autonomie vum Patient gestäerkt, 
mä parallell och d’Dokteren aus enger schwie-
reger moralescher Situatioun befreit.
Här President, ech mengen, dass een déi abso-
lut Oppositioun tëschent Palliativfleeg op där 
enger Säit an aktiver Stierfhëllef op där anerer 
Säit soll endgülteg opginn. Dës absolut Oppo-
sitioun ass a mengen Ae falsch an och geféier-
lech. Si ass falsch, well d’Grenzen iwwregens 
och tëschent Palliativmedezin op där enger Säit 
an der Stierfhëllef op där anerer Säit a verschid-
dene Fäll guer net esou däitlech sinn.
Et ass och esou, mengen ech, dass eng gutt 
Palliativfleeg, déi d’Dignitéit vum Patient 
stäerkt, och d’Wiel facilitéiert, entweder mat 
der Palliativmedezin weiderzefueren, oder 
d’Wiel, wann de Patient dat eben net méi wëllt, 
fir dann aktiv Stierfhëllef ze froen. Ech mengen, 
dass ee soll eng differenzéiert Ënnerscheedung 
an net eng absolut Oppositioun maachen të-
schent deenen zwou Saachen.
Et ass a mengen Ae fatal, wann ee probéiert, 
déi zwou Optioune géinteneen auszespillen. 
Béid Optiounen hunn ouni Zweifel absolut Da-
seinsberechtegung a sollen och esou behandelt 
ginn. Béid Optioune si gläichberechtegt a keng 
vun hinnen ass besser oder schlechter. Eenzeg 
an eleng de Concernéierten décidéiert a soll 
décidéieren, wéi hie säi Liewensenn wëllt ge-
stalten.
Här President, ech wëll awer och kuerz op dee 
virleiende Rapport kommen. Fir d’Alleréischt 
wëll ech der Madame Elisabeth Heisbourg vun 
der Direktioun vun der Santé Merci soe fir hir 
exzellent Aarbecht. Ausdrécklech wëll ech awer 
och all deene Leit, déi an der Palliativmedezin - 
selbstverständlech Omega, mä och aneren Or-
ganisatiounen - täteg sinn, villmools Merci soen 
a meng Bewonnerung fir hir Aarbecht zum 
Ausdrock bréngen. Hir Aufgab ass mat Sécher-
heet net einfach, well se sech an engem vun 
deene sensibelste Beräicher vum mënschleche 
Liewen ofspillt. Hei gëllt et also, ganz vill Fan-
gerspëtzegefill ze weisen, ouni dobäi d’Wuel 
respektiv de Choix vum Patient aus den Aen ze 
verléieren.
D’Demokratesch Partei ass frou iwwert d’Tat-
saach, dass et eis zu Lëtzebuerg an deene 
leschte Jore gelongen ass, eng breet gefächert 
Offer u Palliativfleeg opzebauen. Et ass wichteg, 
dass dee Mënsch, dee weess, dass säi Liewen 
un d’Enn kënnt, och innerhalb vun der Pallia-
tivmedezin d’Aart a Weis, wéi et soll zu Enn 
goen, ka selwer bestëmmen: ob doheem, am 
Spidol oder an engem Hospice.
Mir op alle Fall, mir begréissen ausdrécklech déi 
ëmfangräich Formation continue, déi fir all déi 
Leit, déi am Domän Palliativfleeg schaffen, uge-
buede gëtt. Nëmmen esou kënne mer dee 
ganz héije Qualitéitsstandard, dee mer de Mo-
ment an dësem Beräich hunn, och dauerhaft 
halen.
Eenzege Bémol, Här Minister, am Rapport ass, 
dass d’Nomenclature fir d’Palliativfleeg ausser-
halb vun de Spideeler nach net fäerdeg ass. Hei 
besteet eiser Meenung no op alle Fall Hand-
lungsbedarf. Dës Diskussioun muss séier op en 
Enn kommen, well et ass net gutt fir déi 
Concernéiert - egal ob Patient oder Fleegeper-
sonal -, wann Onkloerheete bestinn.

Här President, de Rapport vun der nationaler 
Evaluatiounskommissioun, iwwert dee mer 
virun e puer Méint diskutéiert hunn, weist, dass 
- contrairement zu deem, wat am Virfeld vun 
der Ofstëmmung vun de Kritiker a Géigner vum 
Gesetz oft opgefouert ginn ass - et zu kengem 
Run op d’Méiglechkeet vun der aktiver Stierf-
hëllef komm ass. Et huet sech op alle Fall keen 
Euthanasie-Tourismus entwéckelt, mä déi wéi-
neg Fäll - am Rapport geet iwwregens Rieds vu 
fënnef Fäll - goufen alleguer ganz korrekt am 
Kader vun de bestehende legalen Dispositiou-
nen duerchgefouert.

Zum Ofschloss wëll ech Folgendes soen: Déi 
zwee Rapporten, déi bis elo an der Chamber 
am Kader vum Gesetz vum 19. Mäerz 2009 
diskutéiert goufen an déi iwwregens allen zwee 
ganz sachlech gehale sinn, weisen, dass d’Ge-
setz iwwert d’Palliativfleeg respektiv d’Stierfhël-
lef seng Berechtegung hat an och nach ëmmer 
huet.

Et wäerte selbstverständlech ëmmer nees 
Grenz  fäll ginn, wou d’Medezin un hir Grenze 
stéisst a wou dann aner Saache wéi d’Selbst-
bestëmmungsrecht vum Patient an de Vierder-
grond réckelen. Duerfir ass et gutt a richteg, 
dass mer mat der Stierfhëllef eng aner Optioun 
geschafen hunn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wagner. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Josée Lor-
sché agedroen. Madame Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci der Madame Lydia Mutsch fir hir de-
tailléiert a kritesch Erklärungen zum Rapport an 
zu der Palliativmedezin am Allgemengen. D’De-
batt ronderëm d’Stierfhëllef an d’Stierfbe-
gleedung huet eng laang a mouvementéiert 
Virgeschicht, un där de Jean Huss mat vill Enga-
gement an Acharnement bedeelegt war. Dofir 
nodréiglech och e grousse Merci u mäi Virgän-
ger, dee mir dëse sensibelen Dossier verierft 
huet.

Leider hunn ethesch an ideologesch Divergen-
zen zu der gesetzlecher Trennung vun der akti-
ver Stierfhëllef an der Palliativmedezin gefouert, 
sou datt de Volet vun der Euthanasie haut net 
zur Diskussioun steet, trotz evidenten Iwwer-
schneidunge mat der Palliativfleeg.

Obschonn d’Rechter vum Patient op aktiv 
Stierfhëllef an op Stierfbegleedung am Joer 
2009 kloer definéiert a geregelt konnte ginn, 
bewege mir eis haut an enger Debatt, déi op 
engem Terrain stattfënnt, deen nach net zur 
Rou komm ass. A verschiddene Presseartikelen 
a Lieserbréiwer ass regelméisseg op d’Mëss-
stänn a Fleegeheimer a Spideeler higewise 
ginn, sou datt vill Leit sech froen, ob deene 
schwéier kranke Persounen ëmmer déi Be-
gleedung an déi Behandlung zeguttkënnt, déi 
hinnen zousteet.

An deenen Artikele geet Rieds vu fräiheets-
entzéiende Moossnamen, vu mangelhaften In-
frastrukturen, vun ze wéineg Personal, ze nid-
dreger Qualifikatioun, vu schlechten Aarbechts-
konditiounen oder ze niddrege Gehälter am 
Gesondheets- a Fleegesecteur.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och wann eng 
Rei Mängel oder Fehlverhale vum Personal och 
am Beräich vun der Palliativmedezin virleien, 
wär et falsch, fir de gesamte Secteur pauschal 
ze veruerteelen an d’Personal fir all Problem 
verantwortlech ze maachen. Mir mengen, et 
ass méi sënnvoll, eng déif gräifend Analys vun 
der Situatioun ze maachen an dann déi néideg 
Konsequenzen doraus ze zéien.

An deem Sënn begréisse mir, datt dësen Débat 
d’orientation gefouert ka ginn, nodeems en 
éischte Rapport iwwert d’Applikatioun vum Ge-
setz virläit. Wann ee sech dee Rapport méi ge-
nee ukuckt, da stellt ee fest, datt et sech beim 
Dokument ëm net vill méi handelt wéi ëm eng 
Bestandsopnahm mat Statistiken an Informa-
tiounen.

Eng Evaluatioun läit zu dësem Zäitpunkt be-
kanntlech net vir. Während Statistiken, déi aus 
dem Spidolssecteur erakoumen, zumindest er-
laben, eenzel Donnéeë vu verschiddene Spi-
deeler mateneen ze vergläichen, ass dat bei 
den Alters- a Fleegeheimer net de Fall. Wéinst 
der héijer Zuel an hirer heterogener Zesumme-
setzung leien an deem Beräich keng konkret 
Informatioune vir, wat d’Zuel vun de Palliativ-
patienten an den eenzelnen Haiser an d’Dauer 
vun hirem Openthalt ugeet.

D’Zefriddenheetsetüd, déi am Joer 2009 vum 
CRP-Santé am Optrag vun der Fleegeverséche-
rung duerchgefouert gouf, ass fir d’Evaluatioun 
vun der Palliativfleeg net relevant, well déi an 
där Etüd eigentlech net berücksichtegt ginn 
ass.

Dës Debatt baséiert deemno op éischter moe-
ren Informatiounen. Allerdéngs erlaabt se eis, 
verschidde Froen opzewerfen, déi sech all-
gemeng am Beräich vun der Palliativmedezin 
hei am Land stellen. Déi éischt bezitt sech op 
d’Zuel vun de Better op de Palliativstatioune 
vun de Spideeler.
Et ass schéin a gutt, wann ee weess, wéi vill 
Better eng Statioun opzeweisen huet, mä wat 
notzt déi Informatioun, wann een net gläichzäi-
teg gewuer gëtt, ob déi Capacitéit iwwerhaapt 
héich genuch ass, fir all bedürfteg Patienten a 
Patientinnen opzehuelen?
A wat notzt eng Bestandsopnahm vun der Zuel 
vun de Better, wann net analyséiert gëtt, wéi 
wierdeg d’Konditioune vun der Ënnerbréngung 
an deenen Zëmmere sinn, virun allem a Mo-
menter, wou d’Zuel vun akuten Noutfäll 
klëmmt?
Eng Donnée, déi am Rapport éischter stutzeg 
mécht, ass déi vun der duerchschnëttlecher 
Openthaltsdauer vun de Palliativpatienten an 
de Spideeler. Beispillsweis läit d’Moyenne de 
séjour am Centre hospitalier vun Ettelbréck bei 
17 Deeg, während déi Moyenne am CHL an 
der Stad Lëtzebuerg bei 34 Deeg läit, also due-
bel esou héich wéi zu Ettelbréck, woubäi dat 
Escher Spidol an der Mëtt sech befënnt. Sou 
frappant Ënnerscheeder werfe Froen op, ouni 
datt de Rapport eng Äntwert liwwert - déi kréie 
mir awer vläicht herno vun de Ministere ge-
liwwert.
(Interruptions)
Ass et, well dat Ettelbrécker Spidol net genuch 
Capacitéiten huet an d’Leit esou fréi wéi méig-
lech muss entloossen? Oder ass déi Differenz 
drop zréckzeféieren, datt d’Réseauen am Norde 
besser fonctionnéieren a genuch Fleegeheimer 
Leit kënnen ophuelen, wéi am Zentrum an am 
Süde vum Land? An deem Fall kënnen d’Leit 
natierlech méi fréi an en anere Secteur orien-
téiert ginn.
Datt de Centre hospitalier um Kierchbierg an 
d’Zithaklinik an der Fro vun der duerchschnëtt-
lecher Openthaltsdauer vun de Palliativpatiente 
guer keng Donnéeë geliwwert hunn, fanne mir 
net an der Rei. Wéi soll jeemools eng Evalua-
tioun gemaach ginn, wann d’Basisinformatiou-
nen dofir feelen?
Dir Dammen an Dir Hären, och wann de Rap-
port net am Detail op d’Applikatioun vum Ge-
setz ageet, schéngt et mir awer wichteg, eenzel 
Punkten unzeschneiden, déi an dëser Debatt 
net ignoréiert däerfe ginn.
Fir d’Éischt eng Remarque zu der Deklaratioun, 
déi d’Doktere mussen ausfëllen, fir datt d’Soins 
palliatifs accordéiert kënne ginn. Déi ass am Rè-
glement grand-ducal vum Abrëll 2009 defi-
néiert. Wann ee sech dee schwéierfällegen a 
säitelaange Formulaire genee ukuckt, da freet 
ee sech op eemol, wéi vill Zäit en Dokter ei-
gentlech mam Ausfëlle vun där Deklaratioun 
verbrénge muss. An da freet ee sech natierlech 
och, wéi vill Zäit en Dokter da spuere kann, 
wann en déi eng oder aner Deklaratioun net 
ausfëllt. Dee Moment kéim de betraffene Pa-
tient also net an de Genoss vun deene Rechter, 
déi him opgrond vu senger Situatioun zou-
stinn.
Ouni an där Matière wëllen ze uerteelen, 
menge mir awer, datt et un der Zäit wier, fir 
d’Ausriichtung an d’Handhabung vun de Car-
nets de soins nach eemol mat den Acteuren um 
Terrain ze iwwerdenken a gegebenenfalls ze 
iwwerschaffen.
Eng aner Problematik ass déi vun der Koordina-
tioun vun de Strukturen a Servicer souwuel am 
ambulante wéi am stationäre Milieu. An eisen 
Aen ass d’Koordinatioun trotz enger Rei vun 
Initiativen nach ëmmer net strukturéiert ge-
nuch, sou datt déi eng Hand net ëmmer weess, 
wat déi aner mécht. Duerfir menge mir, datt 
eng iwwergeuerdnet Cellule, wéi och d’Ma-
dame Frank se gefuerdert huet, misst entwé-
ckelt ginn, fir tëschent deenen eenzelne Ges-
tionnairen ze communiquéieren an hir Aar-
becht ze harmoniséieren am Sënn vun enger 
effikasser Opdeelung vun de mënschlechen a 
finanzielle Ressourcen. E Punkt, deen och an 
der Motioun vun der Madame Frank virkënnt 
an och vun eis ënnerstëtzt gëtt.
Dernieft geet et awer och ëm de perséinleche 
Parcours vum Patient. Vu datt den Dossier élec-
tronique, dee jo e Bestanddeel vun der Gesond-
heetsreform sollt ginn, nach esou bal net ope-
rationell ass, froe mir eis, ob wéi eng Manéier 
de Parcours vum Patient effikass begleet ka 
ginn. Zumools wou ee weess, datt d’Prise en 
charge vun engem Patient tëschent zwee ver-
schiddene Ministèren hin an hier pendelt.
Fir deem bäizekommen, fuerdere mir e klore 
Modell, deen et erlaabt, déi eenzel Déngscht-
leeschtunge fir all Patient am Virfeld anze-
schätzen, ze plangen, ze koordinéieren, ëmze-
setzen a schlussendlech ze evaluéieren, éisch-
tens fir d’Qualitéit ze garantéieren an zweetens 
fir Käschten ze spueren.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer och 
eng Remarque iwwert d’Formatioun, déi mer 
ganz wichteg ass. Et ass begréissenswäert, datt 
d’Formation continue fir d’Gesondheetsberuf-
fer permanent weiderentwéckelt gëtt a mat 
neien Inhalter gefëllt gëtt. An et ass och be-
gréissenswäert, datt d’Coursë gutt besicht sinn 
an e gudden Deel vum Fleegepersonal sech op 
eng villfälteg Aart a Weis weiderbilt.
Wat mir awer bedaueren, ass, datt an der initia-
ler Ausbildung kee getrennte Bildungszweig a 
keng direkt Spezialisatioun an der Gerontologie 
respektiv an der Geriatrie virgesi sinn. Eng Wei-
derbildung en cours d’emploi ass ustrengend, 
erlaabt de Leit och net ëmmer déi néideg Kon-
zentratioun a leeft virun allem och nëmme sel-
ten op eng héich qualifizéiert Aarbecht eraus.
Aus deem Grond verlaange mir, datt eng ofge-
schlosse Spezialisatioun am Beräich vun der Ge-
riatrie mat Akzent op Soins palliatifs schonn an 
der Grondausbildung vun de Gesondheetsbe-
ruffer erméiglecht gëtt. Dat géif doriwwer eraus 
verhënneren, datt mir permanent op qualifi-
zéiert auslännescht Fleegepersonal mussen 
zréckgräifen.
Bedauerlech ass an deem Kontext, datt de Rè-
glement grand-ducal vun 2009, deen eng vum 
Stat ofgeséchert Ausbildung vum Gesondheets- 
a Fleegepersonal sollt organiséieren, praktesch 
am Sand verlaf ass, wat och vun der Madame 
Mutsch an hirer Einleitung kritiséiert ginn ass. 
D’Gestionnairë si sech zum Deel selwer iwwer-
looss, wann et ëm d’Organisatioun vun der 
Ausbildung geet.
Mir stellen net a Fro, datt vill Effortë gemaach 
ginn, haaptsächlech och vun der Organisatioun 
Omega 90. Den Nodeel dovun ass awer, datt 
zu Lëtzebuerg nach ëmmer keen eenheetle-
chen a strukturéierten Ausbildungs- a Weider-
bildungssystem besteet an déi eenzel Forma-
tiounen net openeen ofgestëmmt sinn. D’Iddi 
vun dem Reglement misst hei onbedéngt res-
pektéiert an ëmgesat ginn.
A puncto Formatioun ass et och beonrouegend, 
datt net méi wéi 40% an den Alters- a Fleege-
heimer eng Formatioun vun nëmme 40 Ston-
nen opweise mussen. An anere Wierder heescht 
dat, datt déi reschtlech 60% sougutt wéi guer 
keng Formatioun mussen hunn, wat nimools 
duergeet, fir eng héichwäerteg Alters- a Pallia-
tiv fleeg ze erméiglechen, zumools wann ee be-
denkt, datt och bei der Formatioun vun den 
Dokteren net genuch Qualifikatioun erfuerdert 
ass.
Als ongenügend schätze mir och de Personal-
schlëssel an, virun allem an de Palliativstatioune 
vun de Spideeler. Laut dem Gesetz vun ´98 
iwwert d’Établissements hospitaliers sollt e Rè-
glement grand-ducal konkret Norme fir Spidee-
ler mat méi wéi 175 Better festleeën - d’Pallia-
tiv better abegraff. Dee Reglement ass awer ni 
zustane komm, sou datt weder d’Dotatioun 
vum Personal nach seng Formatioun nach d’Ar-
chitektur vun deene Spideeler verbindlechen a 
moossbare Kritären ënnerleien.
Et brauch ee sech also net ze wonneren, wann 
a gréissere Spideeler nuets just eng eenzeg Per-
soun fir zwou Unitéiten zoustänneg ass an 
d’Palliativstatioun net permanent vun enger 
eenzeger Fleegepersoun besat ka ginn. Datt 
d’Personal an esou enger Situatioun a Versu-
chung geréit, Patienten op déi eng oder aner 
Weis roueg ze stellen, zum Beispill duerch Ver-
ofreechung vu Berouegungsmëttel oder duerch 
fräiheetsaschränkend Moossnamen, fir op déi 
Manéier hiren Aarbechtspensum ze reduzéie-
ren, ass mënschlech a moralesch op kee Fall 
vertrietbar. En Zoustand, deen eng Gefor ass, 
déi esou séier wéi méiglech muss behuewe 
ginn.
De Problem vun der Fräiheetsbeschränkung 
war och den Objet vun enger Etüd, déi vum 
Zenter fir Altersfroen an Zesummenaarbecht 
mat der Uni Lëtzebuerg duerchgefouert ginn 
ass. Am Virwuert weist d’Madame Familljemi-
nister dorop hin, datt hei am Land keng allge-
menggülteg Prozedure bestinn, déi den Asaz 
vu fräiheetsbeschränkende Moossname rege-
len, sou datt d’Verantwortung eenzeg an eleng 
beim Personal läit. Am selwechte Virwuert ver-
sprécht d’Madame Minister, formal Regelen a 
Richtlinnen zesumme mat den Acteuren ausze-
schaffen, fir deem Problem entgéintzewierken.
Déi Verhalensregelen däerfen net eréischt muer 
entstoen, mä schonn haut musse se opgestallt 
ginn, an da muss de Personalschlëssel och esou 
ausgesinn, datt déi Regele kënnen agehale 
ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Nach ee 
Wuert zum Milieu extrahospitalier, wou dem 
Patient doheem just zwou Doktervisiten am 
Mount zougestane ginn, obschonn e Palliativ-
patient opgrond vu sengem gesondheetlechen 
Zoustand munchmol op méi eng héich Zuel vu 
Visiten ugewisen ass.
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Och hei si mir der Meenung, datt déi Regle-
mentatioun nach eemol iwwerduecht muss 
ginn am Sënn vum Wëlle vum Patient an der 
Ofsécherung vun den noutwendege medezine-
schen Akten.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt nieft de 
klassesche Behandlungsmethode grad déi spe-
zifesch begleedend Moossnamen eng wichteg 
Roll spillen, fir dat kierperlecht a physescht 
Wuelbefanne vun de Patienten op eng ganz-
heetlech an natierlech Method ze erhéijen, ass 
onbestridden. An de Moossname wéi Aroma-
therapie, der Musek- an der Konschttherapie, 
Bewegungsofferen an aneren natierleche 
Methode läit e grousst Potenzial, fir onheelbar 
kranke Persounen déi lescht Phas vun hirem 
Liewen ze erliichteren a gläichzäiteg op staark 
Medikamenter kënnen ze verzichten.
D’Efforten, déi am Laf vun de leschte Joren an 
eenzelnen Institutiounen, virun allem an Alters- 
a Fleegeheimer, gemaach gi sinn, si luewens-
wäert, an et ass och duerchaus begréissens-
wäert, datt de Familljeministère sech um Finan-
zement vun deene Soinë bedeelegt. Guer net 
begréissenswäert ass et awer dann, datt de Ge-
sondheetsministère op där anerer Säit dat-
selwecht net an de Spideeler mécht, sou datt 
d’Soins spécifiques an deenen Haiser haapt-
sächlech iwwer Donë finanzéiert ginn, am Fall 
wou déi Begleetmoossnamen iwwerhaapt an 
deenen zimlech enk bemoossenen Infrastruktu-
ren duerchféierbar sinn.
Mir betounen, datt an der ganzheetlecher Be-
treiung an an der Behandlung mat enger ade-
quater Gestaltung vun de Raim an de Spideeler 
nach vill Potenzial méiglech ass, a fuerderen 
d’Regierung op, dëse Wee méi intensiv ze ën-
nerstëtze wéi bis elo.
Opgrond vu perséinlechen Erfahrungen, déi 
ech als Léierin am Kontakt mat enger Rei vu be-
traffene Famillje gemaach hunn, zum Schluss 
nach eng Remarque zu der Palliativmedezin bei 
de Kanner. Mir wëssen alleguer, datt d’Zuel vu 
schwéier kranke Kanner hei am Land net ofhëlt, 
mä éischter zouhëlt. Zu Lëtzebuerg besteet 
awer keng Struktur ausserhalb vun de klasse-
sche Spideeler, déi speziell op de psychologe-
schen a gesondheetlechen Encadrement vu 
stierweskranke Kanner an op d’Begleedung vun 
hiren Elteren ausgeriicht ass.
D’Resultat, datt vill Kanner an d’Ausland iwwer-
wise musse ginn, wou si sech friem spieren a 
wou de Kontakt mat hirer Famill noutgedronge 
limitéiert ass, dat ass fir eis net vertrietbar. Trotz 
dem grousse Respekt, dee mir fir déijéineg Fon-
datioun hunn, déi zu Lëtzebuerg eng ganz Rei 
Kanner begleet mat hirer Famill, verlaange mir, 
datt d’Regierung hei méi Verantwortung iw-
werhëlt vis-à-vis vun de betraffene Familljen an 
eng Struktur fir Kanner op d’Bee stellt. Ähnlech 
Weeër sollten och ageschloe gi fir Leit mat 
enger Behënnerung, sief et eng kierperlech 
oder eng geeschteg Aschränkung.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, net nëmmen 
eng Palliativmedezin, mä eng Palliativkultur, déi 
allen Erwaardungen an alle Bedierfnisser vun de 
stierweskranke Mënsche gerecht gëtt, vun der 
éischter Versuergung bis zum leschten Awar, 
ass eng grouss Erausfuerderung un d’Politik an 
et ass d’Zil vun eis alleguer.
Ech hoffen, datt dës Debatt dozou bäidréit, an 
ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. Als leschte Riedner ass den Här Colombera 
agedroen. Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Pre-
sident, Madame Minister, Här Minister, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Palliativmedezin ass 
ee ganz wichtege Sujet, a fir eng Qualitéit vun 
der Palliativmedezin ze kréien, muss ee ver-
schidde Konditiounen hunn.
Éischtens, flächendeckend muss d’Palliativme-
dezin garantéiert sinn. Dat heescht, am Spidol, 
an de Fleegeheimer, awer och dobaussen, do-
heem. An et ass wichteg, dass déi Leit, déi do-
heem Palliativmedezin genéisse sollen, déi-
selwecht Konditiounen hunn, dass déi um 
selwechten Niveau sinn, wéi bei deene Leit, déi 
am Spidol behandelt ginn. Och déi Leit, déi 
ganz wäit vun engem Ballungszenter sinn, ganz 
wäit vun enger Klinik, déi mussen och déi-
selwecht Konditioune kréien.
Dat Zweet ass d’Qualifikatioun vun den Inter-
venanten: Dokteren, Infirmièren, Aide-soignan-
ten, Bénévolen, dat muss garantéiert ginn.
Drëttens, d’Qualitéit muss um Topniveau sinn.
A véiertens, wat een net däerf vergiessen, dat 
ass, dass d’Palliativmedezin net däerf eng 
Euthanasie „bis“ sinn, well soss ass den Objet, 
soss ass d’Zil heivunner verluer gaangen.
Mir hunn hei e Rapport haut behandelt. Mir si 
frou, dass de Rapport do ass. Et si ganz positiv 
Akzenter dran. Trotzdeem hätte mir eis 

gewënscht, wann déi verschidden Intervenan-
ten, dat heescht d’Dokteren oder d’Personal, 
d’Infirmièren, wann déi vläicht bei eis an 
d’Chamber komm wieren an d’Kommissioun. 
An ech bieden da vläicht d’Presidentin vun der 
Kommissioun, dass mer och deen een oder 
deen anere mat eng Kéier an d’Kommissioun 
invitéieren, fir ze kucken, wou nach wat ka ge-
maach ginn, well um Terrain ass et ganz 
aneschters wéi um Pabeier.
Ech ginn elo gären hei e puer Beispiller. Et soll 
keng Kritik sinn, mä ech wëll gär dorop hiwei-
sen, wéi et dobaussen um Terrain fonction-
néiert.
Ech hunn zum Beispill virun zwee Deeg nach 
héieren, dass eng Persoun zu Wolz an der Klinik 
ass an déi waart do op ee Palliativbett. Zu Ettel-
bréck ass keent do. An zu Wolz hu se keng In-
frastruktur. Si hunn emol keen Apparat, fir Ge-
hirstréim ze moossen. Ech mengen, dat ka jo 
awer net sinn, do muss jo awer eng Plaz fir déi 
Persoun garantéiert ginn.
A wann ech am Rapport liesen, dass zu Ettel-
bréck an der Palliativstatioun verschidde Leit 
doleien, déi guer näischt mat Palliativmedezin 
ze dinn hunn, dat kënne mer net gutthee-
schen.
Een zweete Fall ass eng Persoun, déi doheem 
ass. Nuets gëtt se méi schlecht. D’Fra telefo-
néiert an d’Klinik: „Wat soll ech maachen, mäi 
Mann kritt keng Loft?“ Da seet d’Infirmière: 
„Majo, da rufft een Dokter!“ Déi Fra rifft den 
Dokter. Et kënnt een Dokter, deen Déngscht 
huet, laanscht an e seet: „Jo, ech kann näischt 
maachen, déi Persoun muss ofgesaugt ginn!“ 
Wat maache mer dann? Dann droe mer en an 
d’Spidol. Dat geet jo géint den Esprit vun der 
Behandlung doheem. Ech mengen, et misst ee 
vläicht awer och doheem da wéinstens e puer 
Apparater hunn, fir den Oxygène, fir ofzesau-
gen, a fir déi Persoun awer do richteg ze be-
handelen.
Eng drëtt Saach ass, Dir hutt hei en „Ratgeber 
zur Palliativpflege“, an do steet e Saz dran, dee 
mer guer net gefält. Ech liese vir: „Wir weisen 
darauf hin, dass das Krankenhaus Saint-Louis in 
Ettelbrück einen gesamten Zweig für Palliativ-
pflege eingerichtet hat, der gemeinsam mit 
den oben genannten Teams bei den Patienten, 
die zunächst in diesem Krankenhaus waren, zu 
Hause interveniert.“
Also muss ee vläicht da fir d’Éischt zu Ettelbréck 
gewiescht sinn. Wa se dann iergendwou zu 
Knapphouschent wunnen, da gi se dann dohin-
ner. Wa se net zu Ettelbréck behandelt gi sinn, 
zum Beispill an der Stad behandelt gi sinn, da 
gi se net eraus. Also, dee Saz ass fir mech ganz 
onglécklech. Ech mengen, do misst eppes 
geännert ginn.
E véiert Beispill ass déi Konfusioun, déi besteet 
tëschent Palliativ- a Fleegemedezin. Et si Leit, 
déi Kriibs hunn, déi wéilte gären eng Hëllef do-
heem hunn. Da gi se bei d’Fleegeversécherung 
an da froe se en Antrag: Ech wëll gär eng Hël-
lef, fir akafen ze goen, fir gekacht ze kréien an 
esou virun. An da seet d’Fleegeversécherung: 
Neen, dat do geet net, Dir erfëllt d’Konditiou-
nen net. Dir sidd e Palliativpatient, well Der 
Kriibs hutt a well Der am leschte Stadium sidd.
Ech mengen, déi Grenzen do, déi musse mer 
awer och kucken, fir déi besser ze definéieren. 
Dat ka jo net sinn, dass eng Persoun da weder 
an d’Fleegeversécherung kënnt nach an d’Pal-
liativmedezin, well och do d’Konditioun net er-
fëllt ass.
Wat ass dann eng Palliativmedezin? Eng Pallia-
tivmedezin ass geduecht fir Patienten, déi ef-
fektiv nach e puer Deeg ze liewen hunn. Dat 
heescht, et däerfen och eiser Usiicht no keng 
Röntge méi gemaach ginn a keng Analyse méi 
gemaach ginn. An dat ass de Respekt virum 
Liewen. Dat wollt ech hei nach preziséieren.
Am Rapport gesi mer och, dass a verschidde 
Kliniken eng Infirmière zoustänneg ass fir d’Pal-
liativmedezin, awer och fir aner Beräicher, an 
dat och nuets. Dat ass och net ganz, ganz 
glécklech, well eng Persoun, déi amgaang ze 
stierwen ass, brauch permanent Soinen an et 
kann net sinn, dass do um Personal gespuert 
gëtt.
Eng aner Saach, déi mech gestéiert huet an 
deem Rapport, dat ass, dass gesot gëtt, dass an 
engem Etablissement zu Esch Zëmmere fir 
zwou Persoune sinn, dat heescht, an engem 
Zëmmer sinn zwou Persounen, déi do op den 
Doud waarden.
Wat ass dat fir déi Persoun, déi do stierft, déi 
do muss nokucken, dass deen anere stierft? 
Wat ass dat fir e Bild, Här President, wann dee 
gesäit, hei, ech sinn elo gläich deen Nächsten? 
Huet déi Persoun keng Angscht? Ass dat nach 
ze veräntwerten, dass mer an der Palliativme-
dezin, do, wou mer ganz vill Suen erastiechen, 
dass do Persounen an zwee Better an engem 
Zëmmer sinn? Neen, dat kann net sinn!

Den zweete Problem ass dee vun der Forma-
tioun. Dogéint hu mer wierklech näischt ze 
soen. Ech perséinlech war awer iwwerrascht an 
ech hu geschmunzelt, wéi hei gesot ginn ass, 
an der Formatioun gëtt e Cours ugebueden 
iwwer philosophesch, iwwer spirituell Froen. 
Dat ass jo ganz gutt dat. Ech mengen, do läit 
jo den Haaptproblem.
Mir an eiser westlecher Gesellschaft, mir wësse 
jo net, wat den Doud ass, mir kënne jo net 
mam Doud ëmgoen. Mir sinn eng materiell 
Gesellschaft. Fir eis ass een dout dee Moment, 
wou d’Gehir net méi schafft. An ech mengen, 
dat ass jo eng ganz aner Approche, wéi wa mer 
déi östlech Kulturen huelen, déi eis soen: Jo, 
mir ginn an een anert Liewen eran.
Ech mengen, dat ass fir mech deen Haaptpro-
blem, dee mir an dëser Gesellschaft hunn. Mir 
missten nohalteg, wann ech dat Wuert däerf 
gebrauchen, nohalteg eppes fir den Doud maa-
chen.
Mir komme vu klengem un, mir ginn an 
d’Schoul, fir hunn eng Aarbecht, mir bestueden 
eis, mir kréie Kanner an da komme mer an 
d’Pensioun an dann op eemol sti mer virun der 
Dier a mir soen: A wat geschitt dann elo? Elo 
hu mer nach e puer Joer ze liewen an da sti mer 
virum Doud. Jo an? Dat ass jo déi ganz grouss 
Fro, an ech mengen, wa mer déi bis elo net ge-
regelt kréien, wa mer eis kee Modell gi vu klen-
gem un, dass mer dem Doud an d’Ae kucken, 
dass mer wëssen, dass d’Liewe mam Doud ver-
bonnen ass, dann dee Moment si mer verluer. 
Duerfir ass fir mech dat Wichtegst, wa mer scho 
vu klengem un dorops preparéiert ginn.
D’Madame Frank huet elo d’Elisabeth Kübler-
Ross zitéiert. D’Madame Kübler-Ross sot awer 
och: „Sterben ist wie wenn man in Ferien fährt. 
Ich freue mich unheimlich.“

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Jean Colombera (ADR).- Nëmme fir ze 
soen!
Ech mengen, et ass vill méi einfach ze liewen, 
wann ee weess, wéi déi östlech Kulture sech 
dann dozou stellen. An déi soen, okay, fir mech 
kënnt eng Reinkarnatioun duerno. Et ass vill 
méi einfach, fir dat ze soen a vill méi einfach ze 
stierwen, wéi wann een einfach seet, okay, 
d’Gehir stierft aus, de Kierper stierft aus an 
dann ass et eriwwer.
Eng drëtt Saach, Här Minister, an do wëll ech 
nach eng Kéier Appell un Är Generositéit do 
weisen: D’Qualitéit zielt. Ech si ganz frou, dass 
an deem Rapport geschwat gëtt vun Aroma-
therapie, vu Komplementarmedezin. Dat ass 
wierklech ganz wichteg, an ech mengen, et 
misst een och an dem Beräich do weiderfueren 
a vläicht Akupunktur ubidden, Osteopathie 
ubidden. An Dir wësst jo, Dir hutt en neie Pro-
jet, deen Der der Chamber musst presentéie-
ren, dee vun der Osteopathie. Et wär ganz 
wichteg, wann Der dee géift bréngen. Dat géif 
och déi Komplementarmedezin revaloriséieren.
A wa mer dat scho fir déi Leit brauchen, déi 
amgaang ze stierwe sinn, firwat dann net och 
fir déi krank Leit? Dat wier awer och ee Signal 
no baussen, quitte dass am Projet de loi ge-
schriwwe steet, okay, et muss een déi wëssen-
schaftlech Methoden uwenden. Mä hei maache 
mer eng Ausnahm fir déi Leit, déi stierwen. Also 
wann ech gelift, maacht och eng Ausnahm fir 
déi Leit, déi krank sinn!
Da kommen ech, als leschte Punkt, an Dir wäert 
Iech jo net wonneren, dass ech dovunner 
schwätzen: D’Medikamenter, dat ass u sech fir 
mech ganz geféierlech a puncto Stierwen. Fir-
wat? Well Leit, déi Medikamenter huelen, déi 
chemesch Medikamenter huelen, déi kréie ganz 
vill Niewewierkungen. A wann ee bedenkt, dass 
Leit, déi Péng hunn, Opiate kréien, Neurolep-
tika kréien, déi ganz vill Niewewierkungen 
hunn, wou een d’Zong net méi ronn kritt, wou 
een net méi op de Stull geet, wou een eng 
Konfusioun huet, do stierft ee wierklech ganz, 
ganz schwéier a ganz, ganz verkrampft. Dat 
musst Der verstoen.
Mir mussen onbedéngt op een anere Wee 
goen. Well Leit, déi Péng hunn, déi mussen 
ëmmer méi huelen. Wat se méi Medikamenter 
huelen, méi Opiaten huelen, wat se nach 
schlussendlech duerch déi Medikamenter, 
duerch d’Niewewierkunge vun de Medika-
menter stierwen. An dat ass dat, wat ech ge-
nannt hunn Euthanasie „bis“. Dat däerfe mer 
net erlaben!
An do kommen ech nach zu menger Fuer-
derung, déi ech och d’lescht Joer gestallt hunn: 
Mir mussen erlaben, dass se (veuillez lire: dass 
all Leit, déi um Stierwe leien) all Drog an der 
Medezin als Medikament kënnen huelen, all 
Medikament, dat heescht all Drog. Cannabis u 
sech huet keng Niewewierkung.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. Jean Colombera (ADR).- Cannabis 
huet keng Niewewierkung. Dir kënnt de Pro-

zentsaz eropstelle wéi Der wëllt, Dir drogéiert 
och keen. Déi Persoun, déi stierft ganz, ganz, 
ganz locker.
An déi lescht Kéier hat ech och vum LSD ge-
schwat. Do huet ee mer de Virworf gemaach, 
majo, da kriss de een Horrortrip. Dat ass net 
wouer. Et hänkt vun der Dosis of. Ech mengen, 
bei 20 Mikrogramm, Dir Dammen an Dir 
Hären, 20 Mikrogramm, do kann ee wierklech 
näischt falsch maachen. Do kann ee keen dro-
géieren, do kritt keen en Horrortrip.
A wat ass méi schlëmm? Eng Halluzinatioun ze 
kréien oder een Horrortrip ze kréien? Wat ass 
da méi een Horrortrip wéi eng Persoun, déi 
Kriibs huet, déi Metastasen huet, déi jäizt, déi 
kräischt vu Péng an déi net méi weess, wou se 
drun ass?
Dann hunn ech léiwer, Här Minister, dass Der 
dee Schratt maacht a sot, okay, mir erlaben déi 
Drogen am medezinesche Beräich, an dann 
hutt Der eppes gemaach. Dir däerft, wann Der 
eng Qualitéitsmedezin wëllt hunn, wann Der 
eng Palliativmedezin wëllt hunn, déi deen 
Numm verdéngt, da musst Der erlaben, dass 
all Medikamenter, och Drogen als Medikament 
unerkannt ginn, an dann hutt Der Äert ge-
maach an da sidd Der richteg. Anerefalls, et 
deet mer leed, da feelt eppes.
Fir ofzeschléissen, Här President, ech si ganz 
frou, dass an deem Gesetz e Congé agefouert 
ginn ass fir Persounen, déi hir Leit an den Doud 
begleeden. Dat muss esou sinn. Zuneigung, 
Harmonie, Rou, Gebuergenheet. Déi Persoun 
muss ugepaakt ginn, muss fillen, dass ee bei hir 
ass. Et ass fantastesch, an do misst Der vläicht 
an déi Richtung goen, dee Congé nach méi 
laang ze maachen.
Dat gesot, Här President, schléissen ech mam 
Zitat of vum Francesco Petrarca: „Ein schönes 
Sterben ehrt das ganze Leben.“
Villmools Merci!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Elo kritt d’Wuert den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo.
(Brouhaha)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Bonjour, Här President.

yw M. le Président.- Bonjour, Här Gesond-
heetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, et ass deen zweete Rendez-vous, dee 
mer eis ginn hunn am Rahme vun der Diskus-
sioun iwwert d’Stierfbegleedung. Mir hate 
virun enger Rei vu Méint d’Diskussioun iwwert 
de Bilan vum Euthanasie-Gesetz a mir hunn 
haut d’Diskussioun iwwer en éischte Rapport 
iwwert den Développement vun der Palliativ-
medezin hei am Land.
Et ass richteg, wéi vun deene verschiddene 
Riedner gesot ginn ass, dass et keng Evalua-
tioun ass, dass et keng Bewäertung ass, dass et 
keng Qualitéitsanalys ass. Mä aus dem Rapport 
geet awer ervir, dass d’Palliativkultur um Vir-
marsch ass, dass eist Gesetz, dat mer viru bal 
dräi Joer gestëmmt hunn, en zousätzlechen Es-
sor ginn huet fir den Développement vun de 
Palliativservicer, doheem, no bei de Leit, an de 
Spideeler, an enger Struktur, déi elo an der 
Zwëschenzäit de Statut vun engem Établisse-
ment hospitalier huet, wat d’Haus Omega 90 
ass. An dat ass och gutt esou.
Mir hu vill Fortschrëtter gemaach an deem dote 
Beräich. Wann nach virun e puer Joer just eng 
Rei vu Spideeler développéiert Servicer an ane-
rer just Embryoe vu Palliativservicer haten, esou 
huet dat Gesetz derzou bäigedroen, dass mer 
an der Zwëschenzäit e flächendeckend Uge-
buet hunn, dat ee selbstverständlech ëmmer ka 
perfektionéieren an ausdehnen. Mä et huet 
enorm vill bougéiert op deem dote Gebitt.
Et geet aus dem Rapport ervir, dass souwuel 
d’Spideeler wéi och d’Réseauen net alleguer 
kënnen iwwer ee Leescht gezu ginn an dass net 
all Service no deem selwechte Konzept fonc-
tionnéiert. Ugefaange beim Spidolssecteur hutt 
Der d’Formel, wou en ofgedeelte Service ass, 
eng ofgedeelten Abteilung, wou en zweete 
Konzept oder en ergänzende Konzept ass, wou 
een eng Équipe mobile am Spidol huet, an en 
drëtte Pilier, deen aus dem Spidol erausgeet, 
bei Patienten, déi deels am Spidol si respektiv 
en Deel doheem sinn, oder souguer doheem 
wëlle stierwen oder stierwen, fir déi ze be-
treien.
Déi verschidde Konzepter weisen drop hin, dass 
een, wann een dann déi eenzel Servicer analy-
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séiert, och zu verschiddene statisteschen Ele-
menter kënnt. An d’Fro ass gestallt ginn: Wéi 
ass et ze explizéieren, dass an deenen enge Spi-
deeler d’Durée moyenne de séjour méi héich 
ass, an deenen anere Spideeler d’Durée 
moyenne de séjour méi kuerz ass? Bon, éisch-
tens kann dat dorop zréckzeféiere sinn, dass et 
Differenzen an der Populatioun vun de betreite 
Leit gëtt. Et ass awer zum gudden Deel och op 
d’Ausriichtung vun de Palliativservicer zréckze-
féieren.
Wann een zum Beispill zu Ettelbréck eng méi 
niddreg Durée moyenne de séjour huet wéi am 
CHL, ass dat ënner anerem dorop zréckzeféie-
ren, dass d’Équipe mobile, déi no bausse geet, 
am Centre Hospitalier du Nord gutt dévelop-
péiert ass. An dat gesäit ee scho bei den Dota-
tiounen. Do steet méi Personal an deem Be-
räich zur Verfügung wéi an aneren Haiser, déi 
eng aner Optioun geholl hunn.
Dat sinn Elementer vun Erklärung. Et gëtt sé-
cher nach aner Erklärungen, mä ech kommen 
herno nach eng Kéier dorop zréck. Dat muss ee 
méi genee kucken, wann een net nëmmen e 
Rapport iwwert den État vun der Situatioun 
mécht, mä wann ee méi an d’Déift erageet an 
déi qualitativ Elementer, d’Evaluatiounselemen-
ter mat eranhëlt.
Ech wëll och soen, dass d’Réseauë sech gutt 
développéiert hunn an e seriöt Ugebuet an 
deem dote Beräich maachen. Iwwerhaapt, an 
ech mengen, et wier de Servicer an dem Perso-
nal an de Medeziner onrecht gedoen, wann ee 
bei dëser Geleeënheet just op déi Karenzen, déi 
et nach gëtt, géif insistéieren a vergiessen ze 
insistéieren, dass grad an deenen dote Servicer 
a grad an deenen dote Réseauen en onwahr-
scheinlechen Engagement ze fannen ass, an 
dass vill Leit d’Palliativgesetz net ofgewaart 
hunn, fir eng Formatioun ze maachen, fir sech 
dran ze engagéieren, an och verschidden Insti-
tutioune laang Palliativmedezin praktizéiert 
hunn, ier d’Gesetz do war.
Et gëtt eng gutt Aarbecht um Terrain geleescht, 
an ech mengen, wann een op eenzel Problemer 
hiweist a se generaliséiert, dann ass dat onge-
recht vis-à-vis vun deenen engagéierte Per-
sounen, déi sécher net esou Situatiounen zou-
loossen, wéi se heiansdo geschildert ginn. Dass 
dat ka virkommen, selbstverständlech, an do 
musse mer drop schaffen. Mä dass ee generali-
séiert, wier sécher falsch.
Wat d’Prise en charge financière vun de Soins 
palliatifs ugeet, muss ee soen, dass am Spidols-
beräich dat an der Zwëschenzäit ganz gutt 
klappt. Wann ee vun de Réseauë schwätzt, wou 
mer Diskussiounen nach hunn, déi weiderginn, 
wou ech menger Kolleegin och Merci soe fir 
déi exzellent Zesummenaarbecht, déi mer an 
deem dote Beräich hunn, do ginn ech awer 
dervun aus, dass déi Diskussiounen iwwer No-
menclaturë kuerzfristeg kënnen zu engem Enn 
bruecht ginn.
Ech stelle fest, dass d’Zesummenaarbecht të-
schent den Acteure gutt ass, ënnerschiddlech 
gutt ass, selbstverständlech perfectibel ass, an 
ech huelen déi Propositioun, déi gemaach gëtt 
vun deene verschiddene Riedner, fir eng Platt-
form anzesetzen, dankend un. Dat ass schonn 
op informellem Plang préfiguréiert, an ech géif 
mengen, dass net allze vill Schwieregkeeten do 
sinn, fir dat ze formaliséieren.
Iwwregens hu mer ganz gutt Erfahrunge ge-
maach, zum Beispill am Beräich vun der Psy-
chiatrie, wou mer esou eng Plattform, déi elo 
net légiféréiert ass, mä déi awer unerkannt ass, 
wou déi fonctionnéiert, wou mer formidabel 
Fortschrëtter konnte maachen.
Ech géif mer och wënschen, vu dass d’Konzep-
ter do esou villsäiteg sinn, dass vläicht déi Ko-
operatioun tëschent de Spideeler nach méi in-
tensiv gëtt an dass een déi verschidde Konzep-
ter nach méi regelméisseg échangéiert, fir ze 
kucken, wat besonnesch gutt gräift a wou een 
aus den Erfahrunge vun deenen anere ka léie-
ren.
Richteg ass, dass een dee Carnet de soins nach 
eng Kéier muss op de Leescht huelen, well dat 
ee vun deene Punkten ass, déi am mannsten 
Adhésioun fonnt hunn am Secteur, an ech 
mengen, dat ass ee vun deene Punkten, dee 
mer an enger positiver Approche sollen ugoen.
Formatioun. Ech mengen, et ass enorm vill um 
Terrain geschitt. Et bleift nach vill ze maachen. 
Vill geschitt ass um Niveau vun de Coursen, déi 
vun Omega 90 ugebuede ginn. Vill geschitt ass 
op Säite vun Alformec. Eng vun de Virriednerin-
nen, d’Madame Marie-Josée Frank, huet drop 
higewisen, dass et nëmmen en Drëttel vun de 
Generalisten ass. Ech mengen, et ass impres-
sionnant, dass en Drëttel vun de Generalisten 
an esou kuerzer Zäit dat gemaach hunn.

Et ass keng geschenkte Formatioun gewiescht. 
Et ass eng zolidd Formatioun. An dass, wat 
d’Fleegepersonal ugeet, mer an der Zwëschen-
zäit, bei deene Coursen, déi ugebuede sinn, an 
engem Rythme de croisière si vun ëm 300 Leit 
pro Joer, déi ausgebilt ginn, dat ass impression-
nant. Dat ass, mengen ech, och ganz positiv.
Dat hënnert eis net drun, dass mer der Forma-
tioun, esou wéi dat am Gesetz virgesinn ass, e 
Kader solle ginn. Et gëtt en Avant-projet de rè-
glement grand-ducal, deen zënter enger 
gewëssener Zäit virläit. Dee gëtt zréck op de 
Leescht geholl an da kucke mer, deen ze finali-
séieren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- D’Fro ass opgeworf ginn - ech mengen, 
et war d’Madame Mutsch, Presidentin vun der 
Santéskommissioun -, ob et an der Rei wär, 
dass - ech maachen elo e klengen Exkurs an 
eng aner Diskussioun -, dass en Etablissement 
géif soen, eng Euthanasie ass an eise Maueren 
net dran.
Ech muss soen, wéi mer déi Diskussioun hate 
mat de Spideeler, hat ech eng kloer Positioun. 
Et ass keng Relatioun tëschent engem Patient 
an engem Haus. Wann et ëm aktiv Stierfhëllef 
geet, dann ass et eng Relatioun tëschent 
engem Patient, dee säi leschte Wëllen ausge-
dréckt huet, a sengem Dokter. An ech géif 
mengen, dass insbesondere - an ech schwätze 
fir dee Beräich, wou ech zoustänneg sinn -, 
dass insbesondere an engem Établissement 
hospitalier do net ka gesot ginn, an eise Mauere 
gëtt dat net gemaach.
Et ass d’Fro opgeworf gi vun (veuillez lire: vun 
dem Hospiz) Omega 90. Ech wëll just drop 
hiweisen, dass den Hospiz Omega 90 am Spi-
dolsgesetz an der Zwëschenzäit als Établisse-
ment hospitalier ugesinn ass. Also, zumindest 
meng Positioun ass an deem dote Beräich kloer. 
An et mécht ee sech wierklech ee Service, wann 
een net deen doten Débat als Institutioune 
féiert, mä wann een déi Relatioun tëschent Pa-
tient an Dokter respektéiert. Ech mengen, dat 
ass d’Ausriichtung vum Gesetz. Dat gëllt a 
mengen Aen och fir aner Etablissementer.
Ech wollt just nach ganz kuerz, ier ech dann de 
Staf iwwerginn u meng Kolleegin, e puer Punk-
ten opgräifen, déi an der Motioun opgeworf gi 
sinn. D’Plattform hunn ech beäntwert. Evalua-
tioun, wa méiglech Évaluation externe awer, 
wou den Terrain ganz staark muss implizéiert 
sinn: Hunn ech kee Problem dermat, huet d’Re-
gierung kee Problem dermat. Mir hunn eis of-
geschwat iwwert déi Motioun zu dem Re-
glement iwwert d’Ausbildung. Ech mengen, 
ech hunn Iech dat gesot, wat ze soe war.
Just e lescht Wuert iwwert de Congé d’accom-
pagnement, wat just um Rand ugeschwat ginn 
ass. An deem éischte Joer, wou de Congé d’ac-
compagnement a Kraaft war, wou nëmmen 
zum Deel vum Joer konnt beusprocht ginn, 
ware 55 Familljen, déi dovu profitéiert hunn, 
déi e genotzt hunn, wat och ganz gutt ass. Net 
vill Deeg, dräi an en hallwen Dag am Duerch-
schnëtt. An dat Joer duerno, wou de Régime de 
croisière erreecht war, waren et eppes iwwer 
Honnert Leit, déi de Congé d’adieu oder Congé 
d’accompagnement beusprocht hunn, an on-
geféier deeselwechten Duerchschnëtt. Et muss 
een elo kucke bis dass een déi definitiv Chiffere 
vun 2011 huet. Mä ech mengen och, dass dat 
ganz räsonabel beusprocht gëtt an dass et e 
ganz valabelt Ugebuet ass, wat de Leit ge-
maach gëtt.
Iwwert déi Suggestiounen, déi gemaach gi sinn 
iwwer am Moment nach illegal Drogen, maa-
che mer eis e Gefalen, wann een dat an engem 
anere Kader mécht, mat vill Nuancen a mat vill 
Fangerspëtzegefill.
Voilà, dat gesot, géif ech d’Bühn fräimaache fir 
meng Kolleegin.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. D’Wuert kritt elo d’Familljeminis-
tesch, d’Madame Marie-Josée Jacobs.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech géif och virun 
allem emol wëlle soen, datt mer op déi vill po-
sitiv Effeten, déi d’Gesetz hat an deene puer Jo-
ren, wou et eréischt besteet, sollen hiweisen. 
Amplaz datt mer vläicht ëmmer nëmme ku-
cken, wat iwwerall net gutt ass, sollte mer eis 
och emol freeën iwwer alles dat, wat konnt er-
reecht ginn.
Wann een no zwee Joer, an dat soen ech bei 
ville Geleeënheeten, no zwee Joer Rapportë 
maache geet, da kann een net erwaarden, datt 
da bis am leschten Detail och nach evaluéiert 
wier ginn, wéi och nach d’Leit dat alles em-
fonnt hätten. Déi Délaie sinn dofir einfach ze 
kuerz. Duerfir, mengen ech, soll ee verhalen, 
wann een esou Saache mécht, datt ee sech 
wéinstens fënnef Joer soll Zäit loosse vu vireran, 
amplaz d’Leit ze quälen, fir do Saachen ausze-

fëllen, déi een iwwerhaapt dee Moment nach 
net ka soen.
Ech wéilt mech och deene Mercien alleguerten 
uschléissen. All déi Leit, déi an deem ganze Be-
räich do schaffen, dat sinn d’Dokteren, dat sinn 
d’Infirmieren an all d’medezinescht, also para-
medezinescht Personal, Personnel de santé, fir 
et richteg ze soen, mä och vill Bénévoler, déi 
sech doranner engagéieren, datt mer villes 
konnten erreechen. Well virun enger Rei vu Jore 
wor dat keen Thema an der Santé, et wor just 
eent an der Famille. A mäi Virgänger, de Fer-
nand Boden, weess sech gutt dorun ze erënne-
ren, datt e vill gekämpft huet, fir et op en ane-
ren Niveau mat eropzekréien. Dat hu mer alles 
glécklecherweis erreecht. An duerfir, mengen 
ech, ass dat e grousse Fortschrëtt.
Wat awer elo méi spezifesch mäi Beräich ube-
laangt: Mir hunn am Règlement grand-ducal 
geschriwwen, d’Prise en charge palliative, déi 
misst an allen Altershaiser, Maisons de soins a 
Services d’aides à domicile agefouert ginn. A 
mir gesinn och, datt d’Leit doranner sech be-
méien, fir dohinner ze kommen.
Dat Zweet, wat mer agefouert hunn, dat sinn 
d’Normen, déi minimal mussen agefouert ginn 
an déi musse respektéiert ginn. All Haus an all 
Service muss bis 2015 iwwer 40% vu Personal 
verfügen, wat d’Qualifikatioun an de Soins pal-
liatifs huet.
En drëtt Element, wat am Reglement vun der 
Famille drasteet, dat ass, datt eng Permanence 
vu 24 Stonnen op 24 Stonne vu Personal muss 
do sinn, déi an der Palliativmedezin wéinstens 
260 Stonne Formatioun gemaach hunn, fir 
eben dat ze verhënneren, wat och vun der Ma-
dame Frank gesot gouf, datt eng Partie vu Leit 
mussen an d’Spidol goen, well dann déi Leit, 
déi do sinn, net onbedéngt déi Formatiounen 
hunn an dat net kënne maachen.
Ech denken, datt also domadder, wa Personal 
do ass, wat dat gutt beherrscht, dat alles 
aneschters ka goen an datt dat net méi muss 
dann néideg sinn.
Vill ass iwwert d’Formatioun hei geschwat ginn. 
Ech wëll och soen, datt déi Formatioune wierk-
lech enormen Zoulaf fannen an datt och nach 
vill Leit dovu profitéieren, bei Omega, mä awer 
och iwwer Omega eraus an aneren Organisa-
tiounen, déi dat maachen, wou an deene 
leschte Jore wéinstens 1.000, 1.600 Leit mëtt-
lerweil sinn, déi eleng am Fleegeberäich schaf-
fen, déi déi Formatiounen hunn.
Op där anerer Säit selbstverständlech, an d’Ma-
dame Lorsché hat hei gefrot, wéi et wier bei de 
Gestionnairë bei Behënnerten. Och do hu mer 
gesot, datt déi eng adequat Hëllef missten 
ubidden, ouni datt mer deenen natierlech 
kënne virschreiwen, datt se esou vill Personal 
hunn, wat forméiert ass, well et jo awer relativ 
seelen de Fall ass, datt an deenen Haiser där 
Leit do sinn.
Mä ech menge wierklech, datt et virun allem 
awer d’Formatioun ass, déi an deene leschte Jo-
ren enorm zougeholl huet. Datselwecht zielt 
och fir den Ambulatoire, wou och hei drop hi-
gewise ginn ass, datt, en attendant, datt déi 
Nomenclature do ass fir d’Services ambula-
toires, mer 150 Euro den Dag pro Persoun mat 
zwee Servicer, déi konventionéiert si beim Fa-
milljeministère, während 90 Deeg kënnen de 
Leit déi Hëllef zur Verfügung stellen.
Et sinn am Joer 2010 - dat sinn déi lescht Zue-
len, déi ech hunn - 155 Persounen do en 
charge geholl ginn, mat engem Montant total 
vun 362.500 Euro, déi mer dobäi ausginn 
hunn. Ech denken, datt dat och eppes ass, wat 
net ze vernoléissegen ass, well et wierklech de 
Leit awer méi Hëllef gëtt wéi dat, wat se brau-
chen.
Och interessant, datt an deene Servicer Leit 
sinn, déi anerer, déi vläicht manner Erfahrung 
hunn, awer och da kënnen ëm Rot froen, fir en 
och kënnen ze soen, wat se nach besser kënne 
maachen oder wéi se a verschiddene Fäll 
kënnen domadder ëmgoen. An doriwwer eraus 
een och do mierkt, datt ganz vill vun deene Leit 
dann d’Geleeënheet hunn, fir dass se kënnen 
doheem stierwen an net erëm mussen zréck an 
d’Spidol goen, wou se dann dat eigentlech jo 
och net wollten.
Mir hunn och eng aner interessant Zesummen-
aarbecht, an zwar an der Groussregioun, wou 
en Austausch och besteet iwwert d’Formatioun, 
sougutt mam Saarland wéi och mat Rheinland-
Pfalz, fir och do déi Échangen ze maachen an 
och ze kucken, datt mer eng Kéier an deenen 
nächste Joren et vläicht och fäerdegkréien, fir e 
Master a Palliativmedezin hei op der Universi-
téit kënnen ze maache respektiv och vläicht 
mat enger vun deenen aneren Universitéiten 
zesummen. Dat muss ee gesinn. Dat si jo net 
esou schrecklech vill Leit, déi wahrscheinlech 
géifen a Fro kommen.
Mä ech sinn op jidde Fall total mat all deene 
Leit d’accord, déi soen, datt et net nëmmen 

duergeet, datt ee Palliativfleeg a -medezin 
mécht, mä datt ee wierklech et fäerdeg kritt. 
Eenzel Haiser hunn dat gemaach. Ech denken 
zum Beispill un d’kommunaalt Altersheim vum 
Syndicat vu Clierf, déi all hir Leit an déi Forma-
tioune geschéckt hu vu Palliativfleeg.
Wa mer schwätzen iwwer Kultur, déi mer gären 
hätten, datt dat eng Kultur géif ginn, da muss 
och jiddweree Formatioune kréien. Da geet et 
net duer, wann dräi Infirmièren dat wëssen 
oder fënnef Aide-soignantes, mä da muss dat 
eppes sinn, wat an de Käpp vun alle Leit dran 
ass, well et dann och aneschters vun deenen 
aneren zur Kenntnis geholl gëtt an och jidd-
wereen dat ka matdroen, wéi wann dat, wéi 
gesot, nëmmen e puer Leit sinn, déi dat maa-
chen.
Här President, ech gesinn, datt Der ufänkt hei 
mir ze blénken.
Ech soen Iech alleguerte Merci, och fir déi Bäi-
träg, déi Der hei gesot hutt, a Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Familljeminis-
tesch. Domadder wier d’Diskussioun ofge-
schloss. Mir kéimen elo nach zur Ofstëmmung 
iwwer eng Motioun, déi fraktiounsiwwergräi-
fend gedroe gëtt, esou datt mer do par main 
levée kënnen driwwer ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
Wien ass mat der Motioun vun der Madame 
Marie-Josée Frank d’accord?
Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. Do-
madder wier dann och déi Motioun ugeholl.
Da kéime mer elo zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun de Mëtteg, nämlech de Pro-
jet de loi 6338 iwwert d’Récidive internationale. 
Hei ass d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. 
Et hu sech bis elo ageschriwwen: d’Madame 
Polfer, den Här Bodry, den Här Braz an den Här 
Henckes. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

4. 6338 - Projet de loi relative à la 
récidive internationale et portant 
modification
- de l’article 372 du Code pénal; et
- de l’article 34 de la loi du 6 octobre 
2009 renforçant le droit des victimes 
d’infractions pénales et portant 
modification
- du Code d’instruction criminelle,
- du Code pénal,
- de la loi modifiée du 12 mars 1984 
relative à l’indemnisation de cer-
taines victimes de dommages corpo-
rels résultant d’une infraction et à la 
répression de l’insolvabilité fraudu-
leuse,
- de la loi modifiée du 16 juillet 1986 
relative à certains modes d’exécu-
tion des peines privatives de liberté,
- de la loi modifiée du 10 août 1992 
relative à la protection de la jeu-
nesse
Rapport de la Commission juridique

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem 
Gesetzesprojet setze mir eng europäesch Ka-
derdécisioun iwwert d’Récidive internationale, 
also eng Widderhuelungsdot, a Lëtzebuerger 
Recht ëm.
Mir reparéieren awer haut mat dësem Projet de 
loi och eng Panne, déi eis an der legislativer 
Aarbecht d’lescht Joer ënnerlaf ass.
Et war dat beim Gesetzesprojet iwwert déi sou-
genannte Convention de Lanzarote, wou dat 
erkläertent Zil war, méi haart Strofe fir sexuell 
Verbrieche géintiwwer vu mannerjährege 
Kanner anzeféieren.
Op engem spezielle Punkt, dem Attentat à la 
pudeur géintiwwer engem Kand vu manner 
wéi eelef Joer, ass iertümlecherweis d’Strof-
mooss am Endeffekt awer manner héich ausge-
fall wéi virun der Gesetzesännerung.
Éischtens emol zur sougenannter Récidive in-
ternationale. Gëtt eng Persoun vun engem Lët-
zebuerger Geriicht beschëllegt, eng Strofdot 
begaangen ze hunn, da kënne fir d’Festsetze 
vun der Strof och Veruerteelungen a Betruecht 
gezu ginn, déi virdru vun engem Strofgeriicht 
aus engem aneren EU-Memberstat verhaange 
goufen.
Déi national Regele vun der Récidive spillen an 
dësem Fall, wéi wann déi Veruerteelung virun 
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engem Lëtzebuerger Geriicht gesprach gi wier. 
Dat heescht konkret, dass en Täter, deen am 
Ausland schonns een zolitte Casier huet an hei 
am Land eng nei Strofdot mécht, méi haart do-
fir ka bestrooft ginn.
D’Regele vun der Récidive internationale spillen 
um Niveau vun der Untersuchungshaft. Kon-
kret heescht dat, dass en Täter, dee sech fir 
d’éischte Kéier virun engem Lëtzebuerger Ge-
riicht wéinst enger Strofdot muss veräntwerten, 
awer am Ausland schonns en zolitte Casier 
huet, wuel kaum nach mat enger Entloossung 
aus der Untersuchungshaft - enger sougenann-
ter Mise en liberté provisoire - däerft rechnen.
D’Regele vun der Récidive internationale spillen 
och bei der Festsetzung vun dem Strofmooss. 
Kënnt et zu enger Veruerteelung wéinst enger 
Strofdot zu Lëtzebuerg an huet den Täter 
schonns e Casier am Ausland, da gëtt d’Strof-
mooss hei am Land méi héich, bis zum Duebele 
vum Maximum, deen op där Strofdot steet.
Schliesslech spillen d’Regele vun der Récidive 
internationale och beim Ofsëtze vun der Strof. 
Dat spillt am Kontext vun dem zu Schraasseg 
beschtbekannten Artikel 100 aus dem Code pé-
nal iwwer eng fréizäiteg Entloossung aus dem 
Prisong, mä och am Kontext vun dem souge-
nannte Congé pénal.
Ass een am Prisong, well ee fir d’Éischt eng 
Strofdot begaangen huet, da kann de Prison-
néier e Congé pénal no engem Drëttel vun der 
Strof ufroen. Bei engem Récidiviste geet dat 
eréischt no der Halschent vun der Strof.
D’Ëmsetzung vun der europäescher Kaderdéci-
sioun geschitt formell duerch een neien Artikel 
57-4, dee mir an de Code pénal aschreiwen.
Op Urode vun dem Statsrot hu mir déi fran-
séisch Gesetzgebung iwwerholl. Dëst huet de 
Virdeel, dass bei Interpretatiounsschwieregkee-
ten eis Geriichter sech kënnen un der franséi-
scher Jurisprudenz orientéieren.
Här President, ëm méi wéi Interpretatiouns-
schwieregkeeten, mä villméi ëm eng penibel 
legislativ Panne geet et beim zweete Punkt vun 
dësem Gesetzesprojet.
Viru gutt zwou Wochen huet sech am Kontext 
vun enger Geriichtsaffär op engem Stater Ge-
riicht wéinst engem sougenannten Attentat à la 
pudeur erausgestallt, dass zënter dem Juli 2011 
een Ugrëff op d’Schimmt géintiwwer engem 
Kand vu manner wéi eelef Joer net méi als 
Crime, mä als Delikt betruecht gëtt.
An anere Wierder: D’Strof, déi op esou enger 
eenzelner Dot steet, läit net méi bei fënnef bis 
zéng Joer Prisong, mä jee no Ëmstänn nach bei 
zwee bis fënnef Joer Prisong. D’Prisongsstrof 
ass also weider ginn, mä d’Strofmooss ass man-
ner laang.
Mat dem Gesetz vum 16. Juli 2011 iwwert de 
Schutz vun de Kanner géintiwwer sexuelle 
Mëssbräich hu mir generell d’Strofdoten an 
deem Beräich drastesch verschäerft. Mir hunn 
duerfir nei Strofdoten agefouert gehat. Mir 
hunn och den Alter vum Kand, wat duerch dës 
Gesetzgebung geschützt gëtt, vu virdru 14 op 
elo 16 Joer eropgesat.
Mir hunn an deem Beräich generell sougenannt 
Circonstances aggravantes, also erschwéierend 
Ëmstänn virgesinn, wann d’Strofdot sech op 
ganz jonk Kanner bezunn huet - also verstäerkte 
Schutz.
D’Gesetz gouf och duerfir eestëmmeg hei an 
der Chamber gestëmmt an dobausse begréisst. 
Et ass och formell den 29. Juli 2011 a Kraaft ge-
trueden.
Mä et war kengem opgefall, dass ee Saz, dee 
fréier een Attentat à la pudeur géintiwwer 
engem Kand vu manner wéi eelef Joer als e 
Crime bestrooft hat, vergiess gouf ze iwwer-
huelen. Duerfir kann en Ugrëff op d’Schimmt 
géintiwwer engem Kand vu manner wéi eelef 
Joer net méi mat enger Maximalstrof vun zéng 
Joer, mä just nach mat engem Maximum vu 
fënnef Joer Prisong bestrooft ginn.
Doduerch, dass aus dem Crime een Delikt gouf, 
ass d’Verjährung vun esou enger Strofdot och 
méi kuerz ginn. Et ass um Plang vun der Ver-
jährungsfrist, wou d’Konsequenze vun dem le-
gislativen Iertum am meeschten zum Virschäi 
kommen.
Fir d’Ausmooss vun dësem legislativen Iertum - 
deen, wéi gesot, kee wollt - richteg anze-
schätzen, ass de Procureur général duerfir och 
an d’Justizkommissioun komm.
Zu deem Ganze folgend Prezisiounen:
1. Wat ass iwwerhaapt en Attentat à la pudeur? 
Mä dat ass een onsittlecht Verhale géintiwwer 
enger anerer Persoun, zum Beispill wann ech 
dës géint hire Wëllen onsittlech beréieren, hir 
géint hire Wëllen ee Kleedungsstéck ausdinn.
Een Attentat à la pudeur ass deemno ze ënner-
scheede vun engem Viol, enger Vergewalte-
gung.

2. Wéi vill Geriichtsfäll sinn duerch dëse legisla-
tive Feeler betraff? Den Aussoe vun dem Procu-
reur général an der Justizkommissioun no sinn 
him bis elo véier Affäre bekannt.
Zwou Affäre si schonns verhandelt an en Uer-
teel ass och dora gesprach. An deenen zwou 
aneren Affären ass d’Instruktioun ofgeschloss. 
Hei misst de Prozess deemnächst kënne statt-
fannen.
Bei enger vun deenen zwou Affären dierft et, 
den Aussoe vun dem Procureur général no, 
nieft dem Attentat à la pudeur och gläichzäiteg 
zu enger Uklo wéinst Viol kommen. Dat ass ee 
Crime. Esou dass de legislativen Iertum an dë-
sem konkrete Fall keng direkt Auswierkungen 
dierft hunn.
Keng, ech widderhuelen, keng vun deene véier 
Affären huet iergendeppes mat sougenannte 
Mëssbrauchsfäll an der kathoulescher Kierch ze 
dinn!
3. Wat ass déi konkret Auswierkung vun dem 
legislativen Iertum op déi Fäll? Dat bleift am 
Endeffekt un de Geriichter ze entscheeden.
D’Rechtslag, déi ass folgend: Mat dem Gesetz 
iwwert den Afferschutz vum 6. Oktober 2009 
gouf generell d’Verjährungsfrist fir Delikter vun 
dräi op fënnef Joer an d’Luucht gesat. Dat Ge-
setz ass den 1. Januar 2010 a Kraaft getrueden 
an applizéiert sech op Strofdoten, déi no dem 
1. Januar 2010 begaange goufen.
Gemäß dem Afferschutzgesetz leeft d’Ver-
jährungsfrist géintiwwer mannerjährege Kanner 
no hirem 18. Liewensjoer eréischt un. Mat 
enger Ëmännerung vun dem Afferschutzgesetz 
duerch de Projet de loi, iwwert dee mer haut 
ofstëmmen, kucke mir dës Bestëmmung vum 
Ulafe vun der Verjährungsfrist ab dem 18. 
Liewensjoer och op all déi Fäll unzewenden, 
wou d’Verjährung bis op den Dag vum Akraaft-
triede vun dem Gesetz, iwwert dat mer ofstëm-
men, nach net ofgelaf ass.
Domat sollen déi zäitlech Auswierkunge vun ei-
sem legislativen Iertum esou kuerz wéi méig-
lech gehale ginn.
Doraus ergi sech konkret folgend Rechtssitua-
tiounen.
Éischtens, een Attentat à la pudeur, dat virun 
dem 1. Januar 2010 géintiwwer engem Kand 
vu manner wéi eelef Joer begaange gouf, war 
zwar deemools ee Crime, et gouf awer duerch 
de legislativen Iertum een Delikt. No engem 
allgemenge Rechtsprinzip spillt fir den Täter do 
déi sougenannten «loi la plus douce», also dat 
fir hie méi favorabelt Gesetz. Deemno ass et en 
Delikt mat enger Verjährungsfrist vun dräi Joer.
Esou ee Fall gouf och virun der Kriminalkum-
mer viru 14 Deeg verhandelt. Well aus deem 
Crime een Delikt gouf, huet sech d’Kriminal-
kummer an engem Uerteel vum leschte 25. Ja-
nuar dëst Joer inkompetent erkläert, fir iwwert 
de Fall ze befannen.
Passt awer op! Duerch eng sougenannte Procé-
dure de règlement des juges kënnt dës Affär elo 
virun eng correctionnel Kummer, wou se nei 
um Fong verhandelt ka ginn. Do stellt sech 
dann ënner anerem awer d’Fro vun der Ver-
jährung.
An enger zweeter Affär an deemselwechte 
Genre ass virgëschter en Uerteel komm. Hei ass 
eng Prisongsstrof vu sechs Joer, dovunner véier 
mat Sursis probatoire, gesprach ginn. D’Krimi-
nalkummer war hei kompetent, fir iwwert de 
Fong vun där Affär ze befannen. Firwat? Mä 
well e sougenannte Concours réel vu méi Strof-
dote virlouch.
Zweetens, mat deem heitege Gesetz kucke mir 
den Zäitraum vun eisem legislativen Iertum 
esou kuerz wéi méiglech ze halen an all Fäll 
nach ofzedecken, wou d’Verjährungsfrist nach 
net ofgelaf ass. Duerfir spillt duerch d’Zesum-
mespill vun deem heitege Gesetzesprojet an 
dem Afferschutzgesetz konkret fir en Attentat à 
la pudeur, wat no Mëtt Februar 2009 - also 
virun dräi Joer - gemaach gouf, d’Verjährung 
eréischt ab dem 18. Liewensjoer vun dem Affer, 
wat während fënnef Joer - also bis zu sengem 
23. Liewensjoer - nach Zäit huet, fir Plainte ze 
féieren.
Drëttens, bei engem Attentat à la pudeur géi-
geniwwer engem Kand vu manner wéi eelef 
Joer, wat tëschent dem 1. Januar 2010 an dem 
Dag vun dem Akraafttriede vun deem Gesetz, 
iwwert dat mir haut ofstëmmen, begaange 
gouf - loosse mer soe Mëtt Februar 2012 -, ass 
den Impakt vun eisem legislativen Iertum man-
ner grouss. D’Verjährungsfrist ass do fënnef 
Joer. Si spillt eréischt ab dem 18. Liewensjoer 
vun dem Affer. D’Affer kann also bis zu dem 23. 
Liewensjoer nach Plainte féieren.
D’Strofmooss ass am Prinzip dat vun engem 
Crime, also fënnef bis zéng Joer Prisong, mat 
Ausnahm vun der Period vu Juli 2011 bis Mëtt 
Februar 2012, wou d’Strofmooss dat vun 
engem Delikt ass, konkret also eng legal Strof 
vun zwee bis maximal fënnef Joer.

De legislativen Iertum huet also fir all Faiten ab 
Mëtt Februar 2009 keng Auswierkung op d’Ver-
jährungsfrist. Dat manner wéi eelef Joer aalt Af-
fer vun engem Attentat à la pudeur, deen no 
Mëtt Februar 2009 begaange gouf, ka bis zu 
sengem 23. Liewensjoer Plainte féieren. Fir 
d’Period tëschent dem Juli 2011 a Mëtt Februar 
2012 spillt awer ee manner héicht Strofmooss - 
dat vum Delikt amplaz vum Crime. Et gëtt keng 
Period, wou Stroffräiheet wier.
Véiertens, en Attentat à la pudeur géigeniwwer 
engem Kand vu manner wéi eelef Joer, wat no 
dem Akraafttriede vun dem heitege Gesetz, 
also no Mëtt Februar 2012, begaange gëtt, 
huet eng Verjährungsfrist vun zéng Joer, déi 
eréischt ufänkt mat dem 18. Liewensjoer vun 
dem Affer. D’Affer kann an deem Fall also bis 
zum 28. Liewensjoer Plainte féieren. Dat legaalt 
Strofmooss ass ee Minimum vun zéng Joer Pri-
song.
Mat dësem Gesetzesprojet ginn also souwuel 
d’Verjährungsfrist wéi och d’Strofmooss fir en 
Ugrëff op d’Schimmt vun engem Kand vu man-
ner wéi eelef Joer erëm wesentlech verschäerft. 
Dëst konkret zu der legaler Rechtssituatioun.
Dat definitiivt Strofmooss gëtt vu Fall zu Fall am 
Endeffekt duerch d’Geriichter festgeluecht, well 
aner Considératioune wéi zum Beispill de sou-
genannte Concours réel vu méi Strofdoten, Cir-
constances atténuantes oder soss Ëmstänn een 
Afloss kënnen hunn.
Här President, an der Justizkommissioun gouf 
och d’Fro vun enger eventueller Entschiede-
gung vun dem Affer vun engem Attentat à la 
pudeur opgeworf an deene Fäll, wou duerch 
de legislativen Iertum eng Verjährung vun der 
Strofdot antreffe géif. Dat ass eng komplex Fro, 
déi ee muss an engem méi breede Kader ku-
cken.
Éischtens besteet an deene Fäll ëmmer d’Méig-
lechkeet fir d’Affer, eng Entschiedegung iwwer 
e Prozess um Zivilgeriicht anzekloen. Hei spillt 
eng Verjährungsfrist vun 30 Joer.
Doriwwer eraus ass et déi generell Fro vun der 
sougenannter Responsabilitéit vun dem État lé-
gislateur. Eminent Juristen, wéi d’Hären Tony 
Biever a Georges Ravarani, hu sech och mat där 
Fro befaasst. Et muss ee se am Kontext vun 
dem Gesetz vum 1. September 1988 iwwert 
d’Responsabilitéit vun dem Stat respektiv den 
Artikelen 1382 an 1383 vun dem Code civil ku-
cken. Dës Bestëmmunge ginn net direkt op déi 
zivilrechtlech Verantwortung vun dem Ge-
setzgeber an. Generell ass esou eng Res-
ponsabilitéit vun dem État législateur net aus-
zeschléissen. D’Fäll, wou si kënne spillen, ginn 
awer ganz restriktiv gekuckt.
Den Tony Biever schreift heizou am Livre jubi-
laire vum Statsrot vun 1957: «Rançon de toute 
vie en société, le réaménagement de l’ordre ju-
ridique est l’objectif même de toute vie en so-
ciété, et toute reforme sociale et économique 
est à ce prix. En principe on ne peut donc ra-
tionnellement songer - sous peine de paralyser 
l’activité étatique ou de ruiner les finances pu-
bliques - de permettre aux personnages ou ca-
tégories de personnes à qui une réforme cause 
quelque dommage de mettre en échec l’appli-
cation de la loi ou de demander compensation 
pécuniaire.»
Prinzipiell schéngt et am Kontext vun der Res-
ponsabilité de l’État législateur eng Rechtsdoc-
trine ze ginn, dass d’Responsabilitéit vun dem 
Gesetzgeber kann engagéiert sinn am Fall, wou 
e Gesetz géint d’Verfassung oder eng interna-
tional respektiv europäesch Gesetzgebung ver-
stéisst an doduerch e Schued entstanen ass.
Dëse Schued muss awer direkt, schwéier a spe-
ziell e klenge Grupp vu Persoune betreffen, also 
net d’Generalitéit vun de Leit. D’Konditiounen 
an d’Modalitéite vun der Entschiedegung miss-
ten an deem Fall och duerch e Gesetz geregelt 
ginn. Dat sinn déi prinzipiell Regelen. All aner 
Konklusioune géifen d’Missioun vun dem 
Rapporteur dépasséieren.
An der Justizkommissioun gouf gëschter zum 
Schluss och op d’Gesetz vun dem 12. Mäerz 
1984 iwwert d’Entschiedegung vu Kierper-
schied vun Affer vun Infractiounen higewisen. 
Dëst Gesetz applizéiert sech ausdrécklech op 
Sexualdelikter. Ob d’Konditioune vun dem Ge-
setz an engem konkrete Fall gi sinn, ass am 
Endeffekt eng Décisioun, an dësem Fall, vum 
Justizminister.
Här President, zum Schluss, Merci all de Mem-
beren aus der Justizkommissioun, déi op eng 
konstruktiv Aart a Weis zesumme mat dem Mi-
nister, senge Servicer an och dem Procureur 
général gehollef hunn, dës penibel Panne erëm 
ze redresséieren. Dat a manner wéi dräi Woche 
mat Passage duerch de Statsrot. De Statsrot 
huet och kee Problem mat dem Text gehat, sou 
wéi en dem Vote virläit.
Ech verweise fir de Rescht op mäi schrëftleche 
Rapport, dee gëschter eestëmmeg vun der 
Commission juridique ugeholl gouf, an ech 
ginn d’Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun.

Ech soen Iech zum Schluss Merci fir d’No-
lauschteren, a Merci, Här President, dass Der 
mer eng Minutt 36 méi ginn hutt.
(Hilarité)
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här Bet-
tel agedroen. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt wëll ech 
dem Gilles Roth Merci soe fir säi Rapport, dee 
wéi gesot en Text ass, deen zwou Composan-
ten huet: eng Kéier d’Récidive internationale an 
eng Kéier e Rectificatif vun engem Text, wou 
mer all zesummen e Bock geschoss hunn - wéi 
een op gutt Lëtzebuergesch seet -, e Problem, 
wou ech duerno am zweeten Deel wëll drop 
zréckkommen.
Also deen éischten Deel vun der Récidive inter-
nationale ass eng Décision-cadre, déi och 
luewenswäert ass. Et kann net sinn, dass een an 
engem Land e Casier judiciaire huet, dee bien 
fourni ass, an dann an d’Ausland geet an do 
wéi e Primaner géif bei eng Chambre du 
conseil goen an da lafe gelooss ginn, dass een 
an der Sitzung wéi een, dee kee Casier huet, 
géif bestrooft ginn an duerno bei der Exécution 
des peines wéi wann en nach ni eng Strofdot 
gehat hätt och dovunner kéint profitéieren.
Dofir ass et scho wichteg, dass ee weess, dass 
et keng Grenze gëtt an der Kriminalitéit an 
dass, wann een eng Strofdot an engem Land 
mécht, dass dann de Casier aus deem Land och 
zielt. An an der Récidive wësse mer jo ganz ge-
nau, dass virdru bei de Circonstances atté-
nuantes de Casier judiciaire eng Roll hätt kënne 
spillen: dass ee seet, et zielt net. Ech mengen, 
hei kann een net vu Primo-délinquant schwät-
zen. Hei ass de Fait elo, dass et och dann nach 
an d’Récidive fält, wat jo am Fong dann nach 
eng Aggravatioun vun der Peine duerno…, 
oder op jidde Fall och zréckbehale gëtt vun de 
Riichter.
Wéi gesot ass et och wichteg, dass an deenen 
dräi Partië gekuckt gëtt. Dat heescht, eng Kéier 
bei der Liberté provisoire, déi ee kann ufroen, 
eng Kéier um Fong an eng Kéier duerno bei der 
Exécution des peines - déi dräi Etappen am 
Fong, wann ee wëllt, an engem Prozess. Dofir 
wäerte mer och dësen Text stëmmen.
Dann, Här President, kënnt déi zweet Saach. 
Dat ass déi, wou mer den Text musse rectifiéie-
ren.
Ech wëll Iech soen, Här President, dass ech fir 
d’Éischt dem Här Besch wëll och Merci soen, 
eisem Sekretär an der Kommissioun, well mer 
net méi spéit wéi dës Woch en Text kritt hunn, 
wou mer och elo den Texte initial hunn. Ech 
mengen, et ass wichteg, dass mer bei all Text, 
dee mer an Zukunft kréien an der Commission 
juridique - an net nëmmen an der Commission 
juridique, mä insgesamt -, och wëssen, net 
nëmmen, wat d’Regierung gären hätt, mä och 
den Texte initial, fir ze kucken, wat geännert 
gëtt.
Ech wëll kengem soen elo, et ass der Chamber 
hir Schold oder et ass der Regierung hir Schold, 
well déi jo den Text déposéiert hat, a mir hunn 
net genuch opgepasst, oder dem Conseil d’État 
seng Schold, well deen eis net drop opmierk-
sam gemaach huet, oder souguer - well dat 
huet nach kee gesot - de Parquet, deen e Ré-
quisitoire geschriwwen huet, dee jo net kon-
form zum Text war, an eng Chambre du 
conseil, déi e Renvoi gesprach huet, dee jo net 
konform zum Gesetz war. Dat heescht, et sinn 
zeg Leit, déi et net gemierkt hunn.
Souguer an der Sitzung - wann ech richteg in-
forméiert sinn - um Geriicht sinn eréischt d’Ac-
teure vun der Justiz drop opmierksam ginn, wéi 
en Affekot dat invoquéiert huet. Oder de Par-
quet - ech weess elo net méi, wie vun deenen 
zwee. Et ass jo elo egal! An dunn hu mer fest-
gestallt, dass e Problem wier.
Sou wéi den Här Rapporteur et scho gesot 
huet, wësse mer vu véier Affären. Sinn et der 
méi, sinn et der manner, wou duerno eng In-
fluenz vun deem doten Text kënnt, dat wësse 
mer net. Well et ass méiglech, dass eng Rëtsch 
vun Affären an der Instruktioun sinn, an da 
muss de Riichter duerno um Fong soen, ob déi 
Influenz vun deem Text, deen do elo ass, ier-
gendeng Influenz muss duerno um Fong och 
hunn, och wann d’Affären nach net renvoyéiert 
sinn. Déi Äntwert wësse mer nach net.
Mir wësse vun deene véier Affären, déi zwou si 
renvoyéiert, déi zwou si gesprach ginn, an do 
hu se carrément sech inkompetent erkläert an 
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engem Fall. A mir wëssen awer elo net bei 
deenen Affären, déi scho bei engem Untersu-
chungsriichter sinn, déi awer nach net ren-
voyéiert sinn, dat heescht, déi nach net vun 
engem Réquisitoire an net duerch eng 
Chambre du conseil gaange sinn, ob do net 
d’Défense wäert um Fong och invoquéieren, 
oder eng Nullitéit vum Réquisitoire, andeem se 
soen, ech wëll kee Renvoi virun eng „Crime”, 
mä virun eng „Correx”, well an där Zäit den 
Text, dee jo normalerweis muss besser si fir de 
Prévenu, dann zielt oder net.

Mir sinn eis eens, dass mat deem doten Text 
normalerweis deen Iertum, dee mer hunn, jo 
normalerweis net méi applicabel wier. Mä ech 
soen Iech just, dass de Riichter duerno um 
Fong… Vläicht kënne mer dann nach Répercus-
siounen hunn a méi wéi véier Affären. Ech hoffe 
selbstverständlech net!

Mir kruten an der Sitzung gesot: „Jo, mä et ass 
elo en Uerteel gesprach ginn, mä e wor awer 
streng bestrooft ginn, well de Concours dran 
ass.” Dat ass fir mech keng Excuse! Well wa kee 
Concours do gewiescht wier, da wier en net 
streng bestrooft ginn. An dat ass inakzeptabel. 
Mir kënnen net vun engem Fall elo soen: „Et 
ass jo awer net esou schlëmm, well en ass awer 
streng bestrooft ginn.” Wann de Concours net 
stattfonnt hätt, hätt deen Här net esou eng 
streng Strof kritt an dann hätte mer wierklech 
missen eis schummen iwwert deen Text, sou 
wéi en hei gestëmmt ginn ass.

Ech muss Iech awer och soen, Här President, 
nach zwee kleng Punkten. Deen ee Punkt ass 
gesot ginn: Et ass e Problem jo vu Prescriptioun 
vläicht bei deem engen oder bei deem aneren. 
Dat heescht, do kéint een dann net méi um 
Geriicht - um Geriicht..., ech soen: an deem 
Procès pénal - eng Entschiedegung kréien. Dat 
heescht, et misst een en neie Prozess maachen. 
Oder et kéint een, do gëtt et eng Kommissioun 
jo, wou een da kéint och vläicht eng Indemni-
satioun kréien.

Ech mengen, dass ee sech awer muss da 
bewosst sinn, dass, wann duerch deen heite 
Fait verschidde Leit an engem penale Prozess 
keng Entschiedegung méi géife kréien, se op 
d’mannst vun der Assistance judiciaire misste 
profitéieren, dass mir awer deene Leit den Af-
fekot stellen, fir e Procès civil ze maachen, wou 
et eng Prescription trentenaire ass, wou se 30 
Joer hunn, fir Schuedenersatz ze kréien. Mä 
net, dass d’Leit och nach mussen den Affekot 
bezuelen, fir e Prozess ze maachen, nodeem 
mir hinnen hei d’Méiglechkeet vun engem Pro-
cès pénal net gelooss hunn, a se duerno e Pro-
zess musse maachen, well déi eng oder déi 
aner Chamber sech net kompetent erkläert 
huet.

Mir sinn eis awer och eens, elo musse mer ku-
cken, wa si sech net kompetent erkläert huet, 
da geet et zréck an normalerweis misst eng 
Chambre correctionnelle elo déi doten Affär ju-
géieren. An da kann nach eng Partie civile ge-
maach ginn. Mä wann - dass mer eis eens sinn 
- dat net de Fall wier, dass iergendee Problem 
wier oder en Uerteel géif soen, dofir wiere se 
net kompetent, an d’Affär wier dann zou, dass 
mer da mussen awer soen: „Hei, deenen dote 
Leit musse mer awer kënnen an deem heite Fall 
entgéintkommen.”

Ech schwätzen elo net vun Indemnisation di-
recte. Ech schwätze just vun engem fairen zivile 
Prozess dann, wou mir missten dann awer aver-
stane sinn, fir ze soen: „Okay, si erfëlle vläicht 
net de Kritär vun der Assistance judiciaire, mir 
mussen hinnen awer och entgéintkommen.”

An dann, Här President, kommen ech net der-
laanscht, op dee Punkt zréckzekommen, iwwert 
dee mer am Fong duerch deen doten Dossier 
Informatioune kritt hunn. Dat ass iwwert 
 d’Faiten, déi der kathoulescher Kierch jo repro-
chéiert ginn…

(Signal d’alerte)

Et gëtt verschidden Tabu-Sujeten, mä quand 
même!

(Hilarité et brouhaha)

yw M. le Président.- Fuert virun, Här Bettel.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
hoffen net, dass dat en Avertissement war,…

(Brouhaha général et hilarité)

…dass dat en Avertissement war, dass ech elo 
direkt misst…

(Brouhaha général et hilarité)

yw Une voix.- Probéiert emol nach eng Kéier!

(Hilarité et interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
kommen net - nach eng Kéier - derlaanscht, fir 
awer dann iwwert déi Faiten ze schwätzen, déi 
mer haten an der kathoulescher Kierch a wou 
mer du vum Procureur général Biever an der 
Commission juridique d’Informatioun mat-
gedeelt kritt hunn, dass am Fong déi Faiten al-
leguerten an der Prescriptioun wieren, dat 
heescht, dass se penal net méi kéinte poursui-
véiert ginn. Ech muss Iech soen, dass dat eng 
Nouvelle war, déi ech net wosst. Ech mengen, 
da kréien ech gesot, jo, mä et kéint een de Rap-
port vun „cathol.lu” liese goen, do géif een da 
méi Informatioune kréien.
Ech muss Iech soen, do stinn och Faiten dran, 
déi keng Kavaléiersdelikter sinn. Déi wierklech 
keng Kavaléiersdelikter sinn! An déi Leit, déi 
dee Rapport nach net gelies hunn, sollen e liese 
goen. Do sti Saachen dran, déi sinn einfach 
inakzeptabel.
D’Gesetzgebung gesäit ebe vir, dass Délais de 
prescription do sinn an hautdësdags da ver-
schidde Faiten, vun deene mer bis elo wëssen, 
op jidde Fall net kënne poursuivéiert ginn. Et 
ass penibel elo, fir deene Leit dann ze soen: 
„Mir kënnen näischt méi maachen”, op jidde 
Fall, wann déi Persoun och nach lieft, well op 
jidde Fall um strofrechtleche Plang näischt méi 
ze maachen ass.
Dofir hunn ech dem Minister och d’lescht 
Woch d’Fro gestallt, an ech hunn och eng 
Question parlementaire gestallt, fir ze wëssen, 
wéi... Well dunn ass jo do dee Gremium ron-
derëm feu Här Majerus kreéiert ginn, fir dann 
ze kucken, fir d’Informatiounen ze sammelen, 
zesummen och mam Parquet, et je ne doute 
pas du tout de la véracité vun deem, wat do 
steet, mä ass dat alles? Kommen do nach 
vläicht aner Geschichten eraus? Dat weess ee jo 
ni. Ech schwätzen elo vun deem, wat mer elo 
wëssen.
Ech mengen awer, dass et richteg wier, dass 
d’kathoulesch Kierch fir déi Feeler, déi déi lescht 
Joren, och wa se prescrit sinn, stattfonnt hunn, 
eng Réparatioun bezilt. Ech hunn den Här Pé-
porté och um Radio héieren, dee gesot huet, 
dass d’kathoulesch Kierch géif och Regele fan-
nen, fir deene Victimen entgéintzekommen. 
Ech muss Iech soen, ech fannen et ganz gutt, 
dass mer déi Nouvelle kréien, mä ech mengen, 
dass et awer och wichteg wier ze wëssen, wéi 
dat stattfënnt.
Ech weess och net, wien déi Montantë fixéiert. 
Ech weess net, wien déi Leit héiert. An ech 
mengen, dass et am Sënn vun Transparenz 
scho wichteg wier, an ech krut an der Kommis-
sioun gesot: „Jo, mä dat heiten huet näischt 
mat enger Administratioun ze dinn. Firwat solle 
mer déi Persoun froen?” Mir hunn eng Om-
budsfra, déi tëschent de Problemer, tëschent 
Administréen an enger Administratioun…
Et soll een eng Ombudspersoun designéieren - 
a firwat net d’Madame Err? - oder, mir ass et 
egal, mä eng neutral Persoun designéieren, déi 
awer do kéint e Comité présidéieren, dee wierk-
lech objektiv an en toute transparence eis géif 
soen: „Dat doten ass duerno de Montant, dee 
mir fonnt hunn, deen d’Leit zegutt hätten. 
Obwuel pénalement näischt méi machbar war, 
huet déi Institutioun gekuckt, de Leit entgéint-
zekommen a mat deem an deem Montant de 
Leit dat och ze bezuelen.”
Dofir e waarmen Appell, Här President, un de 
Minister, deen en plus jo Ministre des Cultes ass 
- dat heescht, dee jo och mam Här Monsei-
gneur Hollerich a mat der Institutioun ka 
schwätzen -, wierklech e waarmen Appell, dass 
en insistéiert fir déi Transparenz, a fir ze évitéie-
ren, dass duerno gesot gëtt: „Déi Leit sinn aus-
bezuelt ginn, fir roueg ze sinn!”, oder esou Saa-
chen. Dir wësst jo net, wat alles nach deen een 
oder deen anere kéint zielen. Dass mer dat a 
ganzer Transparenz, am Intérêt vun der Kierch, 
am Intérêt vun der Politik maachen - net dass 
mir Kompliz gi vun enger Omerta, dass ee seet, 
mir dierfen näischt doriwwer soen -, an am Res-
pekt virun allem virun den Affer!
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech mengen, et ass 
schonn drop opmierksam gemaach ginn, dass 
dëse Gesetzesprojet eigentlech ursprénglech 
d’Zil verfollegt huet, fir eng europäesch Kader-
décisioun vum 24. Juli 2008 iwwert d’Berück-
sichtegung vun de Strofveruerteelungen të-
schent den EU-Staten an hire Strofverfahren 
ëmzesetzen.
Deen doten haaptsächleche Punkt vun dësem 
Gesetzesprojet ass e bëssen an den Hanner-
grond getratt duerch eben eng Initiativ, déi dës 
Chamber geholl huet am Kader vun der juris-
tescher Kommissioun, fir en Oubli, e Feeler, dee 

gemaach gi war bei engem rezente Gesetz, 
engem Gesetz vun 2011, erëm guttzemaa-
chen.
Ech wëll drun erënneren, dass et d’Volontéit 
war vun der Regierung a vun der Chamber hei, 
fir iwwert dat Gesetz vun 2011 d’Strofen ze 
verschäerfen, wann et sech ëm Iwwergrëffer 
géint Mannerjähreger handelt. Et war d’Absicht 
vun der Regierung a vun der Chamber, fir d’Si-
tuatioun, besonnesch och vun de Mannerjähre-
gen als Victime ze stäerken.
Deen Text, dee mer hei diskutéiert hunn a ge-
stëmmt hunn, gëtt dat net zu honnert Prozent 
erëm, well ebe vergiess gi war, eng verschäer-
fend Bestëmmung aus dem alen Text ze iwwer-
huelen an deen neien Text.
Dat ass e Feeler. Et däerf een dee Feeler net 
dramatiséieren. U sech - och d’Virriedner hu 
schonn drop higewisen - gëtt et eng Rei vu Cir-
constancen, déi maachen, dass u sech awer 
esou Doten och weiderhin, och während där 
Zäit hei nach weiderhi kënne bestrooft ginn.
Mä déi haaptsächlech Répercussioun betrëfft 
eigentlech d’Verjährungsfrist. D’Verjährungs-
frist, déi an deem heite spezifesche Fall net méi 
zéng Joer betrëfft, mä fënnef Joer betrëfft 
duerch dat Gesetz vun 2011. Dat kann natier-
lech an eenzelne Fäll ganz gravéierend, ganz 
iergerlech Konsequenzen hunn, andeems et 
net méi kann zu enger strofrechtlecher Veruer-
teelung kommen, wann net aner Delikter, 
Crimë matspillen an deem doten Zesummen-
hang respektiv wann de Concours réel net kann 
invoquéiert ginn tëschent e puer Infractiounen.
Et ass also wichteg, dass d’Chamber hei éisch-
tens mat der Regierung zesumme wëllt schnell 
handelen, wëllt schnell eng Korrektur maache 
par rapport zu deem, wat se gestëmmt huet. 
An dat geschitt iwwert deen heiten Text, dee jo 
eigentlech vum Statsrot och positiv begutacht 
ginn ass.
Mir ginn eigentlech iwwert dat eraus, wat mer 
gemeinsam festgeluecht haten, och nach net 
virun allze laanger Zäit, wéi mer en allgemengt 
Gesetz gestëmmt hunn hei an der Chamber, 
wat jo d’Situatioun vun de Victimë verbessert. 
A mir décidéieren elo, dass de Punkt, wou dat 
Gesetz sech applizéiert, dass mer deen zäitlech 
no vir zéien, also méi fréi schonn applizéieren 
do, wéi mer dat eigentlech alleguerte wëlles 
haten hei an der Chamber, fir eben op déi Ver-
jährungsproblematik ze reagéieren, déi sech an 
deem heite Fall vun den Delikter - Attentats à la 
pudeur géint kleng Kanner - stellt.
Et ass also wichteg, dass deen heiten Text 
kënnt. Et ass wichteg, dass e schnell kënnt. Et 
ass wichteg, dass mer hei och doduerjer de 
méigleche Schued begrenzen.
Ech mengen, hei huet d’Chamber, d’Regierung 
schnell gehandelt. Si huet dat gemaach, wat 
elo méiglech war.
Dat werft eng Rei vu Froen op. Et werft och 
Froen op vum Fonctionnement vun der Cham-
ber, wéi mer un d’Texter eruginn. D’Regierung 
kéint sech op hirer Säit déiselwecht Fro stellen. 
Ech weess, dass zënter Joren diskutéiert gëtt, fir 
e spezialiséierte Service vläicht um Niveau vun 
der Regierung ze schafen, dee sämtlech gesetz-
lech Projeten, sämtlech Gesetzestexter sollt vun 
enger neutraler Wacht aus nach eng Kéier 
duerch kucken, kucken, ob se korrekt sinn, ob 
näischt vergiess ginn ass, ob se concordéiere 
mat anere Gesetzestexter, déi vläicht an aner 
Beräicher eraginn.
Et ass, mengen ech, net vu Muttwëll, fir sech 
déi dote Fro ëmmer erëm ze stellen. An ech 
mengen, mir mussen eis och als Chamber d’Fro 
stellen, ob een net sollt drun denken, sech e 
Service de législation unzeleeën, ze schafen, 
mat kompetente Leit, déi ebe mat engem neu-
trale Bléck duerch d’Texter kucken, déi net on-
bedéngt mat derbäi sinn, wann d’Texter ausge-
schafft ginn, mä doduerch awer eng gewëssen 
Distanz zu den Texter hunn an doduerjer 
kënnen also och eng kritesch Lecture maache 
vun deenen Texter, ier se ofgestëmmt ginn.
Dat wär, mengen ech, eng Iwwerleeung wäert, 
op jidde Fall wat d’Chamber ugeet, ob se sech 
net soll verstäerken an där doter Hisiicht, fir ze 
verhënneren, dass wierklech Texter emol eraus-
ginn an eenzelne Fäll - Gott sei Dank ass dat 
net d’Regel -, déi net honnert Prozent passen 
an déi vläicht, wann déi Kontroll gespillt hätt, 
nach méi perfekt eigentlech gewiescht wären. 
Da wär vläicht esou e Feeler net passéiert, wéi 
dat hei geschitt ass.
Ech mengen, et ass eng kollektiv Res-
ponsabilitéit, déi hei spillt. Ech brauch net drop 
anzegoen. Et ass müßeg, hei de Ball hin an hier 
ze schuppen. Ech mengen, dat sollt kee maa-
chen. Hei ass et wichteg, dass mer och an 
engem kollektiven Effort déi dote Bourde erëm 
réckgängeg maachen.
D’Suerg, déi mer alleguerten hunn - dat ass an 
den Diskussiounen an der Chamberskommis-
sioun jo och erauskomm -, ass déi: Wéi kënne 

mer deene Leit hëllefen, déi eventuell duerch 
déi Gesetzesännerung do vun 2011 d’Recht 
ewechgeholl kréien, fir zu hirem Recht bei 
engem Penalprozess ze kommen? A fir dass et 
zu enger penaler Veruerteelung vun eenzelne 
Stroftäter kënnt - notamment wéinst der Fro 
vun der Verjährung, déi elo vläicht an deem In-
termède do gespillt huet.
Ech mengen, de Rapporteur huet mat Recht 
drop higewisen, dass et do eng ganz Rëtsch vu 
Méiglechkeete gëtt. D’Zivilklo ass weider méig-
lech. Do spillt den Droit commun, do spillt 
d’Prescription trentenaire. Et ass och, mengen 
ech, wënschenswäert, dass an esou Fäll - wann 
et sollt zu deene Fäll do kommen, dat muss een 
elo ebe gesinn an där nächster Zäit - natierlech 
och vun öffentlecher Säit sollt eng psycho-
logesch Betreiung, juristesch Berodung, juris-
tesch Assistenz ugebuede ginn.
An ech mengen, et ass selbstverständlech, dass 
een och soll am Kader vun eisem Rechtssystem 
kënnen op verschidden Hëllefen zousätzlech 
zréckgräifen, wéi d’Gesetz vum 12. Mäerz 
1984, wat mer jo och verbessert hu viru Kuer-
zem, wou och zum Beispill de moralesche 
Schued kann ewell indemniséiert ginn. Dat war 
am ursprénglechen Text 1984 net méiglech, 
wou nëmmen de materielle Schued konnt in-
demniséiert ginn.
Dat heescht, dass mer an enger Situatioun sinn, 
déi also do gewësse Lattitudë léisst, zumools 
well de Justizminister och d’Méiglechkeet do 
huet, vun der spezieller Prescriptioun, déi am 
Text vu ‘84 steet, eng Dispens ze ginn. Sou 
dass also, egal wéi laang d’Faiten zréckleien, 
ëmmer theoretesch d’Méiglechkeet besteet, 
dass et zu enger staatlecher Indemniséierung 
kënnt, wa keng aner Indemniséierung am Vir-
feld ka spillen.
An dat, mengen ech, wär awer och en Instru-
ment, wat ee kéint an deenen aneren Hypo-
theesen iwwerpréiwen, déi vu menge Virriedner 
hei ugeschwat si ginn, vu méiglechen Ugrëffer 
u Kanner, déi gemaach si ginn an der Zäit, déi 
vill méi wäit zréckleien, déi ënner anerem also 
och zudag getratt sinn iwwert déi Méiglech-
keet, déi gebuede ginn ass, fir och bei enger 
spezieller Kommissioun am Beräich vun der ka-
thoulescher Kierch hei seng Klo ze féieren.
Och do muss een also kucken, wat an deem 
dote Punkt méiglech ass. An och do sollt een 
d’Leit net eleng loossen. Et sollt een d’Leit - ech 
mengen, dat ass eng Obligatioun, déi e Stat 
insgesamt huet -, déi mat esou enger Situa-
tioun konfrontéiert sinn an déi net méi kënnen 
eigentlech iwwert den normale Rechtswee zu 
hirem Recht kommen, déi Leit sollt een net 
eleng loossen. Déi Leit solle wéinst där morale-
scher Verflichtung, déi mer hunn als Vertrieder 
vun der Öffentlechkeet, awer déi besonnesch 
natierlech am Virfeld déi hunn, déi deenen Ins-
titutioune virstinn, déi d’Opsiichtsflicht net res-
pektéiert hunn an der Vergaangenheet, déi Leit 
sollen also vun deenen net eleng gelooss ginn.
Et geet net duer, e Rapport ze maachen. Et ass 
och wichteg, dass deene Leit och konkret ge-
hollef gëtt!
Dat muss sech net onbedéngt ëmmer a grousse 
Geldzommen erëmspigelen. Ech mengen, et 
geet de Leit net dorëm an éischter Hisiicht. Mä 
et ass wichteg, dass se gehéiert ginn. Et ass 
wichteg, dass dat, wat se virdroen, dass dat se-
riö geholl gëtt a virun allem och, dass se mier-
ken, dass alles gemaach gëtt, dass esou eppes 
net méi virkënnt!
Dat schéngt mer och dat Wichtegst ze sinn, 
dass net weidere Schued kann entstoe géintiw-
wer anere Kanner, anere jonke Leit.
An deem Sënn, selbstverständlech, wäerte mer 
dëse Gesetzestext stëmmen a mir wäre frou, 
wann déi aner Niewefroen zu deem heiten 
Text, déi opgeworf gi sinn, och kéinte vu Re-
gierungssäit eng kloer Äntwert kréien.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry, 
an als nächste Riedner ass den Här Braz 
agedroen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Déi gréng Fraktioun wäert och dëse Pro-
jet stëmmen, souwuel fir seng initial Inten-
tioune wéi och fir déi, déi derbäikomm sinn. E 
spezielle Merci - déi Kéier wierklech e speziel-
len! - un de Rapporteur, den Här Roth, deen 
och derzou bäigedroen huet, dass et an där 
kuerzer Zäit och méiglech war, dee Projet ze 
stëmmen. Et war och juristesch net ganz ein-
fach an et ass awer gutt, dass mer et esou séier 
konnte maachen.
Mir haten als Gréng an der Kommissioun insis-
téiert, dass den Här Biever an d’Kommissioun 
kënnt, fir eis eben en État des lieux ze maachen 
iwwert déi Affären, déi kënne betraff sinn 
duerch dee Feeler, dee geschitt ass. Den Här 
Biever huet eis an där Kommissiounssëtzung 
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véier Affäre genannt; ech detailléiere se net 
nach eng Kéier. Zwou si scho gesprach, zwou si 
renvoyéiert.
Ech wëll awer och kloer soen, dass déi Zuel vu 
véier keng exhaustiv Zuel ass. Den Här Biever 
konnt net ausschléissen, dass nach Affären ën-
nerwee sinn, déi net renvoyéiert si respektiv elo 
scho gesprach gi sinn. Et kënnen also nach Af-
fären ënnerwee sinn, wou sech dee Problem 
stellt vun der Verjährung opgrond vun där 
mëssgléckter gesetzlecher Ännerung, déi mer 
gemaach hunn.
Ech wëll och direkt vun dëser Plaz aus soen, 
dass et hei e kollektive Feeler ass an dass et net 
drëms geet, deem engen oder deem anere méi 
Responsabilitéit wëllen an d’Schung ze schëd-
den. Et ass e kollektive Feeler a mir sollen eis 
och bei der Sich nom Feeler deementsprie-
chend behuelen.
Déi Fro vun der Verjährung gëtt awer elo net 
déi éischte Kéier hei an der Chamber disku-
téiert. Mir hu se 2009 am Kader vum Affer-
schutzgesetz och diskutéiert. Ech wëll awer bei 
dëser Geleeënheet rappeléieren, dass am Kader 
vun deem Gesetz vun deene Grénge propo-
séiert gi war, bei Delikter, bei Verbriechen 
d’Verjährung ganz ewechzehuelen. Dat ass ep-
pes, wat et an anere Länner gëtt. Dat hätt an 
deem heite konkrete Fall als Resultat gehat, 
dass et trotz eisem Feeler keng Verjährung gi 
wier.
Mir sinn nach ëmmer der Meenung, dat war ee 
vun den Enseignementer notamment vun all 
deene Mëssstänn, déi jo public gi sinn an deene 
leschte Jore ronderëm Kannermëssbrauch, wat 
virdru schonn évoquéiert ginn ass: Hätte mer 
deemools déi Konklusioun gezunn am Kader 
vum Afferschutzgesetz, dann hätt déi Fro vun 
der Verjährung haut eng ganz aner Nues.
Mir waren awer als Gréng deemools - leider - 
zimlech eleng där Meenung, dass ee soll déi 
Verjährung fir déi doten Zort vun Déliten a Cri-
men ophiewen. Vläicht wäerte mer déi Ge-
leeënheet awer nach eng Kéier kréien, eis mat 
där doter Fro ze beschäftegen, well si ass defi-
nitiv wichteg genuch.
Ech mengen och, ouni d’Schold bei engem méi 
wéi bei engem aneren ze sichen, dass mer eis 
bis elo awer nach net vill domat beschäftegt 
hunn, wou a wéi de Feeler geschitt ass. Mir 
hunn eis prioritär, an dat ass och richteg, elo 
emol domadder ofginn, de Feeler séier aus der 
Welt ze raumen, ze probéieren, säin Impakt op 
e Minimum ze reduzéieren. Dat ass och rich-
teg. Dat war d’Prioritéit.
Mä et wier awer vläicht derwäert erauszefannen 
- et geet e bëssen… Ech rejoignéieren do den 
Alex Bodry, dee seet, dass mer hei am Haus och 
eng Cellule juridique gär hätten, eng Iddi, déi 
ech selwer och scho méi wéi eng Kéier an der 
Kommissioun an de leschte Jore proposéiert 
hunn. Dat wier sécher, mengen ech, eng Iddi, 
iwwert déi ee sollt diskutéieren. Mä et wier 
awer och hei vläicht derwäert, awer ze probéie-
ren erauszefannen, wéini dee materielle Feeler 
geschitt ass. Net, fir e Schëllegen ze fannen, mä 
fir einfach Enseignementer ze zéien, fir dat ze 
évitéieren a fir dass esou Feeler sech no Méig-
lechkeet an Zukunft net kënne widderhuelen.
Woubäi: E perfekte System gëtt et net. Feeler 
kënnen ëmmer geschéien. Si hu glécklecher-
weis net ëmmer esou potenziell bedauerlech a 
grave Konsequenze wéi deen heite Feeler; mä 
vläicht, wa mer kënnen, wa mer elo dat heite 
votéiert hunn, an enger zweeter Phas, à tête re-
posée, awer probéieren erauszefannen, wéi dee 
materielle Feeler konnt geschéien. Dat kéint eis 
eventuell virubréngen. Mä, wéi gesot, net, fir 
ee Schëllegen ze fannen, mä fir einfach en En-
seignement dorauser ze zéien.
Mir sinn als Gréng och der Meenung - dat hu 
mer an der Kommissioun och artikuléiert -, 
dass, wann nach där Fäll sollten do sinn, an dat 
kënne mer jo am Moment net ausschléissen, 
dass, wa Leit net zu hirem Recht oder zumin-
dest zu engem Uerteel kéinte kommen, do-
duerch dass d’Faitë verjährt sinn opgrond vun 
eisem Feeler, dass mer eis dann der Fro musse 
stelle vun der Responsabilitéit par rapport zu 
deene Leit a vun enger eventueller Entschiede-
gung.
Woubäi déi Fro sech natierlech net ganz ein-
fach stellt, well do jo an engem lafende Prozess 
och ëmmer zwou Parteie sinn: dat présuméiert 
Affer an de présuméierten Täter. A well mer 
awer keen Uerteel hunn, ass et och schwiereg 
ze soen, wiem géintiwwer mer responsabel 
wiere fir dee Feeler, nëmmen deem engen oder 
deem aneren oder béiden. Et ass eng ganz 
schwiereg Fro, wou ee wierklech gutt muss ën-
nersichen, wéi een dat ka maachen.
Mir hunn an der Kommissioun erkläert kritt, 
dass et e Gesetz gëtt. De Rapporteur Gilles Roth 
huet et rappeléiert: am Gesetz vum 12. Mäerz 
‘84. An och déi gréng stellen do d’Fro un de 
Minister, wéi en de Spillraum gesäit, deen en 
do huet, fir eng Décisioun ze huelen an der Hy-

pothees, dass et géif Leit ginn, déi duerch eise 
Feeler et net zu engem Uerteel kënne packen 
an där Affär, déi si awer interesséiert. Mir 
erwaarden och do - hoffentlech - eng kloer 
Äntwert duerch de Minister.
De Xavier Bettel ass drop agaangen, obwuel et 
näischt direkt heimadder ze dinn hat. An der 
Kommissioun ass op eemol och d’Bréck gebaut 
ginn op d’Kierch an d’Indemniséierung vun 
den Affer vun den Iwwergrëffer vu Paschtéier 
ënner anerem. An obwuel et näischt heimat ze 
dinn huet, well déi Verjährungen, déi den Här 
Biever eis do confirméiert huet - dass definitiv 
do all d’Fäll verjährt wieren -, ech wëll awer 
soen, well dat huet nach kee gesot, et huet mat 
eisem Feeler näischt ze dinn. Well do war och 
eng gewësse Konfusioun. Et ass net duerch dee 
Feeler, dee gemaach ginn ass beim Vote 2011 
vum Gesetz, dass déi Faiten an a ronderëm 
d’Kierch verjährt gi sinn. Déi ware verjährt 
opgrond vun der bestehender Gesetzgebung 
vu virdrun. Et ass kee Fall dobäi verjährt ginn 
duerch dee Feeler, deen hei passéiert ass. Fir 
dat eng Kéier kloer ze soen!
Mä trotzdeem ass natierlech och do d’Fro ge-
stallt vun der Indemniséierung. Mir mengen als 
Gréng, dass dat an éischter Linn eng Fro ass, 
déi d’Affer musse jugéieren an décidéieren, 
éischter nach wéi d’Politik. D’Affer musse wës-
sen, ob si mat där Entschiedegung d’accord 
sinn, ob se déi Entschiedegung fir adequat fan-
nen. D’Politik soll just kloermaachen, och elo 
nach, dass de Prinzip vun der adequater Ent-
schiedegung muss respektéiert ginn, och vun 
der Kierch. Mä et sinn d’Affer, déi musse jugéie-
ren, wéini se adequat entschiedegt sinn oder 
och net.
Op jiddwer Fall wiere mir net domat d’accord - 
well och dat ass ee Moment opkomm -, dass 
de Stat misst asprange fir de Bistum. Där Mee-
nung si mer definitiv net! Mir sinn dergéint, 
dass hei Responsabilitéite géife verschobe ginn. 
Mir sinn dergéint, dass hei Responsabilitéite 
géifen op een Niveau gesat ginn.
Hei sinn eenzeg an eleng d’Kierch an de Bistum 
gefuerdert, déi Leit, déi déi Saache gemaach 
hunn, souwäit se nach liewen, an doriwwer 
eraus, wéi gesot, d’Kierch an de Bistum. Et ass 
net um Stat, fir eng Indemnitéit ze envisagéiere 
fir déi Faiten do. E muss wuel Enseignementer 
draus zéie fir sech selwer fir d’Zukunft. Mä et 
ass eiser Meenung no sécher net um Stat, fir do 
anzesprangen, och wann dat opkomm ass.
Dat gesot, Här President, widderhuelen ech 
nach eng Kéier, dass mer d’Zoustëmmung zum 
Gesetz bréngen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
leschte Riedner ass den Här Henckes agedroen. 
Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Ech mengen, mir hunn haut e 
Gesetz virleien, dat zwee Voleten huet. Dat 
eent ass dat iwwert d’Récidive, dat heescht e 
Wiederholungstäter, wéi dee soll behandelt 
ginn.
Am Ablack ass et esou: Wann de Wiederho-
lungstäter zu Lëtzebuerg eng Kéier condam-
néiert ginn ass an e kënnt dann nach eng Kéier 
virun d’Geriicht, da kann en deen Ablack zu 
méi staarke Strofen hei zu Lëtzebuerg veruer-
teelt ginn. Mä wann déiselwecht Persoun am 
Ausland eppes gemaach hat, wat strofrechtlech 
belaangt ginn ass a wou e condamnéiert ginn 
ass, da konnten hei zu Lëtzebuerg déi ver-
schäerfte Strofen net ugewannt ginn.
Dofir ass et scho richteg, datt op jiddwer Fall 
um europäeschen Niveau et elo méiglech ass, 
datt een, deen an engem europäesche Land 
eng Strofdot begaangen huet, beispillsweis 
wéinst Pädophilie oder wéinst engem Iwwerfall, 
an zu Lëtzebuerg kënnt en dann nach eng 
Kéier viru Geriicht, datt deen Ablack och d’Ré-
cidive kann zréckbehale ginn an datt e kann 
deen Ablack zu méi héije Strofe veruerteelt 
ginn. Sou datt de Prinzip vum Gesetz hei gutt 
ass, an deen Deel wollte mer och gutthee-
schen.
Ech wollt just den Här Justizminister an deem 
Kontext froen, wéi et um europäeschen Niveau 
ass, fir eventuell op de Wee ze goe vun engem 
Casier judiciaire européen oder wéinstens vun 
enger zentraler Stell, wou ee kéint alleguerten 
déi Casieren ufroen, déi et an de 27 euro-
päesche Länner gëtt. Well dat ass soss relativ 
komplex, fir dat an deenen eenzelne Länner ze 
froen, wann et eng Kéier noutwendeg wier.
Deen zweete Punkt, dat ass deen, deen ons elo 
méi beschäftegt huet a leschter Zäit. An do wëll 
ech och profitéieren, fir dem Gilles Roth, dem 
Rapporteur, Merci ze soen, datt en déi ganz 
komplex Situatioun iwwert deen Artikel erkläert 
huet, dee mer elo mussen änneren, fir d’Stro-
fen, déi mer een Ablack ofgeschaaft hate bei 
den Attentats à la pudeur, fir déi nees erëm an-
zeféieren.

Ech mengen, et muss een hei festhalen, datt 
déi ganz Affär opgeflunn ass, well e Riichter op 
eng ganz inorthodox Aart a Weis, mä ganz 
richtegerweis sech op eng Kéier gëiergert huet, 
datt mir hei e Feeler gemaach hätten an der 
Chamber. Wat e Gesetz…
(Interruptions diverses)
Neen, neen. Jo. Also hien huet et, loosse mer 
soen, ervirbruecht, well et ass net un him, fir… 
En huet misse reagéieren op eppes, mä ech 
hunn et perséinlech awer positiv fonnt. Well et 
hat awer wéinstens den Effet, datt mer alle-
guerte reagéiert hunn.
(Interruption)
Et muss een och Folgendes soen, dat ass, datt 
et hei net ëm e juristesche Feeler geet. Hei geet 
et ëm e Feeler, well mir wollten d’Strofe ver-
schäerfen, oder op jiddwer Fall net reduzéieren, 
a mir hunn op eng Kéier net opgepasst, datt 
een Alinéa an engem Gesetzestext fort wor!
Dat kënnt dohier, wann een an der Chamber 
an och vun der Regierung heiansdo Texter hi-
geluecht kritt, wou verschidden Alinéaen hin 
an hier gesat ginn, an dann ass et relativ 
schwéier, fir dann emol net eppes ze iwwer-
sinn. Speziell am Strofrecht huet dat da ver-
schidde Konsequenzen, mä och an anere Fäll. 
Dofir hunn ech och d’Propositioun gemaach - 
an ech sinn och frou, datt d’Kommissioun dat 
ugeholl huet -, datt mer all Kéiers an Zukunft 
deen alen Text hunn an deen neien Text an 
datt mer dann déi zwou Parallele kënne gesinn. 
Dann, hoffentlech, wäert dat doten ons net 
méi virkommen.
Dann hu mer déi zweet Saach, déi een och 
muss ervirsträichen, dat ass, datt et hei zwou 
Zorte vun Attentat à la pudeur gëtt. Dat eent 
ass dat, wat ech géif éischter nennen déi sexuell 
Aggressioun, dat heescht do, wou Gewalt oder 
wou Menacë gemaach gi géint eng Persoun. 
Un deem Deel vum Gesetz ännere mer näischt, 
dat ass intakt, do wor alles an der Rei.
Do wou mer eppes drun änneren, dat ass do, 
wou een en Attentat à la pudeur mécht, Beläs-
tegungen un engem Kand, wat manner wéi 
eelef Joer ass. Dat ass dat, wat een normaler-
weis dobaussen am Vollek de „Kannerfummler” 
nennt. Dat ass deen Ausdrock, deen dobausse 
gebraucht gëtt, notamment bei deene Fäll, déi 
mer elo an der kathoulescher Kierch gesinn 
hunn. Dat ass deen Ausdrock, deen dofir ge-
braucht gi wor, an do ass keng Violence dran, 
do sinn et just aner Saachen, déi... A wa Vio-
lence komm ass, fir dat spillt déi Modifikatioun, 
déi mer elo diskutéieren, spillt déi net, well do 
wor d’Gesetz, esou wéi mer et gestëmmt ha-
ten, an der Rei.
Déi zweet Saach, déi ech awer och wollt hei an 
deem Gesetzestext, dee mer elo diskutéieren: 
datt ech awer léiwer hätt an Zukunft, datt mer 
éischtens de Prinzip vun enger Infractioun fest-
halen an dann am selwechten Alinéa oder am 
selwechte Paragraph d’Circonstances aggra-
vantes, déi erschwéirend Ëmstänn virhalen an 
dat net an aner Paragraphe verleeën. Dat ass 
reng optesch, mä et ass awer heiansdo méi lie-
serlech fir d’Praktiker an de Gesetzer.
Déi Fro, déi sech hei bei dëser Affär haapt-
sächlech stellt, ass jo déi vun der Prescriptioun, 
vun der Verjährung. Et ass kloer, datt an engen 
etleche Fäll, déi elo nach um Geriicht sinn, datt 
do vläicht d’Verjährung net ka spillen. Dat 
hänkt vun den eenzelnen Ëmstänn of. An et ass 
do, wou een effektiv net kann eng generell At-
titüd anhuelen, well dat vu Fall zu Fall ofhän-
geg ass.
D’Fro, déi sech dann och stellt, dat ass, wann 
elo eng Persoun, déi normalerweis ënnert där 
aler Gesetzgebung hätt kënne condamnéiert 
ginn, a wou d’Victime, dat heescht déi Persoun, 
déi belästegt gi wor, wou déi eng Entschiede-
gung hätt kënne kréien an och eng moralesch 
Satisfaktioun, well den Auteur vum Attentat à 
la pudeur hätt kënnen an de Prisong kommen, 
wou déi Persoun déi Satisfaktioun also net ka 
kréien, do stellt sech also elo d’Fro, ob déi Per-
soun deen Ablack ka Schuedenersaz kréien, 
obwuel déi Persoun, déi den Attentat à la pu-
deur gemaach huet, ouni Gewalt, net condam-
néiert gëtt.
D’Méiglechkeet, déi besteet, dat ass, virum Zi-
vilgeriicht virzegoen. Mä dat ass relativ 
schwéier, well do muss deen, deen esou eng 
Plainte oder esou ee Prozess féiert, d’Faute, de 
Feeler vun deem anere beweisen. An dat ass re-
lativ komplex, well jo Ausso géint Ausso steet! 
Et ass jo meeschtens net eppes gefilmt ginn 
oder et woren net eng hallef Dosen Zeie ron-
derëm, esou datt ee sech och do muss vill Froe 
stellen.
Datselwecht gëllt och bei der Prescriptioun. 
Wann een d’Prescriptioun op 10, 20, 30 Joer 
oder onendlech mécht, dat ännert näischt 
drun, datt dee muss ee Beweis hunn. A wann 
Ausso géint Ausso steet, da gëtt déi eng Per-
soun onschëlleg geschwat, e gëtt net condam-

néiert. An dat ass heiansdo fir de Plaignant méi 
schlëmm, wann ee fräigesprach gëtt, well en 
net condamnéiert ginn ass, wéi wann näischt 
geschitt wier. Well dann ass deen een och nach, 
den Accusé och nach wäissgewäsch ginn, an 
dee ka souguer herno och nach Dommages et 
intérêts froe goe géint deen, dee Plainte géint 
e gefouert huet. An där Fäll do hu mer relativ 
vill scho gehat, well jo och aus aneren Etüden 
erauskënnt, datt och a verschiddene Fäll 
béiswëlleg Plaintë komm sinn. Dofir ass dat do-
ten eppes, wou ee muss mat ganz grousser Vir-
siicht drun erugoen.
D’Fro, déi sech elo stellt, dat ass, ob fir dee Fee-
ler, dee politesche Feeler, dee mir hei gemaach 
hunn a fir dee mer alleguerte musse riichtstoen, 
ob fir dee muss elo eng Indemnitéit bezuelt 
ginn? Mir hunn eng Méiglechkeet fir d’Regie-
rung, datt déi esou eppes mécht. Mä da muss 
och iergendwéi awer festgestallt ginn, datt dat 
herno net dozou féiert, datt net nëmmen déi 
Persoun - also loosse mer soen, de Plaignant, 
dee gesot huet, datt e Victime wier vun engem 
Attentat à la pudeur -, datt déi eng Indemnitéit 
kritt, mä et kéint jo och eventuell sinn, datt den 
Affekot vun deem, deen accuséiert wor a wou 
herno d’Prescriptioun gespillt huet, datt deen 
op eng Kéier op d’Geriicht geet oder bei de Mi-
nister kënnt a seet: „Ma ech konnt meng On-
schold net beweise viru Geriicht, ech hätt och 
gären eng Indemnitéit.”
Et ass also eng relativ komplex Geschicht. D’Re-
gierung huet d’Méiglechkeet, fir dee Feeler, 
dee politesche Feeler, dee mer gemaach hunn, 
riichtzebéien, wann et eng kloer Affär ass. Mä 
ech mengen, dat wäert net esou einfach sinn; 
dat hänkt vun den eenzelne Circonstancen of.
Dat gesot, mengen ech, si mer mat der Réci-
dive an och mat deem Text, dee mer elo vir-
leien hunn, fir den Attentat à la pudeur ouni 
Violence - fir Kanner ënner eelef Joer -, fir dee 
méi streng ze bestrofen, do si mer um richtege 
Wee. Dat ass deen, dee mer wollten, an dofir 
wäert d’ADR dësem Gesetzesprojet och zou-
stëmmen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Elo kritt d’Wuert den Här Justizminister François 
Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Merci, Här President. Ech wëll emol fir 
d’Éischt all den Intervenantë Merci soe fir hir 
Interventiounen, déi ganz sachlech an objektiv 
waren. E besonnesche Merci geet un de 
Rapporteur, de Gilles Roth - deem säin éisch-
ten, d’Récidive, ass elo e bësschen hei ënner-
gaangen, obwuel dat och eng wichteg Saach 
ass, mä ech kommen nach eng Kéier drop 
zréck. Well ech eng Fro hat vum Här Henckes 
iwwert de Casier, kann ech nach eng Kéier do-
robber zréckkommen.
Virun allem, mengen ech, hu mer hei versicht, 
séier an ech hoffen och gutt... Et ass ni gutt, 
wann ee séier schafft, mä et ass awer elo gutt 
och, fir politesch Signaler no baussen ze setzen, 
dass mer et hei fäerdegbruecht hunn - d’Cham-
berskommissioun, an notamment e grousse 
Merci un de Rapporteur Gilles Roth an awer 
och un all d’Membere vun der Commission ju-
ridique -, hei ganz séier ze reagéieren.
Well eppes, wat mech am meeschte gestéiert 
huet an där Diskussioun - ech kommen nach 
op d’objektiv Faiten zréck -, wat mech am 
meeschten an den Diskussiounen dobaussen 
op verschidde Forume gestéiert huet, dat ass 
esou deen Androck, deen entstanen ass: Elo ass 
hei de ganze Pouvoir politique, dee wëllt hei 
Saachen ënnert den Dësch kieren, a si wëllen 
déi Déck schützen, déi un d’Kanner ginn an 
esou weider. Wat vun Ufank u just de Contraire 
war a wat och an Zukunft wäert de Contraire 
sinn!
Ech wäert och do schwätzen, wat ech muer 
menge Kolleegen an der Regierung wäert pro-
poséieren. Dofir, mengen ech, war et richteg, 
dass mer séier alleguerten zesumme reagéiert 
hunn. A wat d’Inhalter elo vun de verschiddene 
Solutiounen ubelaangt, mengen ech, ass de 
Gilles Roth hei op déi eenzel Fäll agaangen. Ech 
brauch also net méi op all Detail anzegoen.
De Félix Braz an anerer hunn och d’Fro gestallt: 
Wéi konnt et esou wäit kommen? Da soen ech 
da ganz däitlech, mir liewe jo an engem Land, 
wou esou légiféréiert gëtt wéi légiféréiert gëtt, 
wou awer ëmmer um Drécker d’Regierung ass 
an den zoustännege Minister. A wann ee gär ee 
sicht, dee muss de Kapp duerhalen, dann ass 
dat den zoustännege Minister. An ech hunn 
och kee Problem, hei de Kapp duerzehalen, an 
ech wëll och soen, wéi et zu deem Projet de loi 
koum. Ech mengen, dat ass esou am Liewen: 
Wann ee Politik mécht, da muss een och, be-
sonnesch wann een een ass wéi ech, deen 
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dauernd derwiddergeet, nei Reformen ugeet, 
dann däerf een de Kapp net anzéien, wann et 
brenzleg gëtt, da muss een en och dobausse 
loossen.
Et ass net esou, dass mer am Projet de loi net 
gesot hätten, dass deen incriminéierten Alinéa 
verschwënnt. Mir hunn dat gesot! Et ass also 
net eng Inadvertance matérielle, déi mer ge-
maach hunn, mä mir waren eis all net bewosst, 
wat dat vun ongewollte Konsequenze kéint 
hunn. Liest nach eng Kéier de Projet de loi no, 
do steet dran: Mir maachen nach just eng Al-
terslimite, an dat si 14 Joer - mir hunn eis herno 
op 16 gëeenegt -, et si 14 Joer, well mir hate 
16, 14, 11, all Instanzen!
Ech muss soen, dee Projet de loi gouf am Haus 
- vun der Justiz zesumme mat enger ganzer 
Partie nu wierklech kompetente Représentantë 
vum Parquet, vun de Parqueten - ausgeschafft. 
Et war hire Wonsch, et war awer och de 
Wonsch vum ORK zum Beispill, déi mer ge-
héiert hunn, fir ze soen: „Haalt op, verschidde 
Seuilen ze maachen, wann et ëm sexuell Strof-
delikter geet; maacht een eenzege Seuil a 
kuckt, dass en héich genuch ass.” Mir hunn 
dunn als Regierung gesot, amplaz 16, 14, 11 
maache mer just 14, esou dass mer scho gesot 
hunn, dass deen 11 verschwënnt am 372 an 
373.
Mir hunn herno an der Chamber laang disku-
téiert, an et waren heftegst Debatten, wéi wäit 
een net och sexuell Relatiounen zwësche Ju-
gendlechen ënner 16 Joer a Fro stellt, wann ee 
seet, mir maache kee Seuil vu 14, mir ginn op 
16 erop. Och do hu mer gesot, gutt, da muss 
eben de Parquet d’Opportunité des poursuites 
kucken, mä et ass besser, dass mer déi Jugend-
lech méi schützen. Dofir si mer eis eens ginn 
op den „seize ans accomplis”, well do war och 
nach d’Diskussioun iwwer „seize ans”, „seize 
ans accomplis”. Mir hunn also eppes gemaach, 
wat eigentlech jiddweree wollt.
Wat mer eis net bewosst waren - an ech soen, 
dat fänkt mat mir un -, dat ass, dass an deem 
Alinéa e Crime zu engem Delikt gouf. Woubäi 
nach ëmmer d’Strofen héich sinn. A mir hu vun 
deenen zwou Affäre geschwat, déi elo gesprach 
goufen.
An där enger, déi gesprach gouf, wou mer 
awer d’Uerteel nach net hunn, mä just de Pro-
noncé, do war e Beschëllegte viru Geriicht, 
deem souwuel Viol wéi Attentat à la pudeur vir-
geworf gouf. Attentats à la pudeur, dat sinn At-
touchementer, an dat kann nach villes sinn, mä 
dat ass kee Viol. En ass vum Viol fräigesprach 
ginn, mä fir den Attentat à la pudeur ass an 
éischter Instanz de Beschëllegte comdamnéiert 
ginn zu sechs Joer, wat net näischt ass - bon, 
mat ënnerschiddlechen Astufungen -, obwuel 
d’Strofmooss nëmme fënnef Joer virgesäit. 
Woufir elo sechs? Majo, well do nach verschid-
den Elementer dann derbäikoumen.
Wat d’Konsequenz war, déi elo Problemer 
mécht, ass also manner, dass kee Strofmooss 
méi do gewiescht wär. Et ass net, wéi dobausse 
gesot gëtt, dass elo dat alles stroffräi ass. Neen, 
et ass e Strofmooss vu fënnef Joer fir Attouche-
menter. Dat ass scho vill, a wéi gesot, deemno 
wat derbäikënnt, kann et och nach méi ginn.
Wat de Problem war, dat ass d’Verjährungsfrist. 
A wat mer net woussten, dat ass, dass effektiv 
eng Partie Affären unhängeg waren, wou just 
déi dote Verjährungsfrist konnt eng Roll spillen.
Verjährungsfriste sinn och eppes Komplizéier-
tes. An där Affär, déi gesprach gouf, wou ech 
d’Uerteel och elo hunn an éischter Instanz, déi 
eben de Renvoi ass - wou d’Chambre criminelle 
gesot huet: „Mir kënnen net jugéieren, mir 
wëssen also net, wat geschitt ass oder net.” -, 
do muss een zum Beispill soen, dass dat Faitë 
sinn, déi op 1987 zréckginn. Do war d’Ver-
jährungsfrist ënnerbrach ginn duerch Pour-
suiten an esou weider, mä déi ginn op ‘87 
zréck. Et ass also alles, all déi Affären, beson-
nesch déi doten Affäre si ganz schwiereg, och 
wat herno d’Preuve ubelaangt, an ech kommen 
op déi Affäre vun der Preuve zréck.
De Feeler ass also, dass kee sech däers bewosst 
war. An eisem Code pénal, do steet jo net dran: 
„Ceci est un crime.” Do steet „emprisonne-
ment”. Wann „emprisonnement” dosteet, 
wësse mer, dass et en Delikt ass, a wann „réclu-
sion” dosteet, ass et e Crime. An deemselwech-
ten Artikel, dee vun Delikte geschwat huet, war 
dunn en Alinéa komm, dee vun „réclusion” ge-
schwat huet, an dat war de Punkt. 
Ech soe just, dass een och elo net esou soll 
maachen, wéi wann hei déi Chamber a jidd-
wereen.... Den ORK huet en Avis ofginn, 
d’Commission consultative des droits de 
l’Homme huet en Avis ofginn. Et ass net, dass 

hei egal wien egal wat géif maachen. Et ass ef-
fektiv, dass mer eis net bewosst gewiescht sinn, 
dass och nach Affären elo just unhängeg wären, 
wou effektiv den Délai de prescription kéint zu 
engem Fräisproch féieren. Dat ass also de 
Punkt.
Elo musse mer kucken, wéi et mat deenen Af-
färe weidergeet. Ech ginn net weider op déi 
verschidde Fäll an, déi sech kënne bréngen. De 
Gilles Roth huet dat gemaach. 
Mä nach eng Kéier: An deem Projet de loi, 
deen de Justizminister erabruecht huet, stoung 
dat dran. De Justizminister selwer war sech net 
bewosst, dass dat dote kéint an deenen dote 
Fäll zu eppes féieren, wat eigentlech ongewollt 
war.
Ech bleiwen nach ëmmer der Meenung, dass et 
e gutt Gesetz ass, well mer effektiv de Jugend-
lechen insgesamt vill méi Protektioun ginn 
hunn, well mer elo iwwerall soen, et ass bei 
seize ans accomplis, wou effektiv e méi grousst 
Strofmooss zielt wéi bei aneren Alterskatego-
rien.
Mir maache wierklech - dat, wat mer och 
amgaange sinn, an Europa ze maachen - aus 
dem Jugendlechen eng Victime particulière-
ment vulnérable. Domadder schaffe mer 
dauernd an Europa, wou mer kucken, d’Vic-
times vulnérables ze schützen, an dat sinn virun 
allem déi Jugendlech, a mat dem Alter vu 16 
Joer hu mer wierklech och an deem Gesetz 
awer eppes Guddes gemaach. Och dat soll een 
awer heibanne soen, dass mer net einfach ep-
pes erofgerubbelt hunn, an et ass och net esou, 
dass et an der Vakanz iergendwéi..., well do 
schafft Dir net, mir net, et ass an der Vakanz 
publizéiert ginn, mä et gouf den 28. Juni hei 
diskutéiert, a mir haten zeg Sitzungen, wou 
mer versicht hunn, eppes Uerdentleches ze 
maachen.
Zweete Punkt, deen hei opgeworf gouf, dat ass 
dee vum Dédommagement. Bon, elo musse 
mer kucken, wat mat deenen Affäre geschitt. 
Ech widderhuelen dat, wat ech an der Cham-
berskommissioun gesot hunn, dass ech selbst-
verständlech dat wäert suivéieren. Och do soen 
ech, dass et net esou einfach war, zum Beispill 
an där Affär, wou d’Chambre criminelle sech 
inkompetent erkläert huet, wou mer elo musse 
kucken, wéi se weidergeet, do huet keng Partie 
civile sech gemellt. Och dat muss ee wëssen, 
dass an deem particuliäre Fall keng Partie civile 
do war. Et hätt kënnen eng kommen, mä et 
war elo keng do.
Dofir soen ech och - ech mengen, de Félix Braz 
huet et och scho gesot -, déi Iddi vum Xavier 
Bettel mat der Assistance judiciaire muss een 
och do erëm hannerfroen, well wa keng Partie 
civile do ass... - oder kënnen déi aner kommen? 
Dofir soen ech, ech verspriechen Iech, dass mer 
dat dote weider kucken an dass mer déi ver-
schidde Fäll do kucken, mä dofir kann een net 
ze fréi erausschéissen, wat ass oder wat net ass.
Richteg, an et ass schonn e puermol ugeklon-
gen, do wou de Justizminister... Et gëtt zwee 
Gesetzer, déi een hei kann invoquéieren. Dat 
eent ass d’Responsabilité de l’État. Mir hunn 
dat Gesetz nogekuckt, mir hunn och Jurispru-
denzen nogekuckt souwuel aus Frankräich wéi 
aus der Belsch. Dat gëtt et net hier, d’Gesetz 
iwwert d’Responsabilité civile de l’État. Et gëtt 
ee Gesetz, dat ass e puermol hei ernimmt ginn, 
vu ‘84 iwwert d’Indemnisation des victimes, 
wat effektiv dem Justizminister eng large Lati-
tude léisst, deen allerdéngs do eng Kommis-
sioun huet, déi en do ëmmer beréit. Do ass eng 
Base légale, wou effektiv kënnen Dédommage-
menter gesprach ginn. An ech mengen, et ass 
och gutt, dass mer dat Gesetz hu vu ‘84, wat 
och schonn ugepasst gouf. Do muss een da ku-
cken, wéi et ass.
Den Här Bettel huet nach eng Kéier d’Fro 
heiuewen och opgeworf, déi en an der Cham-
berskommissioun opgeworf hat, iwwert 
d’Kierch. Dozou e puer Saachen. Dat Éischt ass, 
dass d’Kierch vun Ufank un, wéi de Rapport pu-
blic gouf, de Rapport vum Här Majerus, wou 
eng ganz Partie Konklusiounen drastinn, iwwre-
gens och déi vun der Verjährung - dorop kom-
men ech nach eng Kéier zréck -, gesot huet: 
„Mä mir kucken, fir ze indemniséieren.” Dat 
heescht, d’Kierch huet ëmmer d’Volontéit ge-
maach, dat ze indemniséieren.
Ech ka jo net... Ech sinn net Chef vun der 
Kierch. Weder als Kultusminister, scho guer net 
als Justizminister hunn ech der Kierch eppes ze 
soen. Ech hunn der Kierch Bescheed gesot, dass 
déi Fro ass, an ech hätt da gär eng Äntwert vun 
der Kierch, wéi si dat gedenkt ze maachen, an 
da kann een doriwwer diskutéieren.
Ech sinn awer - an de Félix Braz, mengen ech, 
sot et, an ech hat Iech et och an der Chambers-
kommissioun, Här Bettel, gesot - décidément 
der Meenung, dass et net um Stat ass, sech hei 
der Kierch ze superposéieren. Hei ass d’Kierch, 
si ass net gezwongen, mä et muss een awer 
feststellen, dass se vun Ufank u gesot huet, dass 

se dat dote wéilt maachen, dass se amgaangen 
ass, dat ze maachen.
An ech mengen, dat muss een och dann esou 
zouerkennen, well ech stellen nämlech eng 
aner Fro, déi sech bis elo net gestallt huet, wou 
ech mer awer kéint virstellen, dass et dat gëtt: 
D’Kierch huet bei sech den Effort gemaach, 
eng Hotline anzeriichten, déi nach ëmmer be-
steet, fir all déi al Fäll a virun allem déi beste-
hend, fir dat ze kucken. Dofir ass et wichteg - 
ech kommen op déi Saachen zréck -, fir déi Fäll 
gemellt ze kréien. Déi huet dat gemaach!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Wat ass, wa Leit kommen, deenen eppes 
geschitt ass an Institutiounen, déi entweder 
staatlech oder Gemengeninstitutioune waren 
oder vill méi no vum Stat kontrolléiert ginn, wéi 
d’Kierch kontrolléiert gëtt?
Dat si Froen, déi ech muss stellen. Dofir wëll 
ech wéi gesot: Maacht elo hei eng Kommis-
sioun mat dem ORK. Ech mengen, eng Kierch 
soll hir Verantwortung iwwerhuelen. Mir hunn 
eist Gesetz, mä ech soen, et kann doudsécher 
sinn, dass Leit kommen, deenen och eng Kéier 
iergendeppes geschitt ass a Verwaltungen, an 
ugeschlossenen Haiser, déi direkt oder indirekt 
dem Stat oder Gemengen ënnerstinn, déi soen: 
„Mir ass deemools eppes geschitt.” Esou Fäll hu 
mer bis elo net, mä et ass ni auszeschléissen, 
dass där dote kommen.
Dofir wëll ech mech net ze wäit hei no vir ge-
heien, mä och dat muss ee wëssen, wéi een 
dann dee Moment als Stat domadder ëm-
spréngt. An och domadder wäert ech mech 
auserneesetzen, obwuel elo kee Fall do ass. Do-
fir soen ech nach eng Kéier, Dir hutt all hei vill 
gutt Iddien esou gemaach, mä ech wëll virsiich-
teg mat allen Iddien ëmgoen, well een einfach 
muss wëssen, wat een eventuell duerno nach 
muss maachen.
Richteg ass, an ech widderhuelen dat hei, dass 
de Justizminister wäert an all deene Fäll kucken, 
wou de Stat kann direkt oder indirekt responsa-
bel gemaach ginn, wéi de Stat do seng Verant-
wortung kann iwwerhuelen.
Nach bleift dann eng Fro. Wa mer och soen, 
mä d’Responsabilité civile ass 30 Joer - wou ons 
den Ombudsmann gesot huet, déi soll een 
drastesch erofsetzen, mir sinn elo eens ginn, 
zéng Joer erofzesetzen, an Zukunft net méi 30 
Joer. Den Ombudsmann wollt nach méi erof-
goen. Do wäerte mer also nach eng Kéier mat 
engem Projet de loi kommen. Mä och do ass 
dann ëmmer d’Fro: Wéi kann ee beweisen? 
Well dat ass jo ëmmer de Problem. Dat eent 
ass, ugeklot ze sinn, dat anert ass ze beweisen. 
Souwuel strofrechtlech wéi och zivilrechtlech 
sinn also do ëmmer Saachen, déi een net kann 
tel quel esou soen. Dat heescht, et si ganz vill 
Imponderabilien. Ech verspriechen Iech, dass 
ech perséinlech wäert déi doten Affären noku-
cken.
Wéi gesot, fir mech ass dat heiten och, nach 
eng Kéier, besonnesch penibel perséinlech, well 
ech, mengen ech, heibanne wéi international 
bekannt sinn als eigentlech een, deen alles am 
Detail nokuckt an eigentlech d’Detailer kennt, 
an dass mir esou eppes ka geschéien, ass och 
eppes, wat mer einfach kee Spaass mécht, a 
wierklech net!
Wat kann een an Zukunft maachen? Ech hunn 
dat Éischt gesot: Kommt, mir ginn an Zukunft 
ëmmer en Tableau comparatif eran. Mä nach 
eng Kéier, ob mer dat awer alles gemierkt hät-
ten, weess ech awer net, well et war bewosst, 
mä mer maachen en Tableau comparatif. 
Dat Zweet ass: Ech si muer an der Regierung, 
wou ech eng Direktiv wëll esou séier wéi méig-
lech ëmsetzen, déi mer eréischt am Dezember 
ugeholl hunn, nämlech eng weider Direktiv 
iwwert d’Lutte contre les abus sexuels et l’ex-
ploitation sexuelle des enfants, déi mer an 
Europa ugeholl hunn, déi mer iwwregens mat 
eisem Gesetz scho largement anticipéiert hunn. 
Et gëtt also e ganz klengt Gesetz, well dat 
Meescht hate mer scho gemaach.
Mir wäerten eng Partie Strofen nach verschäer-
fen, mir wäerten awer zwou ganz interessant 
Saache virschloen. Déi éischt ass déi, dass mer 
bei de Causes aggravantes - et ass jo e puermol 
opkomm - , dass mer do net nëmmen de Mini-
mum doubléieren, mä de Maximum doubléie-
ren, sou dass ee bei ganz ville Fäll, wou Causes 
aggravantes sinn, da wierklech ganz, ganz 
streng Strofe kritt. Dat ass also den zweete 
groussen Déngen.
Dann ass eppes - an elo kann ech dann hei 
iwwert de Casier schwätzen -, dann ass eppes, 
wou ech selwer mat mengem hollännesche 
Kolleeg schrecklech gekämpft hunn. Mir sinn 
am Conseil des Ministres net duerchkomm. 
D’Europaparlament huet eis awer largement do 
gehollef, fir un en definitiven Text ze kommen.
Dat ass folgend Fro, déi mer zum Deel elo 
schonn an eisem Code pénal hunn, mä wou 

ech wëll méi wäit goen: Wann een wéinst Abus 
sexuel u Kanner condamnéiert gouf, hat déi 
éischt Proposition de directive virgeschloen, 
dann dierf een net an deem Domän schaffen - 
dat hu mer haut schonn -, mat Kanner schaf-
fen. Mir gi souguer haut scho méi wäit, mir 
soen: „Du dierfs och net an engem Sozialberuff 
schaffen.”
Mir hu gekämpft, den hollännesche Kolleeg an 
ech, fir méi wäit ze goen, a wéi gesot, d’Euro-
paparlament ass net gradesou wäit gaangen, 
wéi mer et virgeschloen haten, et huet awer 
gehollef, eng uerdentlech Bestëmmung ze 
kréien, fir ze soen, mir musse méi wäit goen. 
Hei ass et net eng Strof, hei ass et eng Vir-
siichtsmoossnam, dass een, deen eng Kéier 
condamnéiert gouf, net erëm eng Kéier mat 
Kanner a Kontakt kënnt. An do kann een net 
soen, et ass nëmmen do, wou e bezuelt gëtt. 
Well do, wou e bezuelt gëtt, sinn nach vill méi 
Kontrollméiglechkeeten do wéi an anerem.
Dat heescht, mir wäerten och an dem Gesetz 
hei schreiwen „activités bénévoles”, wou et 
keng Kontrollméiglechkeet gëtt, wou Veräiner 
sinn, a wou een och als Veräinsdirigent - ech 
war selwer Veräinsdirigent - net ëmmer iwwer 
alles gesäit. Dat ass einfach esou. Sou dass mer 
dat maachen.
Da komme mer op de Casier. Well do ass jo 
d’Fro - ech schwätze vum Sport: Mir stellen 
dauernd Traineren aus dem Ausland an. Mir 
kennen de Casier vun hei, mir kennen awer net 
de Casier vun dohannen! Sou.
Wie geet elo un dee Casier? Am Casier sti vill 
Saachen. Mir mussen awer oppassen, dass een 
net, well ee seet, ech stellen een an, dee mat 
Kanner ze dinn huet, dass een dann emol alles 
erausfënnt, wou een - ech weess net wat - eng 
Kéier ze séier gefuer ass an esou weider.
Et ass dofir, wou mer un enger anerer Décision-
cadre schaffen, Här Henckes, iwwert den ECRIS, 
um europäesche Casier judiciaire, an an deenen 
nächste Méint wäerte mer och domadder kom-
men, fir eng ganz Reform vum Casier judiciaire 
ze maachen an eng Vernetzung ze maachen - 
dat ass nämlech dat, wat Europa wëllt - vu Ca-
sier-judiciairen an Europa, fir dass een dann 
zum Beispill kann nofroen, awer nëmmen dat, 
nëmmen dat kann nofroen, wann ee wëllt een 
astellen als Jugendtrainer: „Ma ass deen an 
deem Land, wou en hierkënnt oder an iergend-
engem aneren europäesche Land, wou e vläicht 
geschafft huet, ass deen do condamnéiert ginn 
oder net?”
Dat ass also e wesentlecht Element, déi Casiers-
fro, déi elo opgeworf ass, e wesentlecht Ele-
ment, fir dass mer dat dote kënnen duerchset-
zen, dass de Riichter ka soen: „Ma du méchs 
emol keng Activité bénévole méi mat Kanner 
ënner 16 Joer.”
Dat ass also eppes zweetes Wichteges. Op déi 
aner Saache ginn ech elo net weider an. Ech 
mengen, mir wäerte Geleeënheet genuch 
kréien an der Chamberskommissioun, wann de 
Projet de loi da muer vun der Regierung uge-
holl gëtt, wat ech unhuelen, fir doriwwer ze 
diskutéieren. Mä zwou wichteg Saache sinn: 
Mir doubléieren de Maximum, wa mer Circons-
tance-aggravanten hunn, well dat war an dë-
sem Fall och eng vun eisen Iddien, fir ze soen: 
„Gutt, mir brauche keng Seuilë méi, mä mir 
maachen da Cause-aggravanten doraus.” Just, 
dass d’Cause aggravante och am Deliktfall war, 
an net am Crime.
Mir doubléieren de Maximum vun de Causes 
aggravantes, d’Strofen, d’Propos; an dat Zweet 
ass eben, dass mer soen, een, dee condam-
néiert gëtt, deen dierf och keng Activités béné-
voles maachen, a wéi gesot, fir dass dat fonc-
tionnéiert, brauche mer déi Casiersgeschicht, 
do kommen ech och an deenen nächste Wo-
chen a Méint eraus.
Dann ass eng Fro, déi fir mech natierlech och 
wichteg ass, wéi mer an Zukunft weiderginn, 
dat ass: Wéi sinn d’Relatiounen zwëschen dem 
Exekutiv, Justizministère an der Justiz selwer an 
all senge Branchen? Well et ass och fir mech e 
bësse komesch gewiescht, dass ech an der 
Zeitung gelies hunn, dass um Prétoire eppes 
opgeworf gouf, wou och ni virdrun - well déi 
Affäre goufen instruéiert - ech och zum Beispill 
iwwert de Parquet gesot kritt hätt: „Hei, duerch 
Äert neit Gesetz kann do eppes virgoen.” Da 
wär nach d’Gesetz do gewiescht, mä ech wär 
et éischter wéi esou gewuer ginn.
All dat sinn och fir mech Ursaachen, fir och an 
der nächster Zäit de Conseil national de la Jus-
tice ze bréngen - wat net ass, wéi Verschidde-
ner fäerten, fir dass d’Magistrate sollen an 
d’Gängel geholl ginn. Au contraire, ech hätt 
nämlech gär vill méi Indépendance an de 
Justizminister ganz eraus - an ech sinn och 
dauernd amgaangen, mech erauszehalen -, mä 
ganz eraus, mä da muss een en anert Organ 
hunn, wou een och geregelt Diskussioune kritt.
Eng Iddi, déi ech mer ebe bei deem Conseil na-
tional de la Justice virstellen, ass, dass de 
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Conseil national de la Justice selwer Proposë 
mécht, amplaz dass et ëmmer entweder eng 
Initiative parlementaire oder meeschtens eng 
Initiative gouvernementale ass, mä dass een 
och do en Organ huet, wat sech selwer Ge-
danke mécht iwwert d’Politik vun der Justiz. 
Wéi gesot, dat ass een Element, wat och kënnt.
Da läit mer awer och um Häerz, Här President, 
dass mer vläicht deenen Aarbechten, déi mir 
hei all zesumme maachen, méi Publicitéit ginn. 
Ech weess natierlech, ech hunn de Moien 
d’Zeitung gelies, mir hate virgëschter eent vun 
deene wichtegste juristesche Gesetzer ge-
stëmmt - an där Zäit, wou ech Justizminister 
sinn -, iwwert d’Médiatioun, doriwwer ass bal 
näischt an der Press gewiescht. Natierlech war 
et fir d’Press méi spannend, iwwert d’Debatt ze 
berichten iwwert de Wahlalter, well hei ebe méi 
gestridde gouf. Mä heiansdo maache mir ganz 
gutt Aarbecht hei, alleguer zesummen, an dat 
geet ënner.
Dofir soen ech och, et haten och wahrschein-
lech net vill Leit matkritt, dass mer iwwerhaapt 
e Gesetz gemaach hunn, wou mer wierklech 
den Droit pénal verschäerft hu par rapport zu 
deenen, déi u Kanner ginn. Mä mir waren eis 
eens, mir hu laang dru geschafft, mir waren eis 
eens, do ass net dovunner geschwat ginn; elo 
gëtt ganz vill dovunner geschwat. Et wär vläicht 
och gutt, dass mer selwer géife kucken, fir dass 
och iwwert déi Gesetzer, wou mer hei Unani-
mitéiten hunn, vläicht méi geschwat gëtt, an 
net nëmmen iwwert déi, wou mer keng Unani-
mitéiten hunn.
Dat ass esou, esou ass d’Liewen. Ech wëll hei 
wierklech net der Press e Reproche maachen, 
mä dat ass einfach normal, dass d’Press léiwer 
iwwert dat bericht, wou haart Debatte sinn, 
wéi iwwert dat, wou keng Debatte sinn. Dofir 
ass et vläicht un eis zesummen - Justizministère 
a Chamber - emol hei ze kucken, wéi mer be-
sonnesch déi gutt juristesch Aarbecht, déi mer 
awer an der Regel hei maachen, ënnert d’Leit 
bréngen.
Dann nach e lescht Wuert iwwert…

yw Une voix.- Da schwätzt mam Mediëminis-
ter.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Jo, deen ass och net Chef vun der Press.
Dann e lescht Wuert iwwert d’Verjährung. Dat 
war eng vun deene Froen, déi de Mill Majerus 

a sengem Rapport opgeworf hat. Ech wëll nach 
eng Kéier soen, wat schonn e puermol gesot 
ginn ass, et muss een oppassen, éischtens, 
woufir déi eng imprescriptibel sinn. Zurzäit hu 
mer nëmmen d’Crimes contre l’humanité, déi 
imprescriptibel sinn. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet ass: Imprescriptibilitéit wëllt net 
soen, dass een och herno bestrooft gëtt, well 
alles och eppes mat Beweislaascht ze dinn huet. 
Dofir soen ech, et sinn aner Saachen, déi ee 
muss kucken.
Dofir och soen ech wierklech, sinn ech frou, 
dass d’Kierch selwer d’Devantë geholl huet an 
net forcéiert gouf, selwer d’Devantë geholl 
huet a gesot huet: „Mir indemniséieren, och, 
wann eppes verjährt ass, ouni dass mer kënne 
wierklech och nochecken, wat a wat net war, 
mä mir indemniséieren.”
Dofir awer och déi ganz Initiativen, déi ech wëll 
ënnerstëtzen, souwäit ech dat als Justizminister 
kann. Wichteg ass, dass matzäite Faitë kënne 
gemellt ginn an dass d’Leit net Angscht hunn, 
se ze mellen.
Well et muss ee sech och d’Fro stellen - elo 
kënnt eng Hotline vun enger Kierch, do mellen 
d’Leit sech: Woufir mellt kee sech bei de Par-
queten an esou weider? Et ass eng Fro, mat där 
ee sech muss auserneesetzen. Woufir mellt kee 
sech, wann et geschitt? Oder woufir, wéi a ville 
Fäll, déi och op d’Geriichter kommen, kënnt et 
eréischt méi spéit eraus?
Ech mengen - de Gilles Roth sot et -, mir hunn 
net nëmmen deen ale Paragraph erëm eragesat 
an den 372, mir hunn awer och gesot, dass 
d’Verlängerung vun der Verjährung, déi mer 
mam Victimesgesetz 2009 gemaach hunn - 
wou d’Victimesgesetz gesot huet, dass déi Ver-
längerung vun der Verjährung, dat heescht, 
dass d’Verjährungsfrist eréischt spillt, wann ee 
groussjähreg ass, wou d’Victimesgesetz also ge-
sot huet, déi spillt nëmme fir déi nei Affären -, 
do bestëmme mer haut, dass se fir déi al Affäre 
steet.
Iwwregens, de Statsrot schreift a sengem ganz 
gudden Avis zu den Amendementen, ei-
gentlech wär dat doten duergaangen, an dat 
anert wär manner wichteg. Mir hunn elo déi 
zwou Saache gemaach. Ech mengen, et ass och 
richteg esou. Mä de Statsrot sot, dat Wichtegst 
ass, dass d’Verjährungsfrist och bei der Majori-
téit eréischt ufänkt bei Affäre vu virdrun. Ech 
mengen, dass dat extrem wichteg ass. An nach 

eng Kéier: Och do kann et sinn, dass een 
iwwerhaapt näischt méi beweise kann.
Dofir sollen eis ganz Aktivitéite sinn; et ass net 
wierklech de Justizminister eleng, deen dat ka 
maachen, mä e mécht alles, fir dat ze ënner-
stëtzen. An ech mengen, et huet een eng gutt 
Jugendsektioun beim Parquet, bei de Par-
queten, och dat soll een net vergiessen, fir 
wierklech ze kucken, wann eppes geschitt, 
matzäite kënnen esou Affären ze poursuivéie-
ren, wou een och nach ka wierklech eppes er-
reechen. Ofgesinn dovunner, dass, wann een 
esou eng Affär - och wann d’Verjährungsfrist 
méi laang ass - zéng, zwanzeg Joer mat sech 
ronderëmdréit, dass dat och net gutt ass fir dee 
selwer, deen esou laang dorunner knat an net 
erauskomm ass.
Dofir och, nach eng Kéier, déi Initiativ, déi ech 
muer der Regierung virschloen, fir ze soen, da 
kommt, mir kucken, dass, wann ee Leit huet, 
déi effektiv sech u Kanner vergaangen hunn, 
dass een awer verhënnert, dass déi iergendwou 
erëm bei Kanner optauchen. Well och dat gouf 
et an der Vergaangenheet, an notamment do-
duerch, dass mer - an dann elo halen ech op, 
Här Henckes -, keng Konnexioun vun de Ca-
sieren an Europa haten, dass zu Lëtzebuerg Leit 
konnten agestallt ginn, déi an engem anere 
Land condamnéiert waren, ouni dass een dat 
wosst.
Voilà, dat gesot, soen ech nach eng Kéier der 
Chamberskommissioun, dem Président-Rappor-
teur an Iech alleguer awer vun alle Fraktioune 
Merci fir déi konstruktiv Debatt, an ech wäert 
mech da selwer druginn, fir dass mer nach méi 
an d’Detailer ginn, fir dass eis net méi esou ep-
pes geschitt.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Justizminister 
fir all déi Explikatiounen.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi. Ech wollt Iech allerdéngs nach 
drop opmierksam maachen, datt am Artikel 3 
eng Erreur matérielle ass,…
(Brouhaha)
…an zwar an der Phrase liminaire sinn d’Wier-
der «L’alinéa 2 de» ze sträichen. Déi Phrase in-
troductive liest sech also elo folgendermoossen: 
«L’article 372 du Code pénal est complété 

comme suit:». Mir stëmmen elo iwwert den 
ofgeännerten Text of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6338 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 54 Jo-Stëm-
men.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6338 est adopté à l’unanimité des 57 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par M. Lucien Clement), Mme Martine 
Mergen (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Schol-
tes, MM. Marc Spautz, Robert Weber (par M. Fé-
lix Eischen), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
Serge Wilmes;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux (par M. Ben Scheuer), Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Claude 
Meisch), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par 
M. Xavier Bettel), MM. Fernand Etgen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner (par M. Fernand Etgen);
MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), François 
Bausch (par Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, 
Camille Gira (par Mme Josée Lorsché), Mmes Jo-
sée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Domadder si mer dann och schonn um Enn 
vun eiser Sitzung vun de Mëtteg.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 17.22 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Neen, Här President.

yw M. le Président.- Dat schéngt net de Fall 
ze sinn.

1. Retrait du rôle des affaires de la 
Chambre des Députés
Op Ufro vun der Regierung huet d’Presiden-
tekonferenz sech derfir ausgeschwat, de Projet 
de règlement grand-ducal 6369 iwwert d’Dé-
nominations textiles an de Projet de règlement 

grand-ducal 6370 iwwert d’Méthodes d’ana-
lyse quantitative de mélange de fibres textiles 
vum Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber heimadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bureau dé-
poséiert.

2) Folgend Projete goufen an der Administra-
tion parlementaire déposéiert: den 31. Januar 
vum Minister fir d’Sécurité sociale de Projet de 
loi 6387 iwwert d’Pensiounskeess; den 1. Fe-
bruar vum Justizminister de Projet de loi 6388, 
eng Konventioun géint den Terrorismus; den 3. 
Februar vum Wirtschaftsminister de Projet de 

règlement grand-ducal 6389 iwwert d’Dénomi-
nations textiles et certaines méthodes d’analyse 
quantitative de mélange de fibres textiles; de 7. 
Februar vun der Erzéiungsministesch de Projet 
de loi 6390 iwwert d’Agenten am Enseigne-
ment fondamental; den 8. Februar vum Aar-
bechtsminister de Projet de règlement grand-
ducal iwwert d’Léierhëllefen a Primen; de 14. 
Februar vum Ausseminister de Projet de loi 
6392, e Protokoll mat Russland iwwert d’Réad-
missioun, an de Projet de loi 6394, en Accord 
mat der Belsch, Frankräich an Däitschland 
iwwert d’Kooperatioun op de Grenzen tëscht 
der Police an der Douane; deeselwechten Dag 
vum Nohaltegkeetsminister de Projet de loi 
6393 iwwert d’Équipements sous pression 
transportables, an de 15. Februar vum Nohal-
tegkeetsminister de Projet de loi 6395 iwwert 
d’Verbindung vu Micheville, an de Projet de loi 
6396 iwwert d’Nordstrooss.
De 17. Februar vum Finanzminister de Projet 
de loi 6397, eng Direktiv iwwert d’Kompetenze 
vun de verschiddenen Iwwerwaachungsautori-
téiten, an de Projet de loi 6398 iwwert den As-

surancësecteur; den 21. Februar vum Nohal-
tegkeetsminister de Projet de loi 6399, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert de Stroosse-
verkéier; den 22. Februar vum Justizminister de 
Projet de loi 6400 iwwert de professionellen 
Eurogeldtransport iwwert d’Stroossennetz 
tëscht den EU-Membere vun der Eurozon; dee-
selwechten Dag vum Aarbechtsminister de Pro-
jet de loi 6401, eng Ofännerung vum Code du 
Travail; de 24. Februar vum Verdeedegungsmi-
nister de Projet de règlement grand-ducal 6402 
iwwert déi lëtzebuergesch Participatioun bei 
der FINUL; den 29. Februar vun der Mëttel-
standsministesch de Projet de loi 6403 iwwert 
d’Öffnungszäite vun de Butteker, an den 1. 
Mäerz vum Aarbechtsminister de Projet de loi 
6404, eng Ofännerung vum Code du Travail, a 
schliesslech de 5. Mäerz vum Finanzminister de 
Projet de loi 6405 iwwert den Traité, deen den 
Europäesche Stabilitéitsmechanismus aféiert, an 
de Projet de loi 6406 iwwert d’Participatioun 
vum Stat um Europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus.  www.chd.lu206  www.chd.lu206
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- Débat: Mme Martine Mergen, M. Eugène Berger, M. Fernand Diederich, M. Fernand Kartheiser, M. 
Serge Urbany

-  Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle

- Motion 1: M. Jean Colombera, M. Claude Adam, M. Ben Fayot

- Vote sur la motion 1 (rejetée)

- M. Gast Gibéryen (motive l’abstention de son groupe)

12. 6318 - Projet de loi portant modification de la loi du 13 février 2007 relative aux fonds 
d’investissement spécialisés

- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Gilles Roth

- Discussion générale: M. Fernand Etgen, M. Serge Urbany

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

13. 6344 - Projet de loi

 - approuvant la participation du Grand-Duché de Luxembourg à la 16e reconstitution 
des ressources de l’Association internationale de développement

 - portant modification de la loi du 22 décembre 2006 relative à la participation du 
Luxembourg à l’Initiative d’allégement de la dette multilatérale (ci-après «IADM») et à 
la 7e reconstitution des ressources du Fonds international de développement agricole 
ajustant la contribution du Grand-Duché de Luxembourg à I’IADM

- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Michel Wolter

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

14. Heure d’actualité du groupe déi gréng sur les décisions du Sommet de l’Union Europé-
enne du 20 février par rapport à la crise de la dette souveraine grecque

- Exposé: M. François Bausch

- Débat: M. Marc Spautz, M. Claude Meisch, M. Alex Bodry, M. Jacques-Yves Henckes, M. Serge 
 Urbany

- M. Luc Frieden, Ministre des Finances

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden,  
François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler, Mme Octavie  
Modert et M. Marco Schank, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydie Polfer ,  Vice-Président

Séance 18 mardi, 
6 marS 2012
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3) Ech wëll d’Chamber och nach doriwwer in-
forméieren, datt ech den 22. Abrëll 2011, mat 
engem Rappel de 14. Februar 2012, e Bréif un 
de President vun der Assemblée Nationale Ber-
nard Accoyer geriicht hat, an deem ech him 
d’Positioun vun der lëtzebuergescher Chamber 
matgedeelt hat, wat d’Nuklearenergie ugeet, 
an him déi zwou Motioune geschéckt hunn, 
déi d’Chamber deemools gestëmmt hat.
Haut krut d’Chamber an engem Bréif eng Änt-
wert vum President vun der Assemblée Natio-
nale, wou hien der Chamber matdeelt, datt 
den Dispositif fir d’Gestioun vun der nuklearer 
Sécherheet a Frankräich ganz streng wier an 
datt vill Progrèsen a Saachen Transparenz ge-
maach goufen. Dëse Bréif vum President vun 
der Assemblée Nationale kritt all Deputéierten 
zougestallt.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
Communications du Président - séance pu-
blique du 6 mars 2012
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau. Les questions et les réponses sont pu-
bliées au compte rendu.
2) Les projets de loi et les projets de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire:
6387 - Projet de loi portant réforme de l’assu-
rance pension et modifiant:
1. le Code de la sécurité sociale;
2. la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des 
régimes de pension spéciaux pour les fonction-
naires de l’État et des communes ainsi que pour 
les agents de la Société nationale des Chemins de 
fer luxembourgeois;
3. le Code du Travail
Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sé-
curité sociale, le 31.01.2012
6388 - Projet de loi portant:
1. approbation de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention du terrorisme, signée à 
Varsovie le 16 mai 2005, et
2. modification de certains articles du Code pénal 
et du Code d’instruction criminelle
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 01.02.2012
6389 - Projet de règlement grand-ducal abro-
geant
- le règlement grand-ducal modifié du 21 mai 
1999 relatif aux dénominations textiles;
- le règlement grand-ducal modifié du 1er août 
2001 relatif à certaines méthodes d’analyse 
quantitative de mélange de fibres textiles
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur, le 03.02.2012
6390 - Projet de loi concernant des agents inter-
venant dans l’enseignement fondamental et mo-
difiant différents autres textes de lois
Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle, le 07.02.2012
6391 - Projet de règlement grand-ducal fixant les 
conditions et modalités des aides et primes de 
promotion de l’apprentissage
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, le 08.02.2012
6392 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole d’application entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la Fédération de Russie relatif à la mise en 
œuvre de l’Accord de réadmission entre la Com-
munauté européenne et la Fédération de Russie 
du 25 mai 2006, signé à Luxembourg, le 13 sep-
tembre 2011
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 14.02.2012
6393 - Projet de loi concernant les équipements 
sous pression transportables
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
14.02.2012
6394 - Projet de loi portant approbation
- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg, le Gouvernement du 
Royaume de Belgique, le Gouvernement de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
de la République française, concernant la mise en 
place et l’exploitation d’un centre commun de co-
opération policière et douanière dans la zone 
frontalière commune, signé à Luxembourg le 24 
octobre 2008;
- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République française relatif à la coopération dans 
leurs zones frontalières entre les autorités de po-
lice et les autorités douanières, signé à Luxem-
bourg le 15 octobre 2001

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 14.02.2012
6395 - Projet de loi relatif à la construction de la 
liaison Micheville entre la Route Nationale 31 et 
l’Autoroute A.4.
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
15.02.2012
6396 - Projet de loi relatif à l’adoption budgé-
taire du projet de construction d’une route reliant 
Luxembourg à Ettelbruck
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
15.02.2012
6397 - Projet de loi portant transposition de la 
directive 2010/78/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 24 novembre 2010 modifiant les 
directives 98/26/CE, 2002/87/CE, 2003/6/CE, 
2003/41/CE, 2003/71/CE, 2004/39/CE, 2004/ 
109/CE, 2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE 
et 2009/65/CE en ce qui concerne les compé-
tences de l’Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), l’Autorité europé-
enne de surveillance (Autorité européenne des as-
surances et des pensions professionnelles) et 
l’Autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des marchés financiers) et modifiant:
1. la loi du 6 décembre 1991 sur le secteur des 
assurances;
2. la loi du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier;
3. la loi du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur fi-
nancier;
4. la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation;
5. la loi du 15 juin 2004 relative à la société d’in-
vestissement en capital à risque;
6. la loi du 10 juillet 2005 relative au prospectus 
pour valeurs mobilières;
7. la loi du 13 juillet 2005 relative aux institutions 
de retraite professionnelle sous forme de sepcav et 
assep;
8. la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de mar-
ché;
9. la loi du 13 février 2007 relative aux fonds 
d’investissement spécialisés;
10. la loi du 13 juillet 2007 relative aux marchés 
d’instruments financiers;
11. la loi du 11 janvier 2008 relative aux obliga-
tions de transparence sur les émetteurs de valeurs 
mobilières;
12. la loi du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement;
13. la loi du 17 décembre 2010 concernant les 
organismes de placement collectif
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
17.02.2012

* * *
6398 - Projet de loi portant modification de:
- la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le sec-
teur des assurances;
- la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à 
la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
17.02.2012
6399 - Projet de loi modifiant a) la loi du 14 fé-
vrier 1955 concernant la réglementation de la cir-
culation sur toutes les voies publiques et b) la loi 
modifiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à 
percevoir sur les demandes en obtention des do-
cuments prescrits pour la mise en circulation et la 
conduite de véhicules
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
21.02.2012
6400 - Projet de loi portant:
- mise en œuvre de certaines dispositions du rè-
glement (UE) n°1214/2011 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le 
transport transfrontalier professionnel d’euros en 
espèces par la route entre États membres dans la 
zone euro, et
- modification de la loi du 12 novembre 2002 re-
lative aux activités privées de gardiennage et de 
surveillance
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 22.02.2012
6401 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle L.521-3 du Code du Travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, le 22.02.2012
6402 - Projet de règlement grand-ducal concer-
nant la participation du Luxembourg au renforce-
ment de la Force intérimaire des Nations unies au 
Liban (FINUL)

Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 24.02.2012
6403 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
19 juin 1995 réglant la fermeture des magasins 
de détail dans le commerce et l’artisanat
Dépôt: Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme, le 
29.02.2012
6404 - Projet de loi portant modification:
1) du Code du Travail;
2) du Code pénal;
3) de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification éco-
nomiques, 2. l’amélioration de la structure géné-
rale et de l’équilibre régional de l’économie;
4) de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides 
en faveur du secteur des classes moyennes;
5) de la loi du 15 juillet 2008 relative au dévelop-
pement économique régional;
6) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration;
7) de la loi du 5 juin 2009 relative à la promotion 
de la recherche, du développement et de l’innova-
tion;
8) de la loi du 18 mars 2010 relative à un régime 
d’aides à la protection de l’environnement et l’uti-
lisation rationnelle des ressources naturelles
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, le 01.03.2012
6405 - Projet de loi portant approbation du traité 
instituant le mécanisme européen de stabilité, si-
gné le 2 février 2012 à Bruxelles
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
05.03.2012
6406 - Projet de loi relative à la participation de 
l’État au mécanisme européen de stabilité
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
05.03.2012
3) Le Président de la Chambre des Députés a 
adressé, en date du 22 avril 2011 et du 14 février 
2012, deux courriers au Président de l’Assemblée 
Nationale, Monsieur Bernard Accoyer, concernant 
la position de la Chambre des Députés au sujet de 
la sécurité de l’énergie nucléaire ainsi que les deux 
motions adoptées par la Chambre des Députés à 
ce sujet.
En date de ce jour, une réponse du Président de 
l’Assemblée Nationale est parvenue à la Chambre 
des Députés.
Ce courrier sera transmis aux Membres de la 
Chambre des Députés.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant 
«Erasmus pour tous», le programme 
de l’UE pour l’éducation, la forma-
tion, la jeunesse et le sport (docu-
ment COM(2011)788)
- Art. 169 du Règlement de la 
Chambre
yw M. le Président.- D’Commission de l’Édu-
cation nationale, de la Formation profession-
nelle et des Sports an d’Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, des Me-
dia, des Communications et de l’Espace hunn 
an hire Réunioune vum 2. a vum 6. Februar 
2012 décidéiert, en Avis politique un d’Euro-
päesch Kommissioun ze riichten, deen d’Doku-
ment COM(2011)788 iwwert den EU-Pro-
gramm „Erasmus pour tous” betrëfft.
D’Kommissiounen hu wuelverstane kee Pro-
blem, wat de Respekt vum Subsidiaritéitsprin-
zip ugeet, mä wollte politesch Bedenken zum 
Ausdrock bréngen, sou wéi et den nationale 
Parlamenter an där sougenanntener Barroso-
Initiativ erlaabt ass. D’Prozedur, déi applizéiert 
gëtt, ass geregelt am Artikel 169 vun eisem 
Chambersreglement. Den Avis politique vun 
deenen zwou Kommissiounen ass Iech a Form 
vun enger Resolutioun verdeelt ginn.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Éducation na-
tionale, de la Formation professionnelle et des 
Sports et la Commission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Media, des Communi-
cations et de l’Espace ont été saisies d’une propo-
sition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil établissant «Erasmus pour tous» - le pro-
gramme de l’UE pour l’éducation, la formation, la 

jeunesse et le sport (COM(2011)788), proposition 
émanant de la Commission européenne et rele-
vant du contrôle de subsidiarité;
- constatant que la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle et des 
Sports et la Commission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Media, des Communi-
cations et de l’Espace ont adopté un avis politique 
au sujet du document précité lors de leurs réu-
nions respectives du 2 et du 6 février 2012;
décide de faire sien cet avis politique de la Com-
mission de l’Éducation nationale, de la Formation 
professionnelle et des Sports et de la Commission 
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Media, des Communications et de l’Espace, avis 
ayant la teneur suivante:
«La Commission de l’Éducation nationale, de la 
Formation professionnelle et des Sports et la Com-
mission de l’Enseignement supérieur, de la Re-
cherche, des Media, des Communications et de 
l’Espace ont examiné la proposition de règlement 
établissant le programme „Erasmus pour tous”. 
Elles ont constaté que ce nouveau programme est 
censé réunir tous les instruments européens et in-
ternationaux actuellement mis en œuvre dans les 
domaines de l’éducation, de la formation et de la 
jeunesse, en y ajoutant le sport qui n’a pas béné-
ficié jusqu’à présent d’un programme européen.
Les commissions parlementaires reconnaissent en-
tièrement le caractère utile et bénéfique des pro-
grammes visés dont ont déjà profité de nombreux 
citoyens et résidents luxembourgeois.
En ce qui concerne le regroupement préconisé de 
ces programmes, il ne saurait être question de re-
mettre en cause l’objectif de la Commission euro-
péenne consistant à créer une structure rationali-
sée et simplifiée qui est susceptible de renforcer 
l’efficacité de gestion et l’impact des actions cofi-
nancées. Les commissions parlementaires ne 
peuvent qu’approuver la volonté de réduire les 
chevauchements d’activités et la fragmentation.
Pour ce qui est de la structuration prévue du nou-
veau programme, les commissions parlementaires 
se félicitent de l’intégration d’un volet consacré au 
sport.
Par contre, elles se doivent de soulever la question 
de savoir si le regroupement des deux pro-
grammes „Éducation et formation tout au long de 
la vie” et „Jeunesse en action” en une structure 
unique ne risque pas d’engendrer un amalgame 
d’initiatives et d’activités concernant des do-
maines de prime abord distincts, si bien que les 
différents publics cibles pourraient ne plus s’y re-
trouver.
Ce sont surtout les actions relatives au domaine 
de la jeunesse qui sont susceptibles d’être réduites 
aux seuls domaines avoisinant l’éducation, alors 
que le programme actuel „Jeunesse en action” 
comporte des objectifs plus vastes, dépassant le 
domaine de l’éducation formelle. Il ne faut en ef-
fet pas perdre de vue que la politique de la jeu-
nesse se trouve à l’intersection de plusieurs autres 
domaines politiques, et que les objectifs d’une po-
litique de la jeunesse sont autres que ceux d’une 
politique de l’éducation. Il apparaît ainsi primor-
dial que le nouveau programme soit cohérent 
avec les stratégies politiques existantes et qu’il ne 
réduise pas les jeunes à leur rôle d’apprenants, en 
omettant notamment les aspects liés à la citoyen-
neté active des jeunes, qui n’est pas seulement un 
apprentissage, mais surtout une pratique poli-
tique, inhérente à la politique de la jeunesse. Pour 
cette raison, il serait souhaitable de distinguer 
clairement, à l’intérieur de ce programme unique, 
les domaines respectifs de l’éducation et de la jeu-
nesse, afin de conserver également la visibilité de 
ce dernier aspect.
Quant à la forme, et plus spécifiquement au choix 
de l’instrument juridique, force est de constater 
que la mise en place du programme „Erasmus 
pour tous” est censée faire l’objet d’un règlement, 
alors que les mesures relatives aux programmes 
antérieurs qui sont censés être regroupés par la 
présente initiative ont été prises dans le cadre de 
décisions.
Les commissions parlementaires sont ainsi ame-
nées à s’interroger sur l’opportunité de procéder 
par voie de règlement dans un domaine, en l’oc-
currence celui de l’enseignement, où l’Union euro-
péenne ne possède pas de compétences législa-
tives (cf. article 165 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne). Elles tiennent à 
rappeler que l’article 165, paragraphe 4, du TFUE 
dispose que pour la réalisation des objectifs fai-
sant l’objet de cet article, „le Parlement européen 
et le Conseil, statuant conformément à la procé-
dure législative ordinaire et après consultation du 
Comité économique et social et du Comité des ré-
gions, adoptent des actions d’encouragement, à 
l’exclusion de toute harmonisation des dis-
positions législatives et réglementaires des États 
membres”.»
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(s.) Ben Fayot, Claude Adam, Anne Brasseur, Mar-
cel Oberweis, Jean-Paul Schaaf.
E Vote sans débat gëtt virgeschloen. Ass 
d’Chamber domadder averstanen?
(Interruption)
Den Här Kartheiser wann ech gelift.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, d’ADR wollt do intervenéieren. Gitt Der 
mer d’Wuert, fir eng Interventioun ze maa-
chen?

yw M. le Président.- Dann dierft Dir dozou... 
Jo, et gëtt elo just hei driwwer ofgestëmmt, ob 
mer, jo, e Vote sans débat maachen. Dir géift 
also elo gär eppes...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir géife 
gär eng Stellung huelen.

yw M. le Président.- Da kritt Dir d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’ADR begréisst déi Avisen 
iwwer „Erasmus fir all” an iwwert d’Unerken-
nung vu professionelle Qualifikatiounen, déi 
vun deenen zoustännege Kommissioune mat 
vill Kompetenz ausgeschafft goufen an eis haut 
virleien. Den Avis iwwer „Erasmus fir all” ka si 
matdroen. D’ADR bedauert awer, datt déi zou-
stänneg europäesch Instanzen den Observa-
tioune kaum Rechnung gedroen hunn, déi eis 
Chamber de 15. September 2011 an engem 
Avis politique iwwert déi berufflech Qualifika-
tiounen ugeholl hat. Am Beräich vun der be-
rufflecher Qualifikatioun...

yw M. le Président.- Entschëllegt Här 
Kartheiser, hei war..., ech sinn dervun ausgaan-
gen, Dir géift soen, firwat Dir mengt, datt hei 
misst en...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ech 
kommen drop.

yw M. le Président.- Neen, neen, Dir sidd elo 
hei amgaangen, schonn iwwert de Fong vun 
där Resolutioun... Hei geet et just drëm, ob mir 
hei e Vote sans débat maachen. Do musse mer 
elo driwwer ofstëmmen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also 
dann...

yw M. le Président.- Dir kënnt elo hei argu-
mentéieren, firwat datt Der mengt, et misst en 
Débat sinn. Mä mir kënnen elo hei net iwwert 
de Fong vun der Resolutioun diskutéieren.

yw Une voix.- Très bien!

yw Une autre voix.- Ofstëmmen!
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Jo, da sot eis elo awer 
ganz kuerz, firwat datt Der mengt, hei misst en 
Débat sinn.
(Interruptions diverses)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn 
hei...
(Interruptions diverses)
Däerf ech da schwätzen?

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
dann dem Här Kartheiser elo nozelauschteren.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Mir sinn hei an enger Si-
tuatioun, wou eng wichteg Fro, déi eist Land 
betrëfft, direkt betraff ass, an dat ass de Ge-
brauch vun der Lëtzebuerger Sprooch am Ge-
sondheetssecteur. Mir hu mat Erstaune festge-
stallt, datt hei einfach elo proposéiert gëtt, ouni 
Débat doriwwer ze schwätzen. Et ass awer eng 
Fro, déi jiddwereen hei concernéiert, all Lëtze-
buerger, oder vill Lëtzebuerger, déi Problemer 
hunn, sech an alle Sproochen auszedrécken, an 
an eng Klinik kommen. Dofir menge mir, sollte 
mir eis als Parlament mat där Fro do beschäfte-
gen a wéinstens eng Interventioun zu deem 
Thema erlaben, wéi eng Sproochen an eise Kli-
nike kënne gebraucht ginn.
Aus deem Grond wollt d’ADR dozou Stellung 
huelen, Här President. Ech hoffen, datt mer déi 
Geleeënheet kréien.

yw M. le Président.- Gutt. Merci dem Här 
Kartheiser.
Vote sur la proposition de procéder à un 
vote sans débat
Also, et gëtt hei proposéiert: e Vote sans débat. 
Den Här Kartheiser freet am Numm vu senger 
Fraktioun fir d’Éischt eng Debatt. Ech stellen 
also elo zum Vote, ob d’Chamber d’accord ass, 
fir hei e Vote sans débat ze maachen.
Wien ass domadder d’accord?

yw Une voix.- Musse mer kee Vote électro-
nique maachen?

yw Plusieurs voix.- Neen.

yw M. le Président.- Wien ass der Meenung, 
et misst hei e Vote mat Débat kommen?
Dat schéngt mer relativ eendeiteg ze sinn. Do-
madder gëtt also elo keng Debatt hei ge-
maach.
Vote sur la résolution
Wie mat der Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.
Wien ass mat där Resolutioun net d’accord?
Da soen ech Iech Merci an ech leeden den Avis 
un déi zoustänneg Instanz weider.

4. Résolution relative à la proposi-
tion de directive du Parlement euro-
péen et du Conseil modifiant la di-
rective 2005/36/CE relative à la re-
connaissance des qualifications pro-
fessionnelles et le règlement 
concernant la coopération adminis-
trative par l’intermédiaire du sys-
tème d’information du marché inté-
rieur (document COM(2011)883)
- Art. 169 du Règlement de la 
Chambre
D’Commission de l’Éducation nationale, de la 
Formation professionnelle et des Sports an 
d’Commission de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, des Media, des Communications 
et de l’Espace hunn an hire Réunioune vum 1. 
Mäerz 2012 décidéiert, en zweeten Avis poli-
tique un d’Europäesch Kommissioun ze riich-
ten, deen d’Dokument COM(2011)883 iwwert 
d’Unerkennung vun de beruffleche Qualifika-
tiounen an iwwert déi administrativ Koopera-
tioun duerch de Système d’information du 
marché intérieur betrëfft.
D’Kommissiounen hunn hei wuelverstane kee 
Problem, wat de Respekt vum Subsidiaritéits-
prinzip ugeet, mä wollte politesch Bedenken 
zum Ausdrock bréngen, sou wéi et den natio-
nale Parlamenter an där sougenanntener Barro-
so-Initiativ erlaabt ass. D’Prozedur, déi appli-
zéiert gëtt, ass geregelt am Artikel 169 vun ei-
sem Chambersreglement. Den Avis politique 
vun deenen zwou Kommissiounen ass Iech a 
Form vun enger Resolutioun verdeelt ginn.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Éducation na-
tionale, de la Formation professionnelle et des 
Sports et la Commission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Media, des Communi-
cations et de l’Espace ont été saisies d’une propo-
sition de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 2005/36/CE relative 
à la reconnaissance des qualifications profession-
nelles et le règlement concernant la coopération 
administrative par l’intermédiaire du système 
d’information du marché intérieur (COM(2011) 
883), proposition émanant de la Commission 
européenne et relevant du contrôle de subsidia-
rité;
- constatant que la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle et des 
Sports et la Commission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Media, des Communi-
cations et de l’Espace ont adopté un avis politique 
au sujet du document précité lors de leurs réu-
nions respectives du 1er mars 2012;
décide de faire sien cet avis politique de la Com-
mission de l’Éducation nationale, de la Formation 
professionnelle et des Sports et de la Commission 
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Media, des Communications et de l’Espace, avis 
ayant la teneur suivante:
«La Commission de l’Éducation nationale, de la 
Formation professionnelle et des Sports et la Com-
mission de l’Enseignement supérieur, de la Re-
cherche, des Media, des Communications et de 
l’Espace ont examiné la proposition de directive 
visant à modifier la directive 2005/36/CE relative 
à la reconnaissance des qualifications profession-
nelles.
Elles tiennent à rappeler que la Chambre des Dé-
putés a adopté, le 15 septembre 2011, par le 
biais d’une résolution, un avis politique émis par 
la Commission de l’Éducation nationale, de la For-
mation professionnelle et des Sports, la Commis-
sion des Classes moyennes et du Tourisme et la 
Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire au sujet du Livre 
vert „Moderniser la directive sur les qualifications 
professionnelles” (COM(2011)367). Elles se 
doivent de constater que bon nombre des élé-
ments évoqués dans cet avis politique n’ont pas 

trouvé de véritable répercussion dans la proposi-
tion de directive précitée.
Les commissions parlementaires sont ainsi ame-
nées à rappeler que l’introduction préconisée 
d’une carte professionnelle ne peut être utile qu’à 
condition qu’elle rende la procédure de reconnais-
sance plus simple ou qu’elle apporte plus d’infor-
mations utiles aux services pour prendre leurs dé-
cisions en la matière. Mais la mise en place d’un 
nouvel instrument risque d’entraîner de nouvelles 
charges bureaucratiques pour les États membres.
En tout état de cause, dans le cas où une telle 
carte professionnelle serait introduite, elle devrait 
être limitée à des professions clairement circons-
crites. Par ailleurs, la durée de validité maximale 
de deux ans prévue de ladite carte constitue un 
maximum absolu qui ne doit en aucun cas être 
dépassé. Il importe en effet de prévoir des bar-
rières efficaces pour éviter autant que possible les 
risques liés à ce système.
Les commissions parlementaires rappellent en 
outre que l’avis politique susmentionné comporte 
par ailleurs une prise de position défavorable à 
l’égard de l’introduction du principe de l’accès 
partiel dans la directive visée. Il n’est en effet 
guère souhaitable que des jugements de la Cour 
de justice européenne déterminent en fin de 
compte l’orientation de la formation profession-
nelle. Dans ce contexte, les commissions parle-
mentaires attirent l’attention sur le fait que des 
jugements de la Cour de justice européenne ont 
donné aux États membres la possibilité d’accorder 
un accès partiel, sans que la Cour y ait vu une né-
cessité. Dans le cadre de la présente proposition 
de directive, l’on bascule ainsi d’une possibilité 
vers une nécessité.
Les commissions ne sont pas favorables à cette 
démarche. Elles estiment que le principe des me-
sures compensatoires (stage d’adaptation ou 
épreuve d’aptitude) offre suffisamment de flexibi-
lité dans le cas où une formation présente des dif-
férences substantielles. Elles sont d’avis qu’une 
trop grande segmentation ou spécialisation des 
qualifications professionnelles peut nuire à la mo-
bilité sur le marché du travail et rendre excessive-
ment compliquée la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles.
Dans le cas où le principe de l’accès partiel serait 
néanmoins inscrit dans le texte de la directive, il 
serait impératif de veiller à ce que les conditions 
suivantes soient respectées:
- L’accès partiel ne devrait aucunement être ac-
cordé dans le cas où la formation visée n’est pas 
réalisée comme le laisse entendre le libellé de l’ar-
ticle.
- Il serait indispensable de limiter l’application de 
ce principe à une liste précise de professions.
Par ailleurs, dans l’avis politique adopté le 15 sep-
tembre 2011 a été soulignée l’importance de la 
question des connaissances linguistiques qui est 
particulièrement sensible dans le domaine des 
professions de santé. Comme le Luxembourg est 
un pays où trois langues (luxembourgeois, fran-
çais, allemand), voire plus, sont parlées couram-
ment et concomitamment, il importe que les pro-
fessionnels en contact direct avec les patients 
soient à même de communiquer avec ceux-ci dans 
une langue qui leur est familière et qui peut être 
l’une des trois. Une certaine flexibilité en matière 
de langues du chef des professionnels est donc 
dans l’intérêt primordial des patients sans qu’elle 
puisse pour autant servir à élever des barrières lin-
guistiques infranchissables.
Dans cette optique, les commissions parlemen-
taires notent que la proposition de directive sous 
rubrique vise à préciser que dans le cas des pro-
fessions ayant des implications en matière de sé-
curité des patients, les États membres peuvent 
conférer aux autorités compétentes le droit d’ef-
fectuer un contrôle linguistique auprès de tous les 
professionnels concernés s’il est expressément de-
mandé par le système national de soins de santé. 
Elles considèrent toutefois qu’il y a lieu de complé-
ter comme suit la disposition du troisième alinéa 
qu’il est prévu d’ajouter à l’article 53 de la direc-
tive 2005/36/CE:
«Le contrôle linguistique se limite à la connais-
sance de l’une des langues officielles ou adminis-
tratives de l’État membre selon le choix de la per-
sonne concernée […]».
De fait, l’ajout de la mention des langues admi-
nistratives permettrait de tenir compte du régime 
linguistique tel qu’il a été établi au Luxembourg 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues. Sans introduire la notion de „langue(s) 
officielle(s)”, la loi précitée dispose en effet que le 
luxembourgeois est la langue nationale, tandis 
que le français, l’allemand et le luxembourgeois 
font figure de langues administratives et judi-
ciaires.
Plus généralement, les commissions parlemen-
taires tiennent à mettre en garde les instances eu-
ropéennes contre la tentation de s’immiscer dans 
les compétences nationales en matière d’éduca-
tion et de formation professionnelle par le biais de 
la reconnaissance des qualifications profession-

nelles. Les Traités n’accordent pas de compétence 
législative à l’Union européenne dans ces ma-
tières. Chaque État membre poursuit ses objectifs 
en matière de formation professionnelle, no-
tamment au niveau des professions de santé, tout 
en tenant compte des développements internatio-
naux en la matière.

Les commissions parlementaires constatent ainsi 
avec une certaine inquiétude que par les actes dé-
légués prévus par la proposition de directive, la 
Commission européenne se voit entre autres attri-
buer, pour les professions relevant de la recon-
naissance automatique, un certain droit de regard 
en ce qui concerne le contrôle de l’adéquation des 
connaissances et des compétences à la qualifica-
tion en question. Elles se doivent ainsi de rappeler 
qu’en vertu du paragraphe 1er de l’article 165 
TFUE, l’Union européenne ne possède pas de com-
pétences législatives en matière d’enseignement, 
le contenu de l’enseignement et l’organisation du 
système éducatif relevant de la responsabilité des 
États membres.»

(s.) Ben Fayot, Claude Adam, Fernand Diederich, 
Claude Meisch, Marcel Oberweis.

Och hei gëtt e Vote sans débat virgeschloen. 
Ech ginn dovunner aus, datt d’Chamber do-
madder d’accord ass.

Vote sur la résolution

Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.

Wien ass net mat där Resolutioun averstanen?

Domadder wär déi Resolutioun mat enger 
grousser Majoritéit ugeholl an ech leeden den 
Avis dann och un déi zoustänneg europäesch 
Instanz weider.

An hirer Réunioun...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President!

yw M. le Président.- Jo?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt just 
soen, datt mir bei der Erasmus virdru mat Jo 
gestëmmt hätten. Mir haten dat falsch versta-
nen. Dann ass déi eestëmmeg ugeholl.

yw M. le Président.- Et ass gutt, mir redres-
séieren dat, Här Gibéryen.

5. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 1. Mäerz huet d’Presi-
dentekonferenz fir dës Woch folgenden Ordre 
du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt eng Froe-
stonn un d’Regierung; dann de Projet de loi 
6364 iwwert d’Schafe vun engem Lycée tech-
nique zu Réiden, nom Basismodell; de Projet de 
loi 6308, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Reforme vun der Formation professionnelle, 
nom Basismodell; eng Aktualitéitsstonn vun der 
Fraktioun vun deene Gréngen iwwert d’Droge-
problematik an de Schoulen; de Projet de loi 
6318, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Fonds d’investissement spécialisés, nom 
Basismodell; de Projet de loi 6344 iwwert d’Par-
ticipatioun vu Lëtzebuerg bei der 16. Reconsti-
tutioun vun de Ressourcë vun der Association 
internationale de développement, bei der 
IADM an der 7. Reconstitutioun vun de Res-
sourcë vum Fonds international du dévelop-
pement agricole, nom Basismodell; eng 
Aktualitéitsstonn vun der Fraktioun vun deene 
Gréngen iwwert d’Décisiounen iwwert déi grii-
chesch Scholdekris, déi beim EU-Sommet vum 
20. Februar geholl gi sinn.

Muer de Mëtteg um zwou hu mer de Projet de 
loi 6309, eng Konventioun iwwert d’Notze vun 
den internationale Flëss fir aner Zwecker wéi 
d’Navigatioun, nom Basismodell; de Projet de 
loi 6322, eng Ofännerung vum Artikel 24 vum 
Code de la sécurité sociale, nom Basismodell; 
de Projet de loi 6363, eng Konventioun mat 
Bosnien-Herzegowina iwwert d’Sécurité sociale, 
nom Basismodell; de Projet de loi 6377 iwwert 
d’Konventioun vun Tampere, och nom Basis-
modell; de Projet de loi 6325, en EU-Reglement 
iwwert d’Initiative citoyenne, nom Modell 1; 
eng Interpellatioun vum Här Claude Meisch 
iwwert d’Qualitéit vun de Services d’accueil et 
d’éducation vun de Kanner bis dräi Joer, an eng 
Motioun vum Här Claude Adam iwwert d’An-
nulatioun vum ACTA-Traité.

Op Ufro vun enger Majoritéit vun der Fa-
milljekommissioun wollt ech d’Chamber froen, 
ob se domadder averstanen ass, d’Resolutioun 
vun der Madame Viviane Loschetter iwwert 
d’Organisatioun vun enger Orientéierungs-
debatt mat Rapport iwwer eng équilibréiert Re-
presentatioun vun de Fraen an de Männer an 
de Conseils d’administration haut de Mëtteg 
op den Ordre du jour ze huelen, fir doriwwer 
ofzestëmmen.

yw Plusieurs voix.- Jo.
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yw M. le Président.- Ass d’Chamber mat dë-
sem ofgeännerten Ordre du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dann huet den Här Alex Bodry d’Wuert gefrot 
fir den Dépôt vun enger Proposition de loi. Här 
Bodry, Dir hutt d’Wuert.

6. Dépôt d’une proposition de loi par 
M. Alex Bodry

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif hei 
eng Proposition de loi déposéieren iwwert 
d’Ëmännerung vum Wahlgesetz vun 2003 res-
pektiv d’Publikatioun vu Meenungsëmfroen. 
Ech wär frou, wann d’Chamber géif d’Receva-
bilitéit vun där Proposition de loi elo hei uner-
kennen, sou dass se kann op den Instanzewee 
geschéckt ginn.

6407 - Proposition de loi relative à la publication 
des sondages d’opinion et portant modification 
de la loi électorale modifiée du 18 février 2003

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Ech huelen Akt vun deem Dépôt vun där Pro-
position de loi.

Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir do-
robber ze äntwerten. D’Froe kommen ofwies-
selnd vun der Majoritéit an der Oppositioun.

Als Éischt hu mer d’Fro N°145 vum Här Roger 
Negri un den Nohaltegkeetsminister iwwert 
d’Cargolux an eng eventuell Kapitalerhéijung. 
Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

7. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°145 du 6 mars 2012 de M. 
Roger Negri relative à la stratégie du 
Gouvernement concernant la Cargolux 
et une augmentation éventuelle du capi-
tal de cette société, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des 
Infrastructures

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, bei der Cargolux ass no 
leschte Presseberichten Damp an der Kichen an 
d’Gerüchtekichen, déi kacht. De Moment huet 
Qatar Airways 35% vum Kapital vun der Cargo-
lux. Dem „Lëtzebuerger Wort” no vum leschte 
Samschdeg kéint duerch eng Kapitalaugmenta-
tioun dësen Undeel op 49% eropgoen. Am 
Communiqué vum OGB-L vun haut gëtt 
zousätzlech gefaart, dass duerch d’indirekt Par-
ticipatioun vum Finanzfong Precision Capital 
aus dem Katar an der Luxair de Katar um Enn 
55% vun der Cargolux kéint iwwerhuelen an 
domadder sech eng Korinth vun der Lëtzebuer-
ger Ekonomie erauspicke kéint, eng Aart zweet 
Mittal.

A wann een héiert, wat den CEO vu Qatar 
Airways, den Akbar Al Baker, an Hisiicht op 
d’Cargolux sot an de flightglobal.com, dass e 
wéilt bei der Cargolux aner Säiten opzéien - 
ech zitéieren hei aus dem „Tageblatt”: „Sie sind 
25 Jahre länger im Geschäft als wir. Aber es ist 
wichtig, dass die Kultur und die Art und Weise, 
wie das Geschäft geführt wird, in einer anderen 
Weise abläuft. Die Zeiten haben sich geändert, 
ihr Geschäftsmodell jedoch nicht.” Bei der Car-
golux mat 1.200 Salariéen, mat hirem Impakt 
op d’Luxair mat hiren 2.500 Salariéen, geet et 
also deemno hei och ëm d’Zukunft vun 3.700 
Aarbechtsplazen.

Dofir, Här Minister, meng Fro un Iech: Ass eng 
Augmentation de capital en vue, sinn d’Kondi-
tiounen dofir ginn?

Ech géif Iech Merci soen am Viraus fir Är Änt-
wert.

yw M. le Président.- An ech soen dem Här 
Negri Merci, an d’Wuert kritt den Här Nohal-
tegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll ufänken, andeem ech 
awer e puer méi generell Wierder soen iwwert 
d’Situatioun vun der Aviatioun iwwerhaapt. Dir 
wësst, datt mer an där leschter Woch an der 
Chamberskommissioun eng Debatt haten 
iwwert de Flughafen, iwwert d’Aviatioun en gé-
néral, an Dir wësst och déi Zuelen, déi dat 
lescht Joer 2011 geprägt hunn: de Flughafen, 
dee 705.000 t Fret ronn accueilléiert huet 
d’lescht Joer, am Joer 2010, déi 2011 op 
656.000 t, dat heescht minus 7% am Fret 

 erofgange sinn, Mouvementer vun der Cargo-
lux, déi zwar ëm 1,6% eropgaange sinn, mä op 
där anerer Säit en Tonnage, deen ëm 7,4% 
erofgaangen ass bei enger Cargolux, déi ronn 
70% vum traitéierte Fret um Flughafen aus-
mécht.
Dat am Kader vun enger, oder wéinst enger 
ganz, ganz schwiereger ekonomescher Situa-
tioun, déi net nëmmen d’Cargolux betrëfft, mä 
déi am Fong weltwäit de Cargo-Transport, de 
Fret betrëfft an déi am Allgemengen an der Fli-
gerei ganz grouss Problemer an der leschter 
Zäit geschaaft huet. Et brauch een nëmmen 
d’Zeitungen ze liesen, europawäit, weltwäit, fir 
ze wëssen, wéi grouss déi Problematik am All-
gemengen ass.
Et ass eng riseg grouss Konkurrenz um Marché, 
et ass manner Fret ze transportéiere gewiescht 
d’lescht Joer. Dat dréckt direkt op d’Präisser an 
et ass eng Noutwendegkeet vun der Kompeti-
tivitéit do. Et ass och zu Lëtzebuerg - an dat 
muss een och soen - eng grouss Konkurrenz 
vun de Flughäfen, déi an der Ëmgéigend hei 
leien. Dir wësst, datt Flughäfe wéi Hahn, Dir 
wësst, datt Flughäfe wéi Léck, datt déi direkt 
Konkurrenzen och ewell am Fret-Beräich fir Lët-
zebuerg sinn, mat enger Rei Avantagen, wéi 
zum Beispill d’Nuetsflich, déi erlaabt sinn, an 
ech wollt just eng Kéier dat Ëmfeld beschrei-
wen, fir ze wëssen, iwwer wat mer schwätzen.
Derbäi kënnt, datt mer an deene leschte Joren - 
dat wësst Der och: déi ganz Froe vun Anti-Trust 
respektiv enger Kris 2009, déi och d’Cargolux 
sengerzäit betraff huet - an engem ganz, ganz 
schwieregen Ëmfeld eis bewegen.
Ech wëll och ee Wuert soen iwwert d’Transpa-
renz, déi jo ganz oft hei anzwousch anescht ge-
sot gëtt an där Diskussioun, fir am Fong dat hei 
ze soen: datt d’Cargolux eng Privatgesellschaft 
ass an engem héich konkurrenziellen Ëmfeld an 
datt ee muss ganz gutt oppassen, wéi ee sech 
dowéinst an der Öffentlechkeet ausdréckt, 
d’autant plus, datt de Stat net direkt Aktionär 
ass an der Cargolux, mä nëmmen indirekt 
duerch d’Luxair, d’SNCI an d’Spuerkeess.
Ech wëll och soen, datt d’Administrateuren, déi 
an der Cargolux sëtzen, och wa se vu Gesell-
schaften dohinner geschéckt sinn, déi majoritär 
dem Stat gehéieren, awer gesetzlech un d’Con-
fidentialitéit gebonne sinn an och net d’Inhalter 
vun engem Pacte d’actionnaires révéléiere 
kënnen, well do Clause-de-confidentialitéen 
drastinn. Ech wëll dat just eng Kéier beschrei-
wen, fir ze soen, wéi schwiereg déi Diskussioun 
awer ze féieren ass.
Op d’Fro, déi Der gestallt hutt, wëll ech dat hei 
soen. Op d’Fro, déi Der gestallt hutt, an op Ba-
sis vun deem internationalen Ëmfeld, wat ech 
virdru beschriwwen hunn, wat extrem schnell 
changéiert a wou d’Cargolux och concernéiert 
ass mat ekonomeschen Evolutiounen, déi net 
nëmmen an Europa, mä och zum Beispill an 
Asien stattfannen, op Basis vun deem interna-
tionalen Ëmfeld ass et haut extrem schwiereg 
ze soen, ob d’Cargolux eng Augmentation de 
capital an dësem Joer brauch oder net.
Op jidde Fall ass et esou, datt um Dag vun haut 
weder d’Regierung nach déi staatlech Aktionäre 
mat enger direkter Demande, fir elo eng Aug-
mentation de capital ze maachen, konfrontéiert 
sinn. Kënnt esou eng Diskussioun iwwer eng 
Kapitalerhéijung, dann ass et kloer, datt 
d’Chamber, datt d’Kommissioun och um La-
fende gehale gëtt. An et ass och ganz kloer, 
datt d’Personal doriwwer informéiert ass. 
Schlussendlech huet d’Personal fënnef Leit an 
dem Board sëtzen, an et gëtt selbstverständlech 
an deem dote Fall och Prozeduren, wou de Co-
mité mixte informéiert gëtt.
Wichteg awer ass, datt d’Cargolux als Gesell-
schaft sech d’Méiglechkeet gëtt, fir an deem 
extrem konkurrenziellen, an deem extrem kom-
petitiven Ëmfeld sech duerchzesetzen. Dat Ëm-
feld changéiert dauernd an ass haut anescht, 
wéi et virun e puer Joer war. An e Betrib wéi 
d’Cargolux muss - an huet dat och an deene 
leschte 25 Joer gemaach - sech dauernd op nei 
Défien astellen a sech selwer ëmmer erëm 
iwwerkucken, fir sech ze verbesseren.
An ech hunn och gelies, wat den CEO, den Här 
Reimen, vun der Gesellschaft an Interviewen, 
déi e ginn huet, gesot huet: Hien ass amgaang, 
d’Cargolux ass amgaang, hire Businessmodell 
ze iwwerkucken. Se sinn amgaang, hir Flott ze 
iwwerkucken, an ech mengen, dat ass och de 
richtege Wee fir d’Cargolux, fir sech an deenen 
nächste Joren op d’Zukunft virzebereeden. Dat 
ass dat, wat ech haut wollt op déi dote Fro änt-
werten.
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister. Elo komme mer zu der zwee-
ter Fro vun haut de Mëtteg, nämlech d’Fro 
N°146 vum Här André Bauler un d’Erzéiungs-
ministesch iwwert den Tutorat an den Travail 
personnel. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°146 du 5 mars 2012 de M. 
André Bauler relative à la mise en œuvre 
du tutorat et du travail personnel dans 
le cadre de la réforme de l’enseignement 
secondaire et secondaire technique, 
adressée à Mme la Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation profes-
sionnelle

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un d’Madame Minis-
ter vun der Éducation nationale an der Forma-
tion professionnelle stellen. Am sougenannte 
fréieren Neie Lycée, am Lycée Ermesinde, gi 
schonn haut zwee Volete vun der geplangter 
Schoulreform am Secondaire praktizéiert: 
engersäits den Tutorat an anerersäits den Tra-
vail personnel.

Meng Fro ass, ob schonn eng Evaluatioun vun 
dësen zwee Elementer gemaach ginn ass. Wa 
jo, wat sinn d’Resultater vun dëser Evaluéie-
rung? Wann neen, wéi kënnt et, datt dës Volete 
mat der geplangter Reform elo solle generali-
séiert ginn?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
D’Madame Erzéiungsministesch kritt d’Wuert.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Den Här 
Deputéierten huet zwou Mesuren erausgeholl, 
déi an deene proposéierten Texter sinn, vun 
deenen ech hei nach eng Kéier wëll ganz offi-
ziell soen, dass déi Texter jo de Moment fir Avis 
a bei all de Partner vun der Schoul sinn, an dass 
all Mesure, déi hei proposéiert gëtt, nach ze 
diskutéieren ass. Ech wollt dat hei eng Kéier 
ënnersträichen.

Da frot Der, firwat Tutorat a firwat Travail per-
sonnel.

Den Tutorat ass eng Mesure, déi an de PROCIs-
Projete fir d’Éischt zu Lëtzebuerg generaliséiert 
gouf, also an deene Schoulen, déi am PROCI, 
am „Projet cycle inférieur”, dra sinn, déi dee 
praktizéieren. An dat besteet jo doranner, dass 
d’Schüler vun der Septième op d’Huitième an 
dann op d’Neuvième automatesch - wann een 
dat esou ka soen - weiderginn ouni Redouble-
ment, awer dass se ganz gutt encadréiert ginn, 
an zwar vun engem Tuteur.

Iwwert déi lescht Joren hunn ech ëmmer erëm 
hei héieren, ech misst endlech Konklusiounen 
aus de Projet-piloten zéien. An eng vun deene 
Propositiounen ass eben, den Tutorat an 
deenen ënneschte Klassen ze proposéieren. Déi 
Mesure ass an der Zwëschenzäit och a ville Ly-
céeën, déi vu sech aus op de Wee gaange si 
vum Tutorat. Woubäi een allerdéngs muss soen, 
dass den Tutorat ganz verschidden interpre-
téiert gëtt, all Schoul eigentlech e Modell huet, 
wéi se hir Schüler wëllt encadréieren.

Dat ass also - fir dann op den Neie Lycée ze 
kommen - net eng Mesure, déi aus der Evalua-
tioun Neie Lycée erauskënnt, mä aus der Eva-
luatioun vum Projet PROCI, dee säit 2004 an 
de Lëtzebuerger technesche Lycéeën esou prak-
tizéiert gëtt.

Wat den Travail personnel ugeet, dat ass eng 
Propositioun, déi aus den Diskussiounen eraus-
gaangen ass, déi mer jo vun 2009 u mat de 
Schoule gefouert hunn, wou gesot ginn ass - 
an och mat de Studenten, déi gesot hunn -, et 
wär gutt, wann d’Schüler méi selbststänneg 
géife léiere schaffen, dass se an eegener Initiativ 
an iwwer eng gewëssen Zäit eng Aarbecht 
géife maachen.

Deen Travail personnel gëtt et jo an där Form 
am Bac international. Do heescht et „extended 
essay”. Déi hunn dat vun Ufank un dran. A mir 
hunn eis do inspiréiert och an der Schwäiz. An 
de Schwäizer Gymnasië gëtt et säit ronn fënnef 
Joer d’Obligatioun fir all Schüler, fir am Lycée 
esou eng perséinlech Aarbecht ze maachen.

Den Travail personnel, ënnert där doter Form, 
ass am Neie Lycée net evaluéiert ginn, well déi 
éischt Schüler jo elo dëst Joer eréischt op Pre-
mière sinn, a mir proposéiere jo déi perséinlech 
Aarbecht do op der Deuxième ze maachen an 
där Envergure. Dofir ass d’Äntwert op d’Fro, ob 
dat evaluéiert ginn ass am Neie Lycée… Dir 
wësst, et ass eng Evaluatioun am Neie Lycée 
gemaach ginn d’lescht Joer. Mä do war dësen 
Deel nach net dran, an dofir hu mer eis net op 
déi Experienz beruff, fir dat do ze proposéieren.

Nach eng Kéier: Déi Saache sinn elo de Mo-
ment an der Diskussioun an ech waarden op 
d’Avisen dozou.

Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch. Mir kommen elo un d’Fro 
N°147 vum Här Gast Gibéryen un den Innen-

minister iwwert d’Evakuatiounspläng bei 
engem Tëschefall zu Cattenom. Här Gibéryen, 
Dir hutt d’Wuert.

- Question n°147 du 6 mars 2012 de M. 
Gast Gibéryen relative au plan d’évacua-
tion en cas d’un incident majeur à la cen-
trale nucléaire de Cattenom, adressée à 
M. le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, d’Atomzentral Cattenom, 
déi ass iwwer Jorzéngten hei zu Lëtzebuerg an 
enger permanenter Diskussioun, a sécherlech 
no Fukushima, an an deene leschte Wochen a 
Méint ass déi Debatt ëmmer aktuell bliwwen. 
Net méi spéit wéi gëschter, mengen ech, hu 
mer d’Resultater vun engem Stresstest kritt, 
deen dräi Regierunge maache gelooss hunn a 
wou laut deem Stresstest d’Atomzentral vu Cat-
tenom am Fong duerchgefall ass. De Kolleeg 
Eugène Berger stellt am Kader vun dëser De-
batt haut de Mëtteg méi eng spezifesch Fro 
dozou. Duerfir ginn ech dorobber net an.

Meng Fro, déi geet méi spezifesch dorobber - 
vill Leit stelle sech d’Fro: Wat geschitt am Fall, 
wou mer eng Kéier zu Cattenom wierklech eng 
Katastroph hätten? De Super-GAU? Wouhinner 
gi mer dann evakuéiert als Lëtzebuerger? Mir 
wëssen alleguerten, wann dat eng Kéier géif 
virkommen, datt da praktesch Lëtzebuerg vun 
der Landkaart géif gestrach ginn.

Ech hunn duerfir schonn d’lescht Joer hei de 7. 
Abrëll am Kader vun der Lag vun der Natioun 
déi Problematik opgeworf. Den Här Statsminis-
ter huet deemools hei geäntwert, dat misst een 
an engem anere Kader kucken. Ech hunn et 
dunn den 13. Oktober bei enger Aktualitéits-
debatt vun der DP iwwert d’Sécherheetsmooss-
namen zu Cattenom nach eng Kéier opgeworf. 
Och do ass et keng kloer Äntwert ginn.

An ech hunn de 27. Abrëll d’lescht Joer eng 
Question parlementaire gestallt, wou ech och 
nach eng Kéier op déi Problematik higewisen 
hunn. Deemools ass mer geäntwert ginn, et 
géifen eng Rei vun internationalen Ofkom-
messe kommen, souwuel mat Däitschland, 
Frankräich an der Belsch.

Mäi Kolleeg Jean Colombera huet och an déi 
Richtung eng Fro gestallt, mä mir hunn ni eng 
kloer Äntwert kritt, wat dann an der Realitéit 
geschitt, wa mer eng Kéier esou eng Katas-
troph zu Cattenom kriten. Duerfir wëll ech déi 
Fro haut nach eng Kéier stellen, datt mer eis 
net kënnen dermat zefridde ginn, datt d’Regie-
rung seet: „Mir sinn amgaangen ze kucken. Mir 
hunn international Konventiounen.” Ech 
mengen, d’Leit géife gär prezis wëssen, wann 
eppes zu Cattenom geschitt, wuer d’Leit da 
géifen evakuéiert ginn.

Den Här Statsminister huet mer op meng Ques-
tion parlementaire vum 5. Mee d’lescht Joer 
geäntwert, hien hätt den Haut-Commissariat à 
la protection nationale dermat chargéiert, déi 
Evakuatiounspläng nach eng Kéier ze iwwerku-
cken, gegebenenfalls ze iwwerschaffen an Hi-
siicht vun den Erkenntnisser, déi gewonne si gi 
mat der Atomkatastroph zu Fukushima a Japan.

Wéi gesot, dat ass elo praktesch schonn erëm e 
Joer hier. A mir mengen awer, datt d’Regierung 
hei elo endlech misst de Leit am Land soen, 
wann eppes zu Cattenom geschitt, wat dat fir 
Konsequenzen hätt. Ech schwätzen elo nëmme 
vun der Populatioun. Ech schwätzen net vun 
deenen anere wirtschaftlechen oder adminis-
trative Konsequenzen, déi dat fir d’Land hätt, 
mä reng vun de Konsequenzen, wuer d’Leit 
dann evakuéiert ginn, wa mer esou eng Katas-
troph kriten.

An der Äntwert op déi Question parlementaire 
huet de Statsminister gesot, datt eng vun de 
Méiglechkeete wier, datt ee géif d’Leit zum Bei-
spill: «une mise à l’abri de la population est 
d’ailleurs plus efficace qu’une évacuation», a 
verschiddene Punkten. Ech ka mer net virstel-
len, datt mer zu de Leit soen, wann eppes ge-
schitt: „Huelt d’«Lëtzebuerger Wort» a gitt an 
de Keller. Maacht dat gutt naass a stiecht dat 
ronderëm d’Fënsteren an d’Dieren an da waart 
Der, bis Der nei Informatioune kritt.”

Ech mengen, d’Leit hunn e Recht drop gewuer 
ze ginn, wann eppes zu Cattenom geschitt, 
wuer se evakuéiert ginn. Ech mengen, et wier 
elo esou lues a lues deen Zäitpunkt komm, datt 
d’Regierung hei soll kloer Faarf bekennen.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. D’Wuert kritt elo den Här Innenmi-
nister Jean-Marie Halsdorf.
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yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Här President, d’Regierung huet an dë-
ser Problematik eng kloer Linn an eng kloer Vir-
stellung, wéi et soll goen. De Statsminister - 
esou ass et richteg, Här Gibéryen - hutt Der ge-
sot, huet Iech informéiert an enger Question 
parlementaire, dass en den Haut-Commissaire 
chargéiert hätt, déi Pläng vun dem Plan parti-
culier d’intervention Cattenom oder dem „Plan 
Cattenom”, fir déi ze révisionnéieren.
Dat huet en effektiv d’lescht Joer am Mäerz an-
noncéiert, den 23. Mäerz, no engem Regie-
rungsrot op enger Pressekonferenz. An du sinn 
och sechs Aarbechtsgruppen an d’Liewe geruff 
ginn, mat engem Comité de pilotage, e Comité 
de pilotage, deen déi ganz Aarbechtsgruppe 
soll koordinéieren an dee vum President, dem 
Haut-Commissaire dann, presidéiert gëtt.
Déi éischt Sitzung huet d’lescht Joer am Mee 
stattfonnt, an déi sechs Aarbechtsgruppen hu 
folgend Beräicher ofgedeckt:
en Aarbechtsgrupp iwwert d’Evakuatioun, dee 
gëtt presidéiert vun der Police grand-ducale;
een Aarbechtsgrupp iwwert den Accueil. Dee 
gëtt presidéiert vun dem Intérieur. An do geet 
et effektiv ëm den Hébergement d’urgence, all 
déi Froen, déi Der haut opgeworf hutt;
een Aarbechtsgrupp iwwert d’Décontamina-
tioun, vun deem am Fong geholl eis ASS, d’Ad-
ministration des services de secours, d’Féierung 
huet;
en Aarbechtsgrupp, wou d’Gemenge betraff 
sinn, dee vum Intérieur geleet gëtt;
en Aarbechtsgrupp iwwert de Contexte hospi-
talier, déi ganz Volete Santé. An do ass et dann 
och d’Santé, déi da fiederféierend ass;
a last but not least och en Aarbechtsgrupp 
iwwert d’Kommunikatioun, wou de Service in-
formation et presse fiederféierend ass.
Elo bis Enn Januar waren zwielef Sitzunge vun 
deem Gremium, vun deem Comité de pilotage, 
an do ass festgestallt ginn, éischtens, dass déi 
Iddi, déi opkomm war virun engem gudde Joer, 
fir eng Mise à jour ze maache vum Plan parti-
culier d’intervention Cattenom, dass dat net re-
commandabel wär, well d’Approche, déi mer 
haut hunn, eng ganz aner ass wéi an den 80er 
Joren.
Éischtens, muss ee soen, d’Kommunikatioun 
ass eng aner haut ginn: Déi Réseaux sociaux, 
déi et soss net ginn ass an den 80er Joren, dat 
ass och en neit Element. An och den operatio-
nelle Volet, deen ass vill méi grouss, wéi dat am 
Ufank ugeholl ginn ass.
Duerfir ass décidéiert ginn, dee Plang op dräi 
Niveauen ze evakuéieren, wann ech dat däerf 
esou formuléieren. Éischtens en Niveau, deen 
nennen ech „Plan gouvernemental”. Dee soll 
am Fong geholl dat Konzept beschreiwen, wéi 
mer eis Bierger schützen. Dee riicht sech also 
un d’Populatioun.
En zweete Plang ass de „Plan intervention”. 
Dee riicht sech éischter un déi Professionell, dat 
heescht un d’Cellule de crise, déi herno schafft, 
an do gi Referenze festgeluecht, wéi een déi 
Hëllef soll ëmsetzen.
Deen drëtten Niveau, dat ass dee vun de „Plans 
opérationnels”, also déi operationell Pläng, 
wou dann déi ganz Moossnamen an d’Praxis 
ëmgesat ginn. An dat ass och deen, dee wich-
teg ass, well et gëtt net nëmmen ee Plan opé-
rationnel, et gëtt méi operationell Pläng, déi 
sech och kënne mat anere Katastrophen iwwer-
schneiden.
Wann ech zum Beispill d’Evakuatioun huelen: 
Ma wann ech en Héichwaasser iergendwou am 
Land hunn, do brauch ech och Evakuatiouns-
pläng an och Moossnamen. Dat kënnen déisel-
wecht si wéi déi mam „Plan Cattenom”, esou 
dass déi Elementer do déi eng an déi aner iw-
werfléissen.
Mir ginn dervun aus, dass mer bis an de Juni, 
Juli dëst Joer dëse „Plan Cattenom” dann ebe 
finaliséiert hunn. Da gëtt et also méi konkret. 
An et gëtt nach méi konkret, wa mer déi Décis-
ioun, déi mer dësen 1. Mäerz zu Paräis geholl 
hunn an der Commission intergouvernemen-
tale pour la coopération transfrontalière, déi 
sougenannte CIG, wa mer déi ëmsetzen.
Wat hu mer do décidéiert? Nun, mir hunn dé-
cidéiert, dass mer am Beräich vun der Coopéra-
tion transfrontalière vun de Services de secours 
vun de Fransousen an de Lëtzebuerger elo 
wëllen intensiv zesummeschaffen, a mir maa-
chen dräi Exercicer.
Een éischten Exercice maache mer iwwert déi 
sougenannte Gefor, iwwert d’Menace. Do gëtt 

vill gemooss. Do gëtt gekuckt: Wéi ass 
d’Radioaktivitéit, wéi kënnt déi eriwwer? Déi 
Menace, déi dann existéiert, wéi gëtt déi evalu-
éiert, wéi grouss ass déi? Well dovun hänkt och 
of, wat evakuéiert gëtt a wéi evakuéiert gëtt.
Da gëtt och gekuckt: Wéi eng Rejete sinn an 
der Natur, an der Loft, am Waasser? An dann 
och d’Informatiounspolitik: Wéi informéieren 
d’Lëtzebuerger d’Fransousen an ëmgedréit?
Dat gëtt an där Übung gemaach, an déi 
Übunge solle stattfanne während de Joren 
2012 an 2013. Dat do ass also déi éischt.
Da kënnt eng zweet Übung iwwert déi souge-
nannte Phase urgence an Transitioun. An do 
geet et ëm d’Evakuatioun. Wann déi Décisioun 
geholl gëtt, en fonction vun der Evaluatioun, 
dass muss evakuéiert ginn, da muss gekuckt 
ginn, wéi vill gëtt evakuéiert a wou ass den Ac-
cueil vun deene Leit.
Do kréie mer Äntwerten op déi Fro, déi Der 
mer haut gestallt hutt, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéini ass dat?

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Majo, wann deen 
Exercice ass. Deen Exercice ass 2012, 2013, da 
ginn ech dervun aus, wann deen ass, kréie mer 
Erkenntnis...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …bis dohinner 
näischt däerf geschéien, sot hinnen dat awer!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech soen hinnen 
dat dann, Dir hätt mir dat gesot. Ech soen hin-
nen, Dir hätt mir et gesot, ech géif hinnen dat 
da soen, dat ass ganz léif vun Iech. Mir maa-
chen dat dann och esou.
An dann eng drëtt Phas, dat ass d’Phase post-
accidentelle. Do gëtt gekuckt, am Fong geholl 
à moyen terme: Wéi gi mer mat där ganzer Si-
tuatioun eens, wat musse mer do maachen?
Dat sinn déi Moossnamen, déi elo geholl ginn. 
Dat Ganzt gëtt zesumme gemaach mat der 
Préfecture de Lorraine. An ech si frou, dass 
d’Fransousen esou kooperativ sinn, well et muss 
een ëmmer zu zwee sinn, fir kënnen eppes 
zesummen ze maachen. Ech ginn dervun aus, 
dass mer also Enn 2013 méi kloer gesinn an der 
Praktikabilitéit, wat dat heescht, Leit evakuéie-
ren, wat dat heescht, eng Menace evaluéieren, 
wat dat heescht, all déi Elementer vun enger 
Katastroph, déi hoffentlech ni kënnt, fir déi da 
richteg unzepaken.
Merci.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här In-
nenminister Merci. Als nächst Fro hu mer d’Fro 
N°148 vum Här André Bauler un den Innenmi-
nister iwwert den Impakt vun den neie Plans 
sectoriels op d’Entwécklung vun de ländleche 
Regiounen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°148 du 5 mars 2012 de M. 
André Bauler relative aux nouveaux 
plans sectoriels et à leurs incidences sur 
le développement des régions rurales, 
adressée à M. le Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastruc-
tures

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un den delegéierten 
Nohaltegkeetsminister stellen.
An nächster Zukunft sollen déi nei Plans secto-
riels fäerdeggestallt ginn, mat Hëllef vun dee-
nen déi zukünfteg Entwécklung vu Lëtzebuerg 
besser, méi zouverlässeg geplangt ka ginn.
An deem Kontext wollt ech den Här Minister 
Folgendes froen: Wat fir en Impakt hunn dës 
Pläng, déi jo nach musse guttgeheescht ginn, 
viraussiichtlech op de ländleche Raum am All-
gemengen an op d’Nordspëtzt am Besonne-
schen? Riskéiert déi wirtschaftlech Entwécklung 
vun dëse Géigenden net, duerch déi nei sekto-
riell Pläng ausgebremst ze ginn?
Gëtt dës Entwécklung net och behënnert, well 
d’Wunnen am ländleche Raum domat staark 
ofgebremst soll ginn? Wëllt d’Regierung, datt 
mer am ländleche Raum virun allem op Agri-
kultur a Landschaftsschutz setzen? Oder 
anescht gesot: Sollen zum Beispill d’Gemengen 
an der Nordspëtzt an Zukunft haaptsächlech 
eng Reserv fir Naturschutz ginn?
Wéi vill Spillraum soll also nach bleiwen, fir datt 
sech Kleng- a Mëttelbetriber och weiderhin am 
ländleche Raum installéieren an auswäite kën-
nen an esou am Respekt vu méi Nohaltegkeet 
Aarbechtsplaze weider geschaaft beziehungs-
weis erhale ginn?
Ass et der Regierung och e seriöt Uleies, fir déi 
sougenannt CDAen ze stäerken an d’Offer vun 
Aarbechtsplazen an dësen Zentren ze diversifi-
zéieren?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler, 
an et ass den delegéierten Nohaltegkeetsminis-
ter, deen elo d’Wuert kritt.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, an éischter Linn wollt ech den hono-
rabelen Deputéierten Änder Bauler berouegen, 
datt selbstverständlech d’Regierung beméit ass, 
am Kader vun deene véier Plans sectoriels alles 
ze maachen, datt de ländleche Raum net nëm-
men net ausgebremst gëtt, mä selbstverständ-
lech, datt och eng weider a landesplaneresch 
korrekt Entwécklung méiglech ass op deene 
véier Niveauen.
Ech wollt als Éischt soen, datt - dat wësst Der - 
déi véier Plans sectoriels engem Schema ent-
spriechen, engem Schema vun dem Dévelop-
pement territorial, dee vum IVL sengerzäit pré-
coniséiert gouf, mat dem Akzent och vun der 
Entwécklung vun där Nord-Süd-Achs, wann 
een esou däerf soen, där Épine dorsale, uge-
faangen - ech fänken dann am Norden un, net 
am Süden - iwwert d’Nordstad, iwwert den 
Uelzechtdall, iwwert d’Agglolux mat der Stad 
Lëtzebuerg Richtung an de Süden. Donieft ass 
natierlech d’Entwécklung achséiert op déi - Dir 
hutt dat gesot - sougenannt CDAen, a subsidia-
resch och op déi aner prioritär Gemenge res-
pektiv IVL-Gemengen.
Vläicht zu all Plan sectoriel ee Saz, fir dat och 
beispillhaft ze ënnermaueren. De PS «Trans-
ports», dee setzt den Akzent bekanntlecherweis 
op d’Besoinë vun den Infrastrukturen, iwwerall 
do wou zousätzlecher noutwendeg sinn. Dat 
gëllt och fir de ländleche Raum.
Ech wëll och do ee Beispill soen, dat ass dat 
vun der Transversale vu Clierf. Dat heescht, sou 
ass et: Déiselwecht Besoinen, déi et am ländle-
che Raum gëtt, gi berücksichtegt, wéi et och 
am städtesche Raum ass. D’Nordstreck zum 
Beispill gëtt moderniséiert, dat ass bekannt, 
mat deem neien Arrêt vun der Rouder Bréck, 
mat engem cibléierte Reorganiséiere vun de 
Bustransporter, mat Mise en place vu 
Park & Ride; ëmmer a Verbindung mam Zuch, 
mengen ech, gëtt nach eng Kéier den Accès an 
d’Stad an och vun der Stad fort erëm a puncto 
öffentlechen Transport verbessert. Dat ass wich-
teg an dat ass och Bestanddeel vun dem 
„Modu“, vun dem Konzept „mobilité durable”.
Dann de PS «Zones d’activités». Do hu mer 
probéiert, e gudden, en nohaltegen Équiliber 
an der Verdeelung vum ganze Land ze fannen, 
mat neie Zones d’activités respektiv mat Ver-
gréisserung oder Ëmännerung vu regionalen 
Zonen iwwert d’ganzt Land. Natierlech ëmmer 
no landesplanereschen, naturschützeresche Kri-
tären, an et gëllt deemno am ganze Land, an 
eben och a ländleche Regiounen, fir do dat ze 
maachen, wat sënnvoll ass.
Ech wëll och do zwee Beispiller soen, déi si be-
kannt, dofir soen ech déi. Dat ass d’Fléiber 
beispillsweis. Amplaz datt um Niklosbierg ep-
pes geschitt ass, ass et op der Fléiber gemaach 
ginn, wou véier Gemengen ee Syndikat ge-
grënnt hunn; respektiv de Fridhaff, wat jo och 
ee Beispill ass aus der Nordstad.
Dann ee Saz just zum PS «Logement». Natier-
lech, prioritär viséiert de PS «Logement» 
d’Entwécklung vu Wunnengen an dem städte-
sche Raum, an de CDAen, an de prioritäre Ge-
mengen, mat awer och enger spezifescher Ent-
wécklung vu sougenannte Siedlungsschwer-
punkten, virun allem och am ländleche Raum. 
Dat heescht also konkret, datt och ländlech Ge-
menge sech weider kënnen entwéckelen, wou 
awer vläicht och verstäerkt an der Zukunft muss 
Wäert op e qualitativen Aspect geluecht ginn.
Dann dee véierte Plang, dat ass de PS «Pay-
sage». Ganz richteg ass gesot ginn, datt eben 
och do muss nach Landwirtschaft kënne statt-
fannen, mä an éischter Linn ass den Objectif 
natierlech, fir natierlech gewuesse Landschaften 
ze erhalen, fir déi ze schützen. Awer am ländle-
chen an am städtesche Raum gëllt datselwecht, 
iwwerall do, wou et sënnvoll, wou et natur-
schützeresch korrekt, noutwendeg ass, an 
eben, datt och nach Landwirtschaft ka passéie-
ren - ech hunn et gesot. A well ee groussen 
Deel vun deene Landschaften sech natierlech 
am ländleche Raum befënnt, ass et net onlo-
gesch, datt de PSP, de PS «Paysage» och e spe-
zifeschen Accent dorop leet.
Loosst mech vläicht nach ee Saz soen, wéi et 
virugeet. D’PSen, déi si praktesch prett fir an 
d’Prozedur. D’PSP, do si mer amgaangen, e 
bëssen driwwer ze kucken. D’Règlements 
grand-ducaux si prett, si quasi finaliséiert. Dat-
selwecht gëllt fir d’SUPen och esou wäit. A sou-
bal wéi de Vote gemaach ginn ass vum neie 
Landesplanungsgesetz an der Chamber, da 
kënne se an d’Prozedur goen, natierlech préa-
label mat enger Informatioun vun de Ge-
mengen.
Ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här dele-
géierten Nohaltegkeetsminister. Mir kommen 
elo zu der Fro N°149 vum Här Jean Colombera 
un de Gesondheetsminister iwwert Tuberkulos-
fäll am Prisong. Här Colombera, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question n°149 du 6 mars 2012 de M. 
Jean Colombera relative aux cas de tu-
berculose au sein de la prison, adressée à 
M. le Ministre de la Santé

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, Här 
President. Ech hat de 4. September d’lescht 
Joer eng Fro gestallt un den Här Justizminister 
iwwer e Fall vun Tuberkulos am Prisong. De Mi-
nister huet mer geäntwert, datt déi kompetent 
Autoritéite vun der Santé informéiert gi wieren, 
datt do 300 Leit gescreent géife ginn, déi Leit, 
déi mat där Persoun a Kontakt waren. A wann 
et néideg wier, da géif dann en Deel vum Pri-
song désinfectéiert gi mat engem Apparat, dee 
se zu Schraasseg hätten.
Or, mir ware ganz erstaunt, wéi mer d’lescht 
Woch déi Informatioun kritt haten, dass do 55 
Leit un Tuberkulos géife leiden, an zwee Stéck 
wieren hospitaliséiert ginn. An do ass héchst-
wahrscheinlech eppes schifgelaf. A wa mer 
wëssen, dass d’Tuberkulos d’Krankheet vun den 
aarme Leit ass, Leit mat hygienesche Konditiou-
nen, déi schlecht sinn, Leit, déi ënnerernährt 
sinn, déi vill Alkohol drénken oder déi immuno-
dépriméiert sinn, wa se haart Drogen huelen 
oder zum Beispill Aids hunn, da muss ech awer 
e ganze Koup Froe stellen, wat dann do am Pri-
song passéiert, dass 55 Leit Tuberkulos kritt 
hunn!
Dofir wëll ech gär hei e puer Froen un de Ge-
sondheetsminister stellen:
Éischtens, wat geschitt mat deem Bazill? Wéi 
kréie mer deen aus dem Prisong do eraus? 
Denkt de Minister, dass mer do mussen eng 
Impfung duerchzéien, fir de Virus oder dee Ba-
zill do erauszekréien? Wéi ass et mat der Desin-
fektioun vum Prisong? Wéi gesäit et aus mat 
den hygienesche Konditiounen? Mussen déi elo 
verbessert ginn? Wéi gesäit et mat der Condi-
tion alimentaire aus? Sinn déi Leit ënnerer-
nährt? Musse se méi z’iesse kréien? A wat 
musse mer maachen, dass déi haart Drogen an 
den Alkohol, dee jo zoustänneg ass fir d’Immu-
nodepressioun, dass mer déi aus dem Gefäng-
nis erauskréien?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. D’Wuert kritt den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, et ass effektiv richteg, wéi de Jean 
Colombera gesot huet, dass am August vum 
leschte Joer e Fall vun Tuberkulos am Prisong 
detektéiert ginn ass, dee sech als staark infek-
tiös erausgestallt huet a wou de Patient och di-
rekt, wéi et ganz kloer war, dass et eng méi 
 ustiechend Aart vun der TB ass, hospitaliséiert 
ginn ass.
Doropshi sinn alleguer déi Leit, déi méi en enke 
Kontakt mam Prisonnéier haten - et war e 
Mann vun 30 Joer - ënnersicht ginn an et sinn 
déi noutwendeg Tester gemaach ginn. Insge-
samt ronn 300 Membere vum Personal, vun de 
Prisonnéier, vun deene Leit, déi mat dem Pri-
sonnéier a Kontakt waren, si getest ginn. An et 
ass effektiv richteg, dass bei 32 Détenuen d’Prä-
senz vum Erreeger fonnt ginn ass a bei 14 
Membere vum Personal och d’Erreeger fonnt gi 
sinn.
Dat heescht net, dass mer 50 Fäll vun Tuberku-
los haten. Dir wësst als Medeziner, dass den Er-
reeger bei ville Leit ze fannen ass, wat net 
heescht, dass déi Krankheet ausbrécht. Alleguer 
déi Leit, wou den Erreeger fonnt ginn ass, sinn 
traitéiert gi mat enger Antibiotherapie an et 
sinn duerno nach eng Kéier Tester gemaach 
ginn, fir sécher ze sinn, dass déi Therapie och 
ugeschloen huet.
Et ass richteg, dass en zweete Fall de 26. Fe-
bruar detektéiert ginn ass, en zweete Fall vun 
Tuberkulos. Wéi gesot: net verwiesselen den Er-
reeger, dee fonnt ginn ass, mat der ausgebra-
chener Krankheet. Dee Mann ass och direkt 
hospitaliséiert an traitéiert ginn. An d’Bestand-
sopnahm vun deene Leit, déi Kontakt mat em 
hunn, ass och direkt gemaach ginn, fir dann 
och, wann den Erreeger sollt festgestallt ginn, 
deen noutwendegen Traitement ze maachen.
Eis Servicer an enker Zesummenaarbecht mat 
dem LNS sinn amgaang ze kucken, ob et eng 
Korrelatioun gëtt zwëschen deem éischten an 
deem zweete Fall. Den LNS ass amgaang, déi 
Analysen ze maachen. Doriwwer eraus sinn déi 
Responsabel vum Prisong, déi Responsabel vum 
Ministère de la Justice, déi Responsabel vum 
Ministère de la Santé, an dësem Fall d’Inspec-
tion sanitaire, amgaang, Konklusiounen aus 
deenen zwee Fäll ze zéien an all déi Mooss-
namen ze huelen, déi noutwendeg sinn, fir pre-
ventiv kënne vis-à-vis vu weideren Infektiounen 
ze reagéieren.
Ech wëll och drop hiweisen, dass et op Initiativ 
vu mengem Kolleeg, dem Justizminister, och zu 
enger Reform am Rahme vun der Prisongsre-
form wäert komme vun der Prise en charge 
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médicale vun den Détenuen am Prisong. Wéi 
gesot, déi Moossnamen, och preventiver Natur 
an och hygienescher Natur, déi sinn amgaang 
geholl ze ginn.

Den honorabelen Deputéierten ass op eng Rei 
vun Ernährungsfroen agaangen. Do muss ech 
em éierlech soen, dass déi puer Zeile vu senger 
schrëflecher Ufro, déi drop higewisen hunn, 
dass e mech mëndlech wéilt interpelléieren, net 
duergaange sinn, fir de Speiseplang vum Pri-
song méi genee ze analyséieren.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Mir kommen elo zu der nächster 
Fro, nämlech der N°150 vum Här Fernand 
Etgen un de Justizminister iwwert d’Preven-
tioun vun de Failliten. Här Etgen, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question n°150 du 5 mars 2012 de M. 
Fernand Etgen relative à la prévention 
de faillites, adressée à M. le Ministre de 
la Justice

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Fir vill Opreegung hu rezent Faillitë vun 
zwou groussen Entreprisen am Bausecteur ge-
suergt. Et gëtt dobausse gesot, et kéimen nach 
eng Rei kleng Entreprisen no. Dat wier fatal fir 
déi concernéiert Beschäftegt, déi hir Plaz ver-
léieren, fir gesond Betriber, déi Suen hänke 
loossen, fir d’Créancieren, fir de Stat, dee seng 
Steieren a Cotisatiounen net bezuelt kritt, an 
esou weider.

2006 hate mer zu Lëtzebuerg 634 Failliten; 
2009 waren et der 698; 2010 918, an d’lescht 
Joer 988. An anere Wierder: D’Zuel vun de 
Failliten ass an deene leschte Joren ëm ronn 
55% an d’Luucht gaangen, woubäi sécherlech 
och ee groussen Deel dovunner op d’Kris zréck-
zeféieren ass.

Fakt ass awer och, datt d’Politik vun der Re-
gierung a Saache Preventioun vu Failliten an 
deene leschte Joren total zum Stëllstand komm 
ass. 2003, also virun néng Joer, gouf ënnert der 
Nummer 5157 ee Projet «portant des mesures 
ponctuelles en matières de prévention des 
faillites et de lutte contre les faillites organisées» 
déposéiert. De Projet de loi ass aviséiert. E soll 
net zréckgezu ginn, mä et soll een neie kom-
men, mat enger Rei vu Punkten aus deem alen 
Text vun 2003. Dat huet den Här Biltgen den 
8. Februar 2011 gesot.

Meng Fro duerfir un den Här Justizminister: 
Wou sinn dës Aarbechten drun? Wéini gëtt 
deen Text déposéiert? Oder ass de Minister der 
Meenung, datt mer esou ee Gesetz net brau-
chen?

Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
An den Här Justizminister François Biltgen kritt 
d’Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Merci, Här President. Also, de Minister ass 
gewinnt, dat, wat en ukënnegt, och ze maa-
chen. Dat si mer och amgaang ze maachen. 
Just e puer Iwwerleeungen zu den Zuelen.

Dat eent ass d’absolut Zuel vu Failliten an dat 
anert ass d’Detailanalys vun de Failliten. Mir 
hunn zu Lëtzebuerg ganz vill Faillitë par rapport 
zum Ausland, well mer och ganz vill Gesell-
schaften hunn an et och ganz vill Gesellschafte 
sinn, nämlech iwwert d’Halschecht, déi iwwer-
haapt kee Salarié hunn. Dat wëllt awer net 
soen, dass keng Problemer do kënne sinn. Ech 
kommen nach dorobber zréck.

Wou et dann natierlech ëmmer méi Misär 
mécht, dat ass, wann et bis déck Faillitë sinn, 
wou och Salariéen dra sinn. Mä et muss ee 
wëssen, déi meescht Betriber, déi an d’Faillite 
falen, hu keng Salariéen, oder ee Salarié, wat 
dann oft dee vum Betrib selwer ass. Herno 
muss een och kucken, wéi een déi eng trai-
téiert, wéi een déi aner traitéiert.

Ech hat hei op der Tribün d’lescht Joer e Plang 
virgeschloen an och e Calendrier. Ech kommen 
op de Calendrier zréck, fir Iech ze soen, wou 
mer dru sinn.

De Plang, dee besteet u sech aus véier Elemen-
ter. Dat éischt ass e preventiivt Element. Woubäi 
ech nach ëmmer der Meenung sinn, dass dat 
Preventiivt net kann doranner bestoen, fir ze 
soen: Dir musst méi Kapital oder esou weider 
hunn. Dat léist et net.

Wat wichteg ass, dat ass, dass mer d’Betriber 
begleeden. Dofir wëlle mer um Niveau vum 
Comité de conjoncture - ähnlech wéi mer dat 
scho gemaach hu bei der Maintien-dans-l’em-
plois-Politik, wou mer och scho Clignotanten 
hunn um Niveau vum Comité de conjoncture - 
Clignotantë maachen, wou mer da mierken, ob 
e Betrib a Schwieregkeete kënnt oder net.

Well et muss ee wëssen, dass bei Wäitem déi 
meescht Betriber an d’Faillite gehäit ginn 

duerch staatlech oder parastaatlech Etablisse-
menter, ouni dass dat hir Schold wär. Déi sinn 
net d’Ursaach. Déi sinn den Ausléiser. An do ass 
dann eng grouss Fro, déi sech ëmmer stellt: 
Geheis de een an d’Faillite? Geheis de en net 
an d’Faillite? Geheis de en net an d’Faillite, ent-
steet awer och vill Schued fir Land a Leit, well 
et geet jo ëmmer ëm d’Deniers publics.

D’Iddi, déi mer hunn, dat ass, dass ebe Steier-
verwaltunge respektiv d’Sécurité sociale dem 
Comité de conjoncture matdeelen, wa Pro-
blemer do sinn. Dann ass et um Comité de 
conjoncture, fir d’Betriber ze kontaktéieren.

Mir musse kucken, fir esou mann wéi méiglech 
an d’Justiz eranzekommen. Mä soulaang mer 
net an der Justiz sinn, muss ee wëssen, dass 
mer dann natierlech awer och d’Autonomie 
vum Entrepreneur musse respektéieren. Een, 
deen net wëllt gehollef kréien, dee kënne mer 
net zwéngen um Niveau vum Comité de 
conjoncture, him ze hëllefen.

Wat een awer da ka maachen, wann een net 
wëllt gehollef kréien - well de Comité de 
conjoncture huet eng ganz Partie vu Méiglech-
keeten, elo schonn, fir Betriber ze hëllefen, déi 
strukturell Problemer hunn -, da geet natierlech 
den Dossier zréck un déi jeeweileg Verwaltung 
an da muss déi jeeweileg Verwaltung dann och 
kënnen déi Suen andreiwen, déi se anze-
dreiwen huet. Da geet den Dossier säin nor-
male Wee.

Ech mengen, dass awer déi Virphas gutt wär, 
well een dann och vläicht déi Betriber esou wäit 
kritt, déi Hëllefen zum Beispill ze huelen, déi 
zum Beispill d’Chambre de Commerce ubitt. 
Déi hunn eng ganz Partie Moossnamen, déi se 
ubidden. Mä et geet net jiddweree vun hire 
Memberen déi sichen.

Ee vun deenen Dénger, wat een eben do kéint 
virgesinn, dat ass eng fräiwëlleg Gestion 
contrôlée. Keng gezwongen, mä eng fräi-
wëlleg.

Nëmme wann déi dote preventiv Moossnamen 
net gräifen, da géif den Dossier un d’Justiz 
goen, wou mer och do wëllen eng nei Gestion 
contrôlée maachen, fir net ëmmer nëmmen 
d’Failliten ze maachen.

Den zweete Volet ass deen, dass mer mussen 
d’Faillites frauduleuses méi bekämpfen. Bei ville 
Faillitë geschitt net genuch, wann iwwerhaapt 
eppes! Do musse mer d’Gesetz änneren, fir méi 
einfach kënnen d’Bekämpfung ze maachen.

Mir sinn och amgaang - den Innenminister an 
de Justizminister - eng grouss Reform vun der 
Police judiciaire ze maachen. Et ass ganz schéin 
a gutt, wa mer vill Polizei dobaussen hunn. Mir 
brauchen awer och Polizei, déi zum Beispill och 
an deene klengen Uertschaften d’Failliten no-
kontrolléiert. Ech sinn iwwerzeegt, dass et vill 
méi Faillitë gëtt wéi ee mengt, wou awer Saa-
che komesch gaange sinn a wou u sech de 
Steierzueler dann herno, direkt oder indirekt, 
beduckst gëtt.

Dat dote bréngt da mat sech, wa mer méi 
d’Faillitë kucken, ob se elo gutt oder schlecht 
sinn, déi schlecht Failliten, fir déi dann ze be-
strofen, bréngt da mat sech, dass een deenen 
aneren, déi duerch d’Faillite gefall sinn ouni hir 
Schold - heiansdo fält een duerch d’Faillite, well 
ee selwer e Client huet, deen net bezilt oder 
well engem säi Fournisseur faillite geet oder 
ech weess net wat -, dass déi eng zweet Chance 
kréien.

Wa mer soen: „Trau dech!”, da musse mer de 
Leit och d’Chance ginn, eng zweet Chance ze 
kréien.

Véierten Deel vun deem Plang, dat ass, fir 
d’Faillitë besser ofzewéckelen. Wou mer eis och 
kënne virstellen, fir Liquidatioune fir kleng Failli-
ten och aner Leit ze huele wéi just Affekoten. 
Dat sinn also eng Partie Saachen, déi ech 
schonn eng Kéier hei proposéiert hunn an déi 
mer amgaang sinn duerchzekucken.

Am November hu mer all Parties prenantes 
ugeschriwwen - d’Chambres professionnelles, 
d’Notairen, d’Affekoten, d’Experts comptables 
an esou weider. Mir kréien au fur et à mesure 
deenen hir Avisen eran zu deene véier Punkten. 
Ech hunn nach haut, mengen ech, dee kritt 
vun der Confédération luxembourgeoise du 
commerce. A mir mengen, dass mer kënnen no 
Ouschteren, also am Fréijoer, dass mer kënnen 
am Fréijoer effektiv e Projet de loi hunn, an da 
géif ech deen och gär esou séier wéi méiglech 
hei déposéieren.

Well ech mengen effektiv, dass Urgence en la 
matière ass!

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister. Mir kommen elo zu der Fro N°151 vum 
Här Fernand Etgen un den Nohaltegkeetsminis-
ter iwwert déi automatesch Radaren. Här Etgen, 
Dir hutt d’Wuert.

- Question n°151 du 5 mars 2012 de M. 
Fernand Etgen relative à la mise en place 
de radars automatiques, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures
yw M. Fernand Etgen (DP).- Nach eng Kéier 
Merci, Här President. 2012 sollen zu Lëtzebuerg 
zwielef fest installéiert Radaren op d’Stroosse 
gestallt ginn, fir d’Vitesse ze moossen.
Aus enger grousser däitscher Etüd geet awer 
elo ervir, datt fest installéiert Radaren onwierk-
sam sinn, wat d’Vermeide vu Verkéiersacciden-
ter ubelaangt. Déi, déi am meeschten Acciden-
ter produzéieren, sinn net déi, déi vun de Ra-
dare getraff ginn, mä éischter Leit, déi all Dag 
wäit Strecke mussen zréckleeën.
Duerfir d’Recommandatioun vun dëser Etüd: 
Léiwer manner blëtzen, dofir awer méi geziilt. 
Zäitlech, de Weekend an owes, a raimlech do, 
wou déi meeschten Accidenter geschéien.
An dësem Kontext wollt ech den Nohalteg-
keetsminister froen, wéi et mat der Kaart vun 
de sougenannten „points noirs” ass a wéi eng 
Konklusiounen de Minister aus där grousser 
däitscher Etüd wëllt zéien.
Ech soe Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
D’Wuert kritt elo den Här Nohaltegkeetsminis-
ter Claude Wiseler.
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här Etgen, fir déi Fro. Op déi Diskussioun wëll 
ech e puer Saache soen. Dat Éischt, dat ass, 
datt déi ganz Diskussioun iwwert d’Radaren, 
déi mer wëllen op dem Rand vun der Strooss 
asetzen, eng Diskussioun ass, déi ee muss ge-
sinn an dem Kontext vun enger ganzer Rei Sé-
cherheetsmoossnamen, déi op de Stroosse ge-
maach ginn. Et gëtt oft esou als Moossnam er-
virgepickt, mä et muss een dat wierklech ge-
sinn am globale Kontext.
Wat maache mer?
Mir hunn eng ganz Rei Sécuritéitsauditen op 
verschiddene Stroossen, op verschiddene 
schwaarze Punkte gemaach, wou eng Rei 
Moossname geholl ginn, wéi zum Beispill Vi-
tesse erofsetzen, wéi zum Beispill aner Beliich-
tunge maachen, wéi zum Beispill aner Beschël-
derunge maachen, wéi zum Beispill Ëmbau vun 
Entréeën, vu Kräizungen, vu Rond-pointen, wéi 
zum Beispill Entschäerfung och vu Kéieren, wéi 
zum Beispill Leitplanken a wéi zum Beispill déi 
Diskussioun, déi mer iwwert d’Beem viru Kuer-
zem haten - déi och eng Diskussioun ass, déi 
een net däerf esou eenzel kucken, mä déi an de 
ganze Kontext vu Sécherheetsmoossnamen, 
déi mer op de Stroossen am Allgemengen 
hunn, muss eragesat ginn.
Mir hunn eng Diskussioun am Kader vun de 
Führerschäiner. Punkten, déi iwwerkuckt ginn, 
well haaptsächlech festgestallt gëtt, datt Vitesse 
an Alkohol nach ëmmer dee gréisste Problem si 
bei déidlechen Accidenter. Mir maachen aner 
Punkten, déi ewechgeholl ginn am Führer-
schäin, wa Casque respektiv Handy zum Beispill 
gebraucht gëtt, respektiv kee Casque do ass.
Déi Diskussioun iwwer Wanterpneuen ass an 
deeselwechte Kontext ze stellen. Déi Diskus-
sioun iwwert d’Formatioun vun de Chauffeu-
ren, déi étofféiert gëtt, ass och an deeselwechte 
Kontext ze stellen. An da schlussendlech d’Dis-
kussioun vun de Kontrollen - ob dat elo déi nei 
Reglementatioun ass iwwert d’Schnelltester fir 
Drogen zum Beispill oder dann déi Diskussioun 
iwwert d’Radaren - ass och an deen hei Kontext 
ze stellen.
Ech wollt dat eng Kéier opzielen, fir ze soen, 
wéi vaste et am Fong ass a wat een alles hei 
muss kucken a wat d’Regierung amgaang ass, 
am Kader vun der Sécherheet op de Stroossen 
ze maachen.
Haut si mer mat där ganzer Diskussioun drun, 
datt den Appel à candidatures amgaang ass ze 
lafen, fir déi automatesch Systemer fir déi auto-
matesch Radaren hierzestellen. An de Comité 
de pilotage ass och amgaang weider ze schaf-
fen.
Ech kennen déi Etüd vun däitschen Experten, 
déi Dir elo genannt hutt, net am Detail. Ech 
wëll also soen dat hei: datt, wann d’Opstellung 
vun esou Radaren, wat da fix Radaren ugeet, 
kënnt, dann ass et evident, datt et mer net 
drëm geet, fir déi Radaren dohinner ze stellen, 
wou am meeschte Suen erakommen - do ass et 
absolut kloer, datt se iwwerhaapt keen Apport 
zu enger Stroossesécherheet wäerte bréngen -, 
mä datt se op déi Plaze kommen, wou mir fest-
gestallt hunn, datt vill Accidenter geschitt sinn. 
A se wäerten och virdrun annoncéiert ginn, 
datt d’Leit wëssen, do kënnt e Radar, datt se 
besser hunn, méi lues ze fueren.
Well dat mer einfach deen eenzege Prinzip ass, 
wou ech dovunner ausginn, dat kann der Sé-
cherheet op der Strooss eppes hëllefen. An et 
ass an deem Sënn, wou se sollen agesat ginn, 
an net anescht.

Ech liese mat Intérêt déi Etüd no, mä ech wëll 
kloer soen, datt mer an déi do Richtung vu méi 
Stroossesécherheet wëllen esou Radaren aset-
zen, an net fir hei Leit ze erwëschen, wa se ze 
schnell fueren - dat ass net d’Zil, dat do.
Merci fir d’Nolauschteren!

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister. Mir kommen elo zu der lesch-
ter Fro fir haut de Mëtteg, nämlech der Fro 
N°152 vum Här Eugène Berger un de Gesond-
heetsminister iwwert d’Positioun vun der Re-
gierung am Zesummenhang mat der Ferme-
ture vu Cattenom. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n°152 du 5 mars 2012 de M. 
Eugène Berger relative à la position du 
Gouvernement par rapport à une ferme-
ture immédiate de la centrale nucléaire 
de Cattenom, adressée à M. le Ministre 
de la Santé

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Gëschter krute mer d’Resultater vum 
leschten - ech géif emol soen, virleefeg leschten 
- Stresstest vu Cattenom. An ouni dorop anze-
goen, op all déi Defiziter, mengen ech, ass et 
kloer, datt eng ganz Rei Problemer do bestinn 
an datt d’Konklusiounen eigentlech och vun 
den Experte ganz kloer erginn, datt déi Anlag 
misst och definitiv zougemaach ginn.
Gëschter war eng Pressekonferenz, wou och de 
Gesondheetsminister drun deelgeholl huet, an 
esou wéi ech dat an den Zeitunge gelies hunn, 
war dat net ganz kloer. Do ass ganz vill Rieds 
gaangen, et sollt ee provisoresch déi Anlag 
zoumaachen.
Ech wéilt do nach eng Kéier Opschloss kréien, 
well ech hunn an Erënnerung..., och ënner 
anerem bei der Remise vun der Petitioun vun 
deem Aktiounscomité géint d’Atomkraaft, wou 
30.000 Leit mat ënnerschriwwen haten, wou 
eng Fuerderung war, fir déi Anlag vu Cattenom 
definitiv zouzemaachen an natierlech och net 
eng Verlängerung vun der Lafzäit ze froen.
Duerfir do och da meng Froen: Ass d’Positioun 
vun der Regierung nach ëmmer déiselwecht 
wéi déi, déi deemools de Gesondheetsminister 
bei der Remise vun der Petitioun gesot huet, 
datt d’Regierung weiderhin antrëtt fir eng defi-
nitiv Fermeture?
Datt elo, ech soen emol, net nach Gepiddels 
gemaach gëtt, well mir hate jo och hei eng Un-
héierung an der Chamber, an deemools huet 
den Expert op eng Fro vu mir geäntwert, datt 
eigentlech, wann ee wierklech wéilt déi Anlag 
astand setzen, misst een eigentlech praktesch 
alles ofrappen a vun Null un opbauen! Also 
duerfir d’Fro: Musse mer net..., oder ass d’Re-
gierung weiderhin awer der Meenung, datt déi 
Anlag muss definitiv an och esou schnell wéi 
méiglech zougemaach ginn?
Ass dat och d’Positioun vun der ganzer Re-
gierung? Dat ass meng zweet Fro, well an 
engem Interview op engem Radio hat den neie 
Wirtschaftsminister ënner anerem gesot, datt 
all d’Géigner vun Atomkraaft, dat wier ei-
gentlech eng ideologesch Saach an do géif et 
net ëm Fakte goen! Steet also och déi ganz Re-
gierung hannert där Positioun, datt déi Anlag 
muss definitiv zougemaach ginn?
An dann eng drëtt Fro: Wat sinn déi konkret 
Schrëtt? Et sinn eng Rei Moossnamen oder eng 
Rei Aktiounen ugekënnegt ginn, och gëschter. 
Wat ass déi konkret, kloer Agenda, wéi d’Regie-
rung elo virgeet? Wat fir eng sinn déi nächst 
Schrëtt an eventuell och a wat fir enger Zäit-
achs ginn déi dann ënnerholl?
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger, 
an d’Wuert kritt elo den Här Gesondheets-
minister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, dem Här Berger Merci fir d’Fro. Ech wëll 
och direkt Kloertext schwätzen: Wéi mer 
während dem Hearing a bei x viregte Geleeën-
heeten ëmmer confirméiert hunn, ass Lëtze-
buerg vun Ufank u géint Cattenom gewiescht, 
bleift géint Cattenom, trëtt dofir an, dass Cat-
tenom esou séier wéi méiglech definitiv zouge-
maach gëtt.
Ech wëll awer soen, dass vun der Säit vum Kol-
leeg vu Rheinland-Pfalz, ënnerstëtzt och vum 
Expert, gemengt ginn ass, dass, vu dass aus ei-
ser Siicht Cattenom de Stresstest net gepackt 
huet, och wann aller Wahrscheinlechkeet no a 
Frankräich den Test als bestanen ugesi gëtt, a 
vu dass eng ganz Rei vun Aarbechte klengerer 
Natur, déi direkt gemaach kënne ginn ouni ze 
vill groussen Opwand, awer och mat méi 
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engem groussen Ausmooss, dass een eigentlech 
misst zur Konklusioun kommen, dass, wann déi 
Aarbechten net ganz kuerzfristeg realiséiert 
ginn, dass d’Atomzentral, bis dass déi Nobesse-
runge realiséiert wären, zumindest provisoresch 
misst ofgestallt ginn.
Ech wëll awer soen, dass déi Meenung vum Ex-
pert a vun dem Kolleeg vu Rheinland-Pfalz an 
näischt déi Haapthaltung vun der gesamter Re-
gierung hypothéquéiert, déi dorobber aus ass, 
dass mer fir d’Schléissung sinn a géint - ganz 
kloer géint! - eng Verlängerung vun der Laf-
dauer. Ech wëll soen, dass de Kolleeg Innenmi-
nister déi lescht Woch och zu Paräis war an déi 
dote Positioun ganz kloer vis-à-vis vu sengem 
franséische Kolleeg vertrueden huet.
Déi dräi Ministeren - hei aus dem Land a vun 
deenen zwou Nopeschregiounen - hu gëschter 
plädéiert, dass als nächste Schrëtt e Sommet 
vun der Grande Région, zesummen och mat 
der franséischer Säit, soll zustane kommen an 
dass dann déi Konklusiounen aus deem Stress-
test - an eis Konklusiounen aus deem Stresstest: 
keng Verlängerung a Schléissung! - nach eng 
Kéier ganz kloer eriwwerbruecht ginn. An: Wa 
mer och en ordre principal fir déi Schléissung 
antrieden, zousätzlechen Drock maachen, fir 
dass awer doriwwer eraus déi Nobesserungen 
ouni Délai exécutéiert ginn, well dat keng Ba-
nalitéite sinn!
D’Reaktore vu Cattenom si bei zwar hoffentlech 
net antriedenden, mä awer no Fukushima net 
onméigleche Katastrophenzeenarien - bei Na-
turkatastrophen, sief dat Äerdbiewen, sief dat 
Jorhonnertiwwerschwämmungen, sief dat 
d’Chute vun engem Fliger, sief dat en terroris-
teschen Akt -, do ass déi Zentral do net sécher 
vis-à-vis vun esou Evenementer, esou dass mer 
den Drock verstäerke bei alle bilateralen, bei al-
len europäesche Rendez-vousen, fir déi fran-
séisch Säit dovun iwwerzeegt ze kréien, dass 
hire Wee bis elo an den „tout nucléaire” en 
Irwee bleift an dass se sech den Evidenze soll 
pliéieren!
Mir wäerten och méi wéi an der Vergaangen-
heet derfir antrieden, dass d’nuklear Sécherheet 
méi staark um Agenda vun der EU vertrueden 
ass, well mer wëssen, dass mer nëmmen iwwert 
deen dote Wee dauerhaft kënnen derfir suer-
gen, dass een déi nationalstaatlech Attitüd, wéi 
se am Moment virun allem vu franséischer Säit 
ageholl gëtt, aushiewele kann.
Voilà! Ënnert dem Stréch dem Här Berger also 
kloer gesot: Un der Attitüd vun der Lëtzebuer-
ger Regierung huet sech näischt geännert a mir 
sinn domat an Harmonie mat där Motioun, déi 
unanime vun der Chamber virun e puer Woche 
verabschit ginn ass.
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Domadder wäre mer um Enn 
vun eiser Froestonn a mir kéimen elo zu der Re-
solutioun vun der Madame Viviane Loschetter 
iwwert d’Organisatioun vun enger Orientéie-
rungsdebatt mat Rapport iwwer eng équili-
bréiert Representatioun vun de Fraen a Männer 
an de Verwaltungsréit (cf. compte rendu n°9, 
session ordinaire 2009-2010, séance publique 
n°21 du 10 mars 2010, page 281). Madame 
Loschetter, wëllt Dir nach d’Wuert huelen?

8. Résolution de Mme Viviane 
Loschetter relative à l’organisation 
d’un débat d’orientation avec rap-
port sur le sujet d’une meilleure re-
présentation équilibrée des femmes 
et des hommes au sein de conseils 
d’administration d’établissements 
publics et des institutions du monde 
économique, culturel, social et spor-
tif
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Ech ka ganz kuerz, wann 
d’Membere vun der Kommissioun dat erlaben, 
Iech an zwee Wierder soen, datt mer effektiv 
iwwert deen Débat d’orientation avec rapport 
an der Kommissioun Rieds haten, datt mer, bis 
op ee Groupement politique, der Meenung 
waren, datt dat eng Plus-value kéint sinn, 
souwuel fir d’Kommissioun wéi och fir d’Parla-
ment hei.
Mir hunn och schonns an deem Kontext déi 
zoustänneg Ministesch invitéiert, fir iwwert den 
Déroulement, wéi dat kéint stattfannen, och 
déi Virbereedungen ze schwätzen. Dat wäert 
an zwou Woche stattfannen, mä d’Kommis-
sioun hat och décidéiert, op Nofro vun engem 
Member, fir déi Motioun hei en bonne et due 
forme ofstëmmen ze loossen.

Ech soen Iech am Virfeld Merci dofir.

yw M. le Président.- Gutt, wann da soss kee 
méi wëllt dozou d’Wuert huelen, kéime mer zur 
Ofstëmmung.
Den Här Kartheiser nach.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, d’Madame Loschetter huet zu Recht ge-
sot, datt eng Formation politique net domad-
der d’accord wär, dat war d’ADR. A mir wéilten 
duerfir vläicht nach eng Kéier drop opmierksam 
maachen, datt mir an déi Quotelogik, déi hei 
ugeschwat gëtt, net kënne mat eraklammen an 
datt och an deem Décisiounsparagraph, deen 
an där Motioun hei virgeschloe gëtt oder an 
där Resolutioun virgeschloe gëtt, eng Rei recht-
lech Froen opgeworf ginn, déi nach misste 
gekläert ginn, zum Beispill, wat dat ass, eng 
Institutioun, a wéi wäit de Stat iwwerhaapt 
däerf a privatrechtlech Institutiounen an esou 
weider era matschwätzen.
Do sinn eng ganz Rei Froen nach ongekläert, 
an duerfir droe mir dësen Text op jiddwer Fall 
net mat!
Villmools Merci.
Vote sur la résolution

yw M. le Président.- Mir kommen dann elo 
zur Ofstëmmung iwwert d’Resolutioun vun der 
Madame Loschetter.
Wien ass mat där Resolutioun averstanen?
Wie stëmmt géint déi Resolutioun?
Domadder wär se mat enger ganz grousser 
Majoritéit ugeholl an dëse Punkt wär domad-
der ofgeschloss.
Mir kommen elo zum éischte Projet de loi vun 
eisem Ordre du jour, nämlech de Projet de loi 
6364 iwwert d’Schafe vun engem Lycée tech-
nique zu Réiden. D’Riedezäit ass hei nom Basis-
modell festgeluecht, an et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Scholtes, den Här 
Bauler an den Här Adam.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Fernand Diederich. 
Här Diederich, Dir hutt d’Wuert.

9. 6364 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 12 janvier 2004 por-
tant création d’un établissement 
d’enseignement secondaire tech-
nique à Redange-sur-Attert
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports

yw M. Fernand Diederich (LSAP), rapporteur.- 
Am Gesetzesprojet 6364 geet et ëm de Réide-
ner Lycée, deen duerch d’Gesetz vum 12. Ja-
nuar 2004 geschaf ginn ass, duerch groussher-
zoglecht Reglement vum 28. Januar 2006 d’Be-
zeechnung Atert-Lycée kritt huet a seng Diere 
bei der Rentrée am September 2008 opge-
maach huet.
Ugebuede gouf deemools den ënneschten 
Zyklus mat dem Régime préparatoire souwéi 
de Cycle moyen an de Cycle supérieur vum Se-
condaire technique souwéi d’Division inférieure 
nëmme vum Enseignement secondaire. 
D’éischt Joer sinn d’Septièmes-Klasse geschaf gi 
souwéi eng Rei Dixièmes-Klasse vum Régime 
technique an och eng Klass Dixième vum Ré-
gime du technicien.
Wat de Secondaire ubelaangt, sou si vun deene 
ronn 100 Schüler, déi 2008 ugefaangen hunn, 
der haut 78 an dräi Quatrièmes-Klassen a 
komme bei der Rentrée am September 2012 
op Troisième.
Et wier also vu Virdeel, wann dës Schüler hir 
Studien an der Division supérieure vun hirem 
Lycée de proximité kéinte weiderféieren, wat 
eng positiv Auswierkung op d’Aschreiwungen 
op Septième wäert hunn, well d’Schüler de Ly-
cée net brauchen ze wiesselen, besonnesch 
wann ee weess, datt den Atert-Lycée eng regio-
nal Assise huet an déi aner Lycéeë relativ wäit 
ewech leien.
D’Offre scolaire am Atert-Lycée, dee ronn 1.000 
Schüler zielt a wou och en Internat fonction-
néiert, ass ganz diversifiéiert. Deen huet an 
engem ruralen Ëmfeld eng regional Bedeitung, 
zielt fir e Lycée pionnier a kann op motivéiert 
an engagéiert Personal zielen, dat an innovati-
ver Teamaarbecht scho vill Projete realiséiert 
huet.
De Conseil d’éducation vum Atert-Lycée huet 
an engem Bréif vum 5. Mee 2010 d’Schafung 
vun der Division supérieure gefrot. Ausserdeem 
huet d’Chamber an enger Motioun vum 10. 
Juli 2008 d’Kreatioun vun den entspriechende 
Klassen am Atert-Lycée souwéi an deenen neie 
Lycéeën an an de bestehende Lycées secon-
daires techniques gefuerdert. All Sektioune 
kéinten ugebuede ginn, awer d’Autorisatioun, 

fir eng Klass vun enger Sektioun ze organiséie-
ren, muss vum Minister vun der Éducation na-
tionale erdeelt ginn, virausgesat, et si genuch 
Schüler ageschriwwen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Text vum Projet de loi huet nëmmen zwee Arti-
kelen. Niewent dem Artikel 1, an deem 
d’Schafung vun der Division supérieure festge-
luecht gëtt, seet den Artikel 2, datt d’Gesetz fir 
d’Rentrée 2012/2013 a Kraaft trëtt.
Mir wënschen dem Atert-Lycée mat sengen 
neie Strukturen an der Zukunft vill Erfolleg, an 
ech bréngen heimat den Accord vu menger 
Fraktioun an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Merci. Als éischt Riednerin ass déi 
honorabel Madame Tessy Scholtes agedroen. 
Madame Scholtes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Tessy Scholtes (CSV), en remplace-
ment de M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, Madame Minister, ech 
wäert elo dem Jean-Paul Schaaf seng Ried hei 
virdroen. Hien hätt dat gäre selwer gemaach, 
mä ass leider krankheetshalber verhënnert.
De Rapporteur huet eis déi kleng Gesetzesän-
nerung, déi mir haut stëmmen, genee erkläert. 
Dem Här Diederich sief fir seng Aarbecht als 
Rapporteur vun hei aus Merci gesot!
Et ass eng kleng Textännerung vum Gesetz vun 
2004. Et ass awer eng mat grousser Wierkung 
fir déi jonk Studente vun haut, déi zu Réiden 
am Lycée sinn, fir d’Enseignanten, déi elo och 
am Secondaire kënnen déi iewescht Klassen en-
cadréieren, fir d’Direktioun, déi heimadder déi 
lescht Etapp vun engem vollwäertege Lycée 
kann ëmsetzen, an zu gudder Lescht fir d’Re-
gioun am Westen, déi nach eemol eng Stäer-
kung vun hirem Atert-Lycée, dëser identitéits-
stëftender Institutioun, erlieft.
Den Atert-Lycée, wéi de Lycée offiziell laut Rè-
glement grand-ducal vun 2006 heescht an och 
am Volleksmond genannt gëtt, ass eng Success 
Story fir eng ganz Regioun. Wéi de Lycée am 
September 2008 opgaangen ass, stoung eng 
ganz Regioun derhannert a war frou, endlech 
op der schoulpolitescher Landkaart Fouss ge-
faasst ze hunn.
Haut kann ee festhalen, dass ronn 1.000 
Schüler zu Réiden ageschoult sinn, bei enger 
Capacitéit vun 1.200, 60% Schüler am Secon-
daire technique a 40% am Secondaire classique 
sinn, ronn véier Fënneftel vun de Jugendlechen 
aus der Regioun an den Atert-Lycée ginn, also 
ee ganz héije Prozentsaz, an dass de Lycée an 
enger Rei vu Punkten eng virbildlech Aarbecht 
mécht, op déi haut gekuckt gëtt an un där sech 
roueg kann inspiréiert ginn. Dozou zielen Coa-
ching, Tutorat, Follow-up Activities, Woche-
plang fir Hausaufgaben, fächeriwwergräifend 
Schaffen, Teamaarbecht vun de Proffen an in-
tensiv Elterenaarbecht.
Den Atert-Lycée verfügt iwwer eng Topinfra-
struktur mat Internat. Mat 130 Enseignanten 
niewent 40 weidere Mataarbechter, no-
tamment am Internat, ass de Lycée och en Em-
ployeur, deen der Gemeng Réiden an der Re-
gioun vill bréngt.
Wann een den Exposé des motifs liest, da fält 
op, dass d’Zuel vun den nei ageschriwwene 
Schüler vu jeeweils ronn 100 an den zwee 
éischte Joren op 62 am Schouljoer 2011/2012 
erofgaangen ass. Dozou muss ee soen, dass 
sech d’Aschreiwunge grondsätzlech op eng Rei 
vu Gemenge limitéieren, dass een dem Drock 
vu Schüler aus de Gemengen Habscht a Sten-
gefort bis elo, aus Rücksicht op de Mamer Ly-
cée, kaum nokomm ass, a virun allem dass mir 
aktuell an engem gebuertsschwaache Joergank 
an der Regioun sinn. Et ass also en normale 
Phenomeen a keen Indice derfir, dass Schüler 
dëse Lycée meide géifen.
Et stellt sech och generell eraus, dass eng Rei 
Elteren zécken, hir Kanner do anzeschreiwen, 
wou se net bis zum Ofschloss bleiwe kënnen. 
Dëst Gesetz vun haut hëlt dofir och deenen El-
teren hir Suerg ewech. Dëse Projet de loi er-
laabt also dem Atert-Lycée, och déi iewescht 
Klasse vum Secondaire classique niewent deene 
vum Technique unzebidden. Viraussiichtlech 
kënnen dann ab September Klassen an de Sek-
tioune B, C an D, G ugebuede ginn. Et wäert 
kaum goen, fir all Sektiounen unzebidden, ganz 
einfach well d’Masse critique net do ass, fir all 
Sparte kënnen ze offréieren.
Mir bleift ze ënnersträichen, dass den Direkter 
Claude Boever mat senger ganzer Équipe vun 
Enseignanten eng exzellent Opbauaarbecht 
vum Atert-Lycée gemaach huet. Dass d’Ensei-
gnanten hei anescht schaffe mussen a sech 
wierklech engagéieren, och dacks méi schaffen, 
dat ass en offent Geheimnis. Si maachen e 
gudde Match a kréie vun den Elteren eng gutt 

Zensur - oder si erreechen de Kompetenzsockel 
vum gudde Proff. D’CSV-Fraktioun dréckt hin-
nen eise grousse Respekt aus fir hir wäertvoll 
Aarbecht.
Et bleift zum Schluss ze soen, dass datselwecht 
Gefill, dat eng ganz Regioun am Westen han-
nert den Atert-Lycée gestallt huet, gradesou am 
Norde spierbar ass, wann et ëm de Clierfer Ly-
cée geet. Och do wäert dëse Lycée d’Regioun 
stäerken, an eis Regierung ass ze félicitéieren, 
dass dëse Projet konkret an der Planung ass an 
éischt Pläng schonns konnte virgestallt ginn.
Ech ginn den Accord vun der CSV-Fraktioun a 
wënschen dem Atert-Lycée eng gutt Zukunft.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Scholtes. Als nächste Riedner ass den Här Bau-
ler agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, am Liewe vun enger 
nach ganz jonker Schoulgemeinschaft ass dat 
heite sécherlech eng bedeitsam Stonn. Emol 
keng fënnef Joer no senger Ouverture gëtt fir 
den Atert-Lycée d’Méiglechkeet geschaf, eng 
Première unzebidden. De Moment ass effektiv 
komm, fir d’Ausbildungsoffer vum ALR am Se-
condaire auszewäiten. D’Zuele schwätzen een-
deiteg derfir. Et ass e wichtege Schrëtt, well en 
erlaabt de Schüler, an hirer Regioun kënnen ze 
bleiwen.
Dat mécht den ALR méi attraktiv. D’Schüler 
wëssen ab Septième, datt se bis zur Première 
net musse wiesselen, an dat gëtt dem ALR dee 
Stellewäert, deen en an eiser Bildungsland-
schaft verdéngt.
Den Atert-Lycée huet sech an eiser pädagoge-
scher Landschaft also als eng ganz innovativ 
Schoul etabléiert. D’Enseignanten hunn en 
eegent pädagogescht Konzept an Eegeverant-
wortung ausgeschafft. D’Wuerzele vun dësem 
Konzept reechen an d’Zäit zréck, wéi de Lycée 
nach e Chantier war. Et war eng exzellent Iddi 
vun der Madame Anne Brasseur, der deemo-
leger Unterrechtsministerin, fir den Direkter 
virun der eigentlecher Ouverture vum Atert- 
Lycée ze nennen an hien un d’Spëtzt vun enger 
ganz engagéierter an innovéierender Ensei-
gnantséquipe ze stellen.
D’Madame Brasseur huet deemools och ent-
scheet, datt d’Enseignanten, déi um Concept 
pédagogique vun engem neie Lycée schaffen, 
net déi klassesch Nominatiounsprozedur 
mussen duerchlafen an datt den Direkter sech 
esou säi Stack u Pädagoge kann eraussichen. 
Dës flexibel Manéier huet derzou bäigedroen, 
datt déi eenzel Enseignantë sech besser ken-
neléieren a sech intensiv op hir zukünfteg 
Aufgabe konzentréieren.
Am Atert-Lycée ass et gelongen, datt d’Ensei-
gnanten eegeverantwortlech a mat der Be-
rodung vun Experten e Léier- a Betreiungskon-
zept fir d’Schüler konnten erstellen. D’Ap-
proche vun ënnen no uewen huet derzou bäi-
gedroen, datt jiddweree sech méi liicht gedoen 
huet, Changementer am Schoulhalen an an der 
Schoulkultur unzehuelen.
Am Atert-Lycée gëtt vill Wäert op d’Förderung 
vum eenzelne Schüler geluecht. Dat ass och ei-
ser Fraktioun e wichtegt Uleies. Förderen a 
Fuerderen, dëst Zil ass nëmmen da méiglech, 
wann ee sech d’Mëttel an eng Démarche derfir 
gëtt. Dozou gehéieren am ALR - a meng Vir-
riednerin huet et gesot - d’Opstelle vun engem 
Wocheplang, integréiert Stonnen, fir um Wo-
cheplang ze schaffen, déi sougenannt Coach-
Stonnen, intern Épreuves communes an Zäit-
plagen, wou d’Proffen zesumme schaffen, ent-
weder am Fach oder pro Klass.
Am ALR ginn eng räif Diskussiounskultur a 
professionell Distanz zu den aktuelle bildungs-
politesche Froe groussgeschriwwen. Et ass scho 
luewenswäert, datt den ALR sech permanent 
qualitativ weiderentwéckele wëllt a bestänneg 
u sengem pädagogesche Konzept feilt.
Zu den Akzenter, op déi am Atert-Lycée an Zu-
kunft besonnesch Wäert soll geluecht ginn, ge-
héieren ënner anerem déi schoulintern Perso-
nalentwécklung, Interdisziplinaritéit an Talent-
förderung, awer och déi verstäerkt Vernetzung 
vun Evaluatioun a Schoul- bezéiungsweis Be-
ruffsorientéierung.
Grad dee leschten Aspekt läit menger Fraktioun 
speziell um Häerz, well déi erschreckend Ent-
wécklung um Aarbechtsmaart an déi héich Ju-
gendaarbechtslosegkeet weisen, wéi wichteg et 
ass, an der Schoul fréizäiteg regelméisseg a ge-
ziilt ze orientéieren.
Méi Autonomie géif dem ALR also sécher net 
schueden. Ech sinn iwwerzeegt, datt den Atert-
Lycée am Laf vun der Zäit genuch Erfahrunge 
sammelt oder gesammelt wäert hunn, fir 
engem Méi un Autonomie gerecht ze ginn.
Och hei erënneren ech drun, datt meng Frak-
tioun derfir antrëtt, datt d’Schoul allgemeng 
méi Autonomie soll kréien, well et sinn déi een-
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zel Schoulgemeinschaften, déi am beschte wës-
sen, wat si brauchen, fir de Bedierfnisser vun 
der respektiver Schoulpopulatioun gerecht ze 
ginn.
Dëst gesot, soen ech dem Rapporteur, dem ho-
norabele Fernand Diederich, Merci fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mëndleche Rapport a 
ginn heimadder den Accord vu menger Frak-
tioun.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech soen och dem honorabele 
Rapporteur Merci fir seng Aarbecht. Ech wollt 
och den Accord vun der grénger Fraktioun zu 
dësem Projet de loi bréngen.
Och déi gréng si frou, datt mer de Lycée zu 
Réiden hunn, datt mer eigentlech ganz vill po-
sitiv Noriichte vun deem Lycée kréien. Et ass e 
Lycée, dee sech flott entwéckelt, a mir fannen 
et nëmme richteg a selbstverständlech, datt 
dee Lycée och elo kann an der Filière supérieure 
Klassen opbauen.
Ech mengen, de Succès vun deem Lycée, zu 
deem droe vill Leit bäi. Éischtens hat dee Lycée 
Zäit, sech ze preparéieren, ier e seng Dieren 
opgemaach huet. En hat Zäit, fir eng motivéiert 
Équipe opzebauen. En huet eng motivéiert Di-
rektioun, a wéi gesot, mir si frou kënnen un 
deem Erfolleg vun deem Lycée deelzehuelen.
Mir félicitéieren deenen alleguerten, déi dorun-
ner geschafft hunn. A wéi gesot, den Accord 
vun der grénger Fraktioun ass och do.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Da kritt d’Wuert den Här Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, och 
vun eiser Säit aus selbstverständlech e ganz 
häerzleche Merci un den honorabelen Här Die-
derich fir säi gudde Rapport. Et ass an eisen Ae 
ganz wichteg, déi Lycées de proximité ausze-
bauen. Et dréit vill zur Liewensqualitéit vun de 
Schüler an hire Famillje bäi, wa se eng Schoul 
hunn, déi an der Géigend ass, do, wou se wun-
nen. Et wäert d’Regiounen op an et dréit na-
tierlech am Kader vun enger Verkéiersplangung 
am ganze Land derzou bäi, fir verschidde 
Schwieregkeete mat ze behiewen.
Zwee kleng Kommentaren, wat de Projet 
ugeet. Dat eent ass d’Dénominatioun am Ge-
setz fir de Cycle supérieur vum Enseignement 
secondaire. Et ass eis opgefall, datt mer deen 
ewell weder „classique” nach „général” nen-
nen. Mir hate jo eng Debatt a leschter Zäit: Ass 
et den Enseignement secondaire classique oder 
de Général? Dat ass an dësem Gesetz iwwer-
haapt net méi spezifizéiert. Et wär interessant 
vläicht, wann d’Madame Minister eis kéint 
soen, firwat dat Kand elo keen Numm méi 
huet.
Dat Zweet ass, datt een den Intitulé vum Ge-
setz och eventuell hätt kënne mat upassen. 
Den Atert-Lycée, dee fënnt säi Wuert oder säin 
Numm an engem Règlement grand-ducal, mä 
offiziell am Gesetz gëtt en nach ëmmer als 
„Établissement secondaire technique” considé-
réiert, wat en awer net méi ass, well e jo déi 
zwee Types d’enseignement matenee ver-
bënnt.
D’Fro ass duerfir: Hätte mer net solle gläichzäi-
teg elo och dat gesetzlech änneren, wat an 
engem Règlement grand-ducal - ech menge 
vun 2006, vum Januar 2006 - scho virgi gouf?
Mir wënschen, wéi d’Kolleege virdrun, alle Leit, 
déi am Atert-Lycée schaffen, léieren, sech enga-
géiere fir hir Schüler, an all deenen, déi mat 
deem Lycée ze dinn hunn, all deene wënsche 
mer vill Freed an Erfolleg, inklusiv selbst-
verständlech an der neier Sektioun vum Supé-
rieur vum Secondaire classique.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Da kritt d’Wuert d’Madame Éduca-
tiounsministesch.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech wëll 
mech uschléissen dem Merci un de Rapporteur, 
de Fernand Diederich. Ech soen alle menge Vir-
riedner Merci an ech freeë mech esou vill wéi - 
géif ech mengen - déi ganz Équipe vum Atert-
Lycée iwwert dee breeden Accord, deen dës ef-
fektiv kleng Gesetzesännerung hei an dësem 
Haus fënnt.
Ech kann all menge Virriedner zoustëmmen, 
dass d’Geschicht vum Atert-Lycée, wat jo eng 
kuerz Geschicht ass - véier Joer -, dass dat e 
Succès ass. Et ass e Lycée, deen immens gutt 
integréiert an acceptéiert ass an der Regioun. 
Et ass e Lycée, dee sech opmécht, dee seng 

Dieren opmécht, fir ebe just vill Partner ze 
hunn, fir zesummenzeschaffen. Et ass eng 
Équipe, déi immens gutt sech fonnt huet, déi 
gutt zesummegeschafft huet, an duerfir kann 
ee sécher dem Direkter félicitéieren, deen et 
fäerdegbruecht huet, och där Équipe e Geescht 
ze insuffléieren, deen et méiglech mécht, dass 
eng super Aarbecht an där Schoul gemaach 
gëtt.
Et ass e Lycée, deen innovativ ass, deen effektiv 
e ganze Koup vun deene Propositiounen, déi 
ech gär géif generaliséieren an der Schoul, vir-
mécht, an dee weist, dass dat funktionéiert - 
zum Beispill, wat den Encadrement vun de 
Schüler ugeet, wat hir Begleedung ugeet, wat 
den Tutorat ugeet, wat d’Orientatioun ugeet. 
Op ville Pläng ass déi Schoul a kuerzer Zäit e 
Modell ginn, deem seng Plaz eigentlech am 
Lëtzebuerger Schoulsystem net ewechzeden-
ken ass.
Et ass eng Schoul, déi denkt, wou d’Ensei-
gnanten zesummen ëmmer weider nodenken, 
an dat ass jo am Fong déi grouss Erausfuerde-
rung fir d’Schoul vun haut, dass ee sech muss 
den Ännerunge stellen a sech d’Léisunge gi fir 
déi Kanner, déi engem uvertraut sinn, déi 
Schüler, déi ee begleet, dass een deenen dat 
offréiert, wat se brauchen, fir weiderzekom-
men. Duerfir war et fir mech kee Problem, fir ze 
soen, selbstverständlech kann den Atert-Lycée 
iewescht Klassen ubidden. D’ganz Chamber 
huet jo elo deem zougestëmmt, esou dass fir 
d’Rentrée 2012 déi éischt Troisièmen da kënne 
funktionéieren.
Fir op déi Fro ze äntwerten, firwat dat „Ensei-
gnement secondaire” heescht - ma dat ass, 
well de Moment all eis sougenannt klassesch 
Lycéeën „Enseignement secondaire” heeschen, 
an all den Texter, an all de Gesetzer.
(Interruption)
Bon, Här Kartheiser, da beweist mir de 
Contraire. Ech kann Iech versécheren,…

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech brén-
gen Iech déi Texter an déi nächst Kommis-
sioune mat.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Mir proposéiere jo, dat ëmzeänne-
ren, well de Moment…

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ah, dat 
ass eng aner Saach.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- …de Moment an allen Texter, wat 
am Volleksmond heescht „de klassesche Lycée”, 
dat heescht „Enseignement secondaire”,…
(Interruption)
…an dat, wat am Volleksmond heescht „den 
Technique”, den Enseignement technique, dat 
heescht „Enseignement secondaire technique”.

yw Une voix.- Jo.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- An dat gëtt effektiv eng gewësse 
Konfusioun, well jo all déi Schoule secondaire 
sinn; dat heescht, si kommen no der École fon-
damentale, wou jo en Deel préscolaire ass an 
en Deel primaire, an da kënnt de Secondaire.
Duerfir proposéieren ech elo, wa mer eng Re-
form maachen, dass mer och den Numm än-
neren a soen, dat eent ass den „Enseignement 
secondaire général” an dat anert ass den „En-
seignement secondaire technique”. Mä wéi ge-
sot, dat ass och eng vun deene Propositiounen, 
déi an deenen Texter stinn, déi de Moment dis-
kutéiert ginn an déi selbstverständlech alleguer-
ten ze diskutéiere sinn.
Dat gesot, effektiv hätte mer och den Intitulé 
vum Gesetz kënnen änneren. Dat ass awer net 
geschitt. Ech denken, dat mécht awer dem 
Numm vum Atert-Lycée keen Ofbroch, well 
dee jo net am Gesetz steet, an et kann ee sé-
cher eng Kéier bei Geleeënheet dann dorobber 
zréckkommen.
Ech schléisse mech all deenen un, déi dem 
Atert-Lycée a senge Schüler a sengen Ensei-
gnantë ganz vill Erfolleg wënschen. De Mo-
ment sinn dräi Quatrièmes classiques - offiziell 
„Enseignement secondaire” - an där Schoul. A 
mir sinn da gespaant, wéi vill vun deene 
Schüler dann hire Wee fannen am Atert-Lycée 
an d’nächst Joer op der Troisième erëmzefanne 
sinn.
Villmools Merci alleguer.

yw M. le Président.- Merci der Madame Édu-
catiounsministesch. Domadder wär d’Diskus-
sioun ofgeschloss, a mir kommen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6364 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.

De Projet de loi ass ugeholl mat 60 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Christine Doerner), Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Félix 
Eischen), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter (par M. Fernand 
Boden);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Roger Negri), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. 
Marc Angel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Claude Meisch), 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6308, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Reform vun 
der Formation professionnelle. Och hei ass 
d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Wilmes, 
Bauler, Adam an Urbany.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Ben Fayot. Här Fayot, 
Dir hutt d’Wuert.

10. 6308 - Projet de loi modifiant 
1. la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la forma-
tion professionnelle et 2. le Code du 
Travail
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, säit 1999 gëtt et zu Lëtzebuerg eng öf-
fentlech Ënnerstëtzung fir d’Entreprisen, déi fir 
hir Salariéen eng Formation continue propo-
séieren. Déi Ënnerstëtzung gouf zwëschen 
2000 an 2009 intensiv genotzt an déi staatlech 
Participatioun ass konstant an deem Zäitraum 
eropgaange vun 12 Milliounen Euro am Joer 
2000 bis 32 Milliounen Euro am Joer 2008.
Am Juli 2011 huet eng Bipartite zwëschen der 
Regierung an der Union des Entreprises statt-
fonnt, an där décidéiert gouf, de Saz vun der 
Direkthëllef vum Stat fir d’Formation continue 
vun de Salariéen an engem Betrib vu 14,5% op 
20% eropzesetzen, dëst am Kader vun der all-
gemenger Ënnerstëtzung vun de Betriber an 
enger schwiereger wirtschaftlecher Situatioun.
Augenblicklech profitéiere 24 vun de 25 
gréisste Lëtzebuerger privatwirtschaftleche Be-
triber vun dëser Ënnerstëtzung. Si beschäftege 
bis zu 40% vun de Salariéë vun all de Betriber, 
déi vun der Mesure kënne profitéieren. Et gëtt 
gehofft, dass duerch d’Erhéijung vum Saz méi 
Betriber, besonnesch och Kleng- a Mëttelbetri-
ber, déi Hëllef an Usproch huelen an also méi 
Salariéen insgesamt an de Genoss vun där For-
mation continue kommen, dëst selbst-
verständlech am Intérêt vun de Salariéen an hi-
rer Employabilitéit, vun de Betriber an och vun 
der wirtschaftlecher Produktivitéit insgesamt.
Derbäi kënnt, dass d’Regierung Weiderbildungs-
aktioune fir besonnesch Kategorië vu Salariéë 
méi staark ënnerstëtze wëllt. Sou soll de Sub-
ventiounssaz op 35% eropgesat gi fir Salariéen, 
déi keen offiziell unerkannten Diplom hunn a 
manner wéi zéng Joer am Betrib schaffen, an 
och fir Salariéen, déi iwwer 45 Joer al sinn. Dës 
Eropsetzung vum Taux soll derzou bäidroen, 
déi zwou Kategorië vu Salariéen an d’Weider-
bildung mat eranzekréien. Des Weidere ginn an 
dem Projet Upassungen opgrond vum Gesetz 
vum 19. Dezember 2008 iwwert d’Beruffsaus-
bildung virgeholl.
Opgrond vun den Avisë vun der Chambre de 
Commerce an der Chambre des Métiers, der 
Chambre des Salariés, opgrond och vun zwee 
Avisë vum Conseil d’État huet ons Kommissioun 

zesumme mat der Regierung den urspréngle-
che Projet ëmgeännert.
Fir d’Éischt hu mer den Titel geännert, fir kloer 
drop hinzeweisen, dass mer éischtens d’Gesetz 
vum 19. Dezember 2008 iwwert d’Beruffsaus-
bildung an zweetens de Code du Travail ëmän-
neren. Domat ass och den ursprénglechen 
Agencement vum Gesetz ëmgeännert ginn.
Am Artikel 1 - vun dräi Artikelen -, am Artikel 1 
also gëtt den Artikel 43 vum Beruffsaus-
bildungsgesetz vun 2008 geännert an deem 
Sënn, dass d’Definitioun vun de Prestatairë vun 
der Formation continue erweidert gëtt: Aall déi 
Institutiounen öffentlecher oder privater Natur, 
déi vun den öffentlechen Autoritéiten uner-
kannt ginn, ob national oder international, ge-
héieren derzou, grad wéi d’Beruffskummeren, 
d’Gemengen, d’Stëftungen, d’Privatpersounen 
oder Associatiounen, déi en Agrément vum 
zoustännege Minister hunn, wéi och Minis-
tèren, öffentlech Verwaltungen an Établis-
sements publics.
D’Fro ass opkomm, ob een als net Lëtzebuerger 
Autorité publique nëmmen där aus der Europä-
escher Unioun unerkenne soll oder méi wäit 
goe soll. Et ass ons gesot ginn, dass gewësse Fi-
nanzformatiounen zum Beispill an den USA 
kënnen absolvéiert ginn. Duerfir hu mer déi 
Unerkennung international méiglech gemaach.
Opgrond vun dësem Artikel 1 ginn dann am 
Artikel 2 eng Partie Artikele vum Code du Tra-
vail ëmgeännert. Ënner anerem gëtt och de Saz 
vun der Subventioun vu 14,5% op 20% erop-
gesat an och de Saz vu 15% festgeluecht, dee 
bei déi 20% kënnt, fir déi zwou Kategorië vu 
Salariéen, déi ech am Ufank genannt hunn, an 
de Genoss vun der Weiderbildung ze kréien.
Eng Schwieregkeet hat d’Kommissioun mat Re-
serve vum Conseil d’État iwwert d’Mission de 
contrôle, déi d’Regierung der Commission 
consultative interministérielle wollt ginn. Dës 
Kommissioun besteet aus jee engem Vertrieder 
vum Ministère de la Formation professionnelle, 
vum Aarbechtsministère, dem Mëttelstandsmi-
nistère, dem Wirtschaftsministère an aus zwee 
Vertrieder vum Finanzministère.
D’Iddi war, dass den zoustännege Minister sech 
a senger Verantwortung fir d’Kontroll vun der 
Realitéit vun de Weiderbildungsmoossnamen 
an de Betriber vun dëser Kommissioun ënner-
stëtze loosse kéint. De Statsrot huet dat als ze 
vag emfonnt. Mir hunn duerfir déi Mission de 
contrôle fir déi Kommissioun fale gelooss, fir ze 
vermeiden, dass d’Dispens vum zweete Vote a 
Gefor kéim, well dëst Gesetz eigentlech schonn 
Enn 2011 hätt sollen a Kraaft trieden. Et ass 
selbstverständlech, dass Kontrolle gemaach 
ginn an dass den zoustännege Minister fir déi 
Kontrolle responsabel ass.
Schliesslech, Här President, gëtt et Strofbestëm-
munge fir déi Entreprisen, déi versiche géifen, 
déi staatlech Hëllef onrechtméisseg ze kréien. 
De Statsrot huet drop gehalen, dass e Recours 
en réformation virum Verwaltungsgeriicht géint 
eng diesbezüglech Sanktioun vum Minister 
kéint agereecht ginn, wat mer dann och ge-
maach hunn.
Schliesslech seet den Artikel 3, dass d’Gesetz 
réckwierkend op den 1. Januar 2011 a Kraaft 
trëtt. De Statsrot huet kee Problem mat dëser 
Retroaktivitéit, well se op gesetzleche Virgabe 
berout an och Engagementer vum Stat be-
inhalt.
Dat gesot, Här President, wollt ech Iech bieden, 
dësem Projet zouzestëmmen, an ech ginn och 
d’Zoustëmmung vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Ben Fayot. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Serge Wilmes agedroen. 
Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir 
d’Éischt, dem Här Rapporteur, dem Här Fayot, 
e grousse Merci ze soe fir säin exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Den Här 
Fayot huet ons hei elo grad déi grouss Linne 
vun deem wichtege Gesetzesprojet erkläert, ee 
wichtege Gesetzesprojet, an dat grad och a Kri-
senzäiten, well en eben de Betriber et erméig-
lecht, an d’Zukunft ze investéieren.
Déi Zukunft, dat ass a bleift an engem Betrib 
säi Personal mat sengem Fachwëssen. A fir dat 
ze stäerken ass et wichteg, datt d’Personal sech 
regelméisseg ebe weiderbilt, fir esou fit ze 
bleiwe fir souwuel méi schwéier wéi och besser 
Zäiten, a sech also och géint eventuell Entloos-
sunge ka schützen.
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Dat ass besonnesch wouer fir déi Persounen, 
déi praktesch keng Qualifikatioun hunn, res-
pektiv fir déi méi eeler Mataarbechter an 
engem Betrib. Grad dës zwou Kategorië sinn 
nämlech déi éischt, déi riskéieren, hir Aarbechts-
plazen ze verléieren, wann e Betrib a Schwie-
regkeete kënnt. A grad dës zwou Kategorië sinn 
et, déi dann enorm Problemer hunn, fir nees 
aus dem Chômage erauszekommen.
Duerfir ass et richteg, datt duerch dëse Ge-
setzesprojet d’Weiderbildung vun deene ge-
nannte Leit soll ënnerstëtzt ginn. Mir kënnen 
eis et einfach net erlaben, fir dat Potenzial, dat 
an deene Leit stécht, op der Strooss leien ze 
loossen.
Dat gëllt virun allem fir déi méi eeler Em-
ployéen, déi éischtens ee grousst Wëssen, eng 
laang Erfahrung hunn an domat eng wichteg 
Stäip vun engem Betrib sinn, a vun deene mer 
jo och zweetens am Kader vun där geplangte-
ner Pensiounsreform gär hätten, datt se méi 
laang solle schaffe goen. An deem Sënn ass déi 
berufflech Weiderbildung eng Méiglechkeet fir 
si, fir sech an hirem Betrib - wéi een esou schéin 
op Franséisch seet - „indispensable” ze maa-
chen.
Indispensabel solle sech awer och all déi aner 
Employéë kënne maachen, also och déijéineg, 
déi héich qualifizéiert sinn, well et ass nun eben 
esou, datt ons Gesellschaft sech ganz séier ver-
ännert, an engem Rhythmus souguer wéi 
d’Mënschheet e bis elo nach net kannt huet. 
An op dës Tatsaach an hir Konsequenzen, do 
gëllt et ze reagéieren, wann een net gären hätt, 
datt ee géif vun der Entwécklung iwwerrannt 
oder distanzéiert ginn. Dat heescht, der Rea-
litéit eben an d’Aen ze kucken an also ze ge-
sinn, datt d’Wësse sech ongeféier all dräi Joer 
verännert.
Et brauch een hei nëmmen un ee Beräich wéi 
zum Beispill dee vun der Informatik ze denken, 
wou zum Beispill d’Veraarbechtung um Com-
puter vun engem Text oder engem Dokument 
sech immens séier verännert. Wat also haut 
wouer ass, dat ass an e puer Joer schonn net 
méi de Fall. Wat haut dee modernste Kommu-
nikatiounsapparat ass, deen ass an engem Joer 
scho längst kale Kaffi.
Dat Wëssen, dat een deemno an der Schoul 
geléiert huet an dat een duerch en Diplom un-
erkannt kritt, muss also regelméisseg ugepasst 
ginn, well deen Diplom ass zwar den Entrées-
ticket fir op den Aarbechtsmaart, mä deen Ti-
cket riskéiert awer, ganz séier ofzelafen, wann 
ee säi Wëssen net permanent à jour hält.
Dëse Gesetzesprojet erlaabt also, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, de Betriber, sech den 
Erausfuerderunge vun haut a vu muer unzepas-
sen, andeems se d’Qualifikatioun vun hirem 
Personal méiglechst héich halen. An en erlaabt 
dem Personal, seng Chancen ze erhéijen, fir an 
der Aarbecht ze bleiwen an ee méigleche Chô-
mage ze vermeiden. Aus all dëse Grënn wäerte 
mir och als CSV-Fraktioun de Gesetzesprojet hei 
stëmmen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
Als nächste Riedner ass den Här Bauler 
agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, datt mer derfir suergen, 
datt eis Betriber an enger Welt, déi sech perma-
nent verännert, wettbewerbsfäeg bleiwen, ass 
eng Evidenz. Dozou gehéiert och, datt dës Be-
triber hir Salariéë regelméisseg a Formatioune 
schécken, sou datt si op Changementer am Be-
ruffsliewe virbereet sinn.
Et ass ze hoffen, datt mat dëser gesetzlecher 
Ännerung den administrativen Opwand net ze 
grouss gëtt, fir datt och méi Kleng- a Mëttelbe-
triber vun dëser Hëllef profitéiere kënnen, well 
et däerf een net vergiessen, wéi wichteg de 
Mëttelstand fir eis Wirtschaft ass. D’Eropsetze 
vum Taux vun der direkter Hëllef vu 14,5% op 
20% kann derzou bäidroen, datt d’Réckgrat 
vun eiser Ekonomie, de Mëttelstand also, ge-
stäerkt gëtt.
An dësem Kontext wier et iwwregens interes-
sant, gewuer ze ginn, wéi vill Betriber vun de 
Weiderbildungsmoossname profitéiert hunn, 
déi 2006 an der Tripartite beschloss goufen. 
Gouf do eng Evaluatioun gemaach och a 
puncto Wierksamkeet?
Mir liewe mëttlerweil an engem Ëmfeld vu Me-
suren, wou ee vu lauter Beem kee Bësch méi 
gesäit. D’Madame Ministesch kann eis do 
vläicht Opschloss ginn. 
D’Eropsetze vun der Aide vun 20% op 35% fir 
Persounen, déi net diploméiert sinn a manner 
wéi zéng Joer Anciennetéit hunn, awer och a 

grad en faveur vu Leit, déi 45 a méi Joer al sinn, 
ass e wichtege Schrëtt. Ëmmer méi Leit, déi an 
där doter Alterskategorie leien, kréien et 
schwéier, um Aarbechtsmaart matzehalen, a 
sinn engem méi grousse Risiko ausgesat, fir aar-
bechtslos ze ginn.
Déi héich Aarbechtslosegkeet vu 6,4% ass be-
suergniserreegend. D’Tendenz ass steigend. 
Iwwer 20.000 Leit siche mëttlerweil eng Aar-
becht. Et feelt dacks u qualifizéierte Leit. An déi 
Leit, déi keng Aarbecht hunn, si villfach net 
qualifizéiert genuch.
En Haaptproblem bei dem wuessende Chô-
mage läit eendeiteg bei der ze niddreger Quali-
fikatioun. Dat ass e Problem, dee mer zënter 
Jore kennen an deen eis elo an der Kris méi wéi 
jee ze schafe mécht. Et happert ëmmer nach 
bei der berufflecher Orientéierung. An och an 
der Regierungspress ass ee sech mëttlerweil net 
méi esou sécher, datt d’Reformen am schoule-
sche Beräich - souwuel déi, déi schonn duerch-
gezu goufen, wéi déi, déi nach komme sollen - 
fir Verbesserungen an domat fir Verbesserungen 
um Aarbechtsmaart suergen.
Dréngend Reforme sinn einfach op déi laang 
Bänk gedréckt ginn. Dat ass jiddefalls de 
Constat vu menger Fraktioun, der DP-Frak-
tioun, déi an deene leschte Méint a Joren net 
midd gouf, op dréngend Reformen hinzewei-
sen, virun allem am Beräich vun der Beschäfte-
gungspolitik.
Wann d’Reformen an der Schoul nëmmen e 
strukturelle Charakter kréien, wa sech also 
näischt un den Inhalter, un der pädagogescher 
Qualitéit, un der Bezéiung Schüler/Enseignant - 
déi jo entscheedend ass - an un der Orientéie-
rungskultur ännere géif, wäert och dës Reform 
kaum eng Äntwert op d’Erausfuerderunge vum 
Aarbechtsmaart liwweren. Ganz am Géigen-
deel: Da wäert d’Jugendaarbechtslosegkeet 
weider klammen.
Strukturreformen hu kaum en Afloss, well si än-
neren näischt un der konkreter Praxis am Klas-
sesall. Et kënnt op d’Verännerungen an der 
Léier an an der Vermëttlungskultur un. Dat ass 
den eigentlechen Défi, op dee mer eng Änt-
wert fanne mussen an un deem sech letztlech 
all Reform muss moosse loossen.
Ofschléissend wéilt ech dem Rapporteur, dem 
honorabele Ben Fayot, en häerzleche Merci fir 
säin detailléierte Bericht soen an domat den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dësem Projet 
ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als nächste Riedner ass den Här Claude Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am 
Prinzip geet et jo hei drëm, datt mer wëllen, 
datt eis Leit, eis Leit an de Betriber, eis Leit an 
der Gesellschaft, mir alleguer, besser forméiert 
sinn. Dat ass e luewenswäert Zil. An dat ënner-
sträichen déi gréng natierlech och. Do sinn ech 
och eens mat all menge Virriedner, déi hei viru 
mir d’Wuert ergraff hunn.
Mir sinn awer net der Meenung, datt mer mat 
engem Gesetz wéi deem hei dat Zil erreechen. 
Mir sinn der Meenung, datt mer d’Suen hei un 
d’Betriber net differenzéiert genuch verdeelen. 
Schlussendlech sinn et just déi Beschtforméiert, 
déi am meeschte wäerte vun esou enger Aart 
vun Hëllef profitéieren.
Déi Mesure, fir d’Leit, déi keen Diplom hunn, 
ze ënnerstëtzen, déi schéngt eis nach sënnvoll, 
mä fir déi Leit, déi iwwer 45 Joer hunn, och an 
eng Kategorie ze setzen, wou mer scho 
mengen, mir missten déi ënnerstëtzen, dat 
léisst awer eng ganz Rei Froen op.
Ech war d’lescht Woch op engem Virtrag, deen 
d’ASTI zesumme mat der Uni Lëtzebuerg hat 
iwwert d’Jugend vu Lëtzebuerg. Do ass defi-
néiert ginn, d’Jugend, dat geet bis 29 Joer. Dat 
heescht, mer hunn da bal nëmme méi eng Ka-
tegorie vun deenen 29- bis 45-Jähregen, wou 
mer géife soen, déi misste kënnen op engem 
Aarbechtsmarché bestoen ouni spezifesch Hël-
lef. An do menge mer, wa mer esou ondifferen-
zéiert hëllefen, da geet d’Hëllef verluer. Dat 
mécht kee Sënn.
A mir sinn och mat der Chambre des Salariés 
enttäuscht, datt mer d’Salariéen net méi an 
den Décisiounsprozess, wéi déi berufflech Wei-
derbildung soll ausgesinn, do abezunn hunn. 
Grad wéi d’Gewerkschaften OGB-L, LCGB an 
ALEBA kënne mir eis och virstellen, datt een 
esou Mesuren, fir datt se da wierklech solle 
wierken, vill méi differenzéiert misst op eng 
spezifesch... A si hunn och an hirem Avis eng 
ganz Rei Leit opgefouert, déi wierklech misste 
spezifesch gehollef kréien. Mir sinn der Mee-
nung, wa mer dat esou verallgemengeren a wa 
mer déi Hëllefen esou ouni Konditiounen aus-
ginn, dann hu mer net gutt geschafft.

Duerfir kann ech och net den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als nächste Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci. Och mir soen dem Här Fayot als eisem 
Rapporteur Merci fir eng ganz gutt Aarbecht, 
déi hie gemaach huet. Et ass richteg, datt mir 
eis Entreprisen ënnerstëtzen, déi aktiv ginn an 
der Formatioun vun hire Mataarbechter. Et ass 
och richteg, fir ze probéieren, besonnesch 
d’Qualifikatioune vun deenen ze verbesseren, 
déi keen unerkannten Diplom hunn an net vill 
Anciennetéit hunn, respektiv fir déi, déi iwwer 
45 Joer sinn.
Well ech mengen, Här Adam, Dir sidd Iech och 
bewosst, datt een, dee 45 Joer a méi al ass an 
an eng Chômagesituatioun fält, dacks vill méi 
Problemer huet nach wéi anerer, fir erëm kënne 
Fouss ze faassen um Aarbechtsmarché. Et ass 
ganz wichteg, datt mer déi Leit och begleeden, 
fir esou Situatiounen dann ze verhënneren. 
D’Zertifikatiounen duerch d’Prestataires de for-
mation selwer ass och richteg. Allerdéngs ass 
dat nëmme richteg, wa mir eis ëmmer d’Fro 
stellen, wéi d’Qualitéit an den Inhalt vun deene 
Formatiounen da sinn, déi déi Prestataires de 
formation offréieren.
D’ADR notéiert déi Propositioune vun der Han-
delskummer an der Salariatskummer, fir spezi-
fesch Moossnamen och fir aner Kategorië vu 
Leit ze offréieren, wéi zum Beispill déi behën-
nert Leit oder Leit, déi eng laang Paus um Aar-
bechtsmarché haten an dann neess wëllen 
ufänken a sech reintegréieren.
An et ass och e richtege Gedanken, dee jo och 
anerer hei opgegraff hunn, datt d’Personalver-
triedunge sollen e Wuert matzeschwätzen 
hunn, wann et drëms geet, déi richteg Forma-
tioune fir all Betrib festzeleeën.
Awer an dësem Gesetzesprojet sinn awer erëm 
eng Rei vu Saachen, déi opgefall sinn an déi ee 
muss vläicht hei och speziell ënnersträichen. Et 
ass fir d’Éischt emol eng Fro vun der legislativer 
Prozedur, déi e bësse bosseg ass.
Mir hunn hei e Gesetz virleien, wat an enger Bi-
partite arrangéiert ginn ass oder proposéiert 
ginn ass. Déi Bipartite, déi wor am Juli 2011. 
Da sollt dat Gesetz Enn 2011 scho réckwier-
kend a Kraaft trieden. Dat ass net gaangen aus 
deene Grënn, déi de Rapporteur genannt huet. 
Elo hu mer et am Mäerz 2012 an der Plénière, 
fir et da réckwierkend op den 1. Januar 2011 ze 
applizéieren. Dat ass en Zeechen, datt hei Ver-
schiddenes awer net ganz riicht leeft, souwuel 
net am Sozialdialog wéi och net an der legisla-
tiver Chronologie, wéi normalerweis e Gesetz 
soll fonctionnéieren.
Eng aner Saach, déi opfält, dat ass, datt de 
Statsrot alt nees huet missen eng Kéier inter-
venéieren, fir d’Rechtsstaatlechkeet vun deem 
Text, deen d’Regierung eis proposéiert huet, 
ofzesécheren.
Wann hei vun administrative Strofe Rieds war 
an dësem Gesetz, dat ass richteg, dat kann een 
novollzéien. Et däerf keng Entreprise a kee soss 
profitéiere vun enger Moossnam, déi de Stat 
wëllt huelen, fir verschiddene Kategorië vu Sa-
lariéë besonnesch ze hëllefen. De Mëssbrauch, 
deen däerf net méiglech sinn. A wann e ge-
schitt, da muss e bestrooft ginn. Dat däerf awer 
nëmmen an enger Form geschéien, déi rechts-
staatlech ofgeséchert ass. A wann eng ad-
ministrativ Décisioun fir eng Strof virgesi gëtt 
an engem Gesetz, da muss selbstverständlech 
do och e Recours méiglech sinn.
Mir soen dem Statsrot ausdrécklech Merci, datt 
en hei an dësem Gesetz op d’Rechtsstaatlech-
keet vun den Dispositiounen opgepasst huet an 
eis haut erméiglecht, e Gesetz ze stëmmen, wat 
an där Hisiicht keng Bedenke méi suscitéiert.
Domadder wëll ech och nach eng Kéier Merci 
soen a soen, datt d’ADR dëse Gesetzesprojet 
matstëmmt.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Als leschte Riedner ass den Här 
Serge Urbany agedroen. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dat Gesetz hei geet op en Accord 
zréck vun der Regierung mat deene grousse Pa-
tronsorganisatiounen. Et ass en Deel vun deene 
Kompensatiounen, deen déi Patronsorganisa-
tioune kréien, well de Mindestloun ugepasst 
ginn ass. Ech mengen, méi wäit brauch een 
och net sichen ze goen d’Finalitéit vun deem 
heiten Text. Eng bildungspolitesch Konzeptioun 
ass op jiddwer Fall net derhannert ze fannen.
D’Chambre des Salariés huet kritiséiert, dass bis 
elo virun allem vun der Législatioun, sou wéi se 
bestanen huet, déi beschtforméiert Salariéë 

profitéieren an net déi wéineg qualifizéiert, déi 
eigentlech jo missten, wéi hei gesot gëtt, „em-
ployabel” gemaach ginn oder fit gemaach 
ginn, fir an engem Betrib eng definitiv Plaz ze 
fannen. Net d’Deelzäitbeschäftegt, net déi 
prekär Beschäftegt an och net déi eeler Be-
schäftegt!
D’Chambre des Salariés schléit duerfir och indi-
viduell Weiderbildungsméiglechkeete fir all Sa-
lariéen an de Schoule vir. Si huet deem beste-
hende System virgeworf, ouni Consultatioun 
mat de Salariésvertrieder den eigentleche Sënn 
vun der Formation continue a ville Fäll ze „de-
naturéieren” - wéi se gesot huet.
Un där Situatioun gëtt jo mat deem heite Ge-
setz a Wierklechkeet näischt geännert. Dat Een-
zegt, wat hei geännert gëtt: Verschidde Plaf-
fonge vu Subsidë ginn an d’Luucht gesat op 
20% oder op 35%.
A souguer zum Virschlag vum Statsrot, fir emol 
eng Lëscht festzeleeë vu Bildungsinstitutiounen, 
déi géifen a Fro kommen, déi och kéinte kon-
trolléiert ginn, ass gemengt ginn, vill Forma-
tioune géife jo vun de Banken an Amerika ofge-
hale ginn an duerfir wier esou eppes net realis-
tesch. Dat heescht, déi wéineg Kontrollméig-
lech keeten, déi et nach eventuell virdru gi sinn, 
ginn och nach hei diluéiert.
Här President, dat Gesetz hei ass definitiv kee 
bildungspolitescht Gesetz, mä et ass eng Erhéi-
jung vum staatleche Subsid fir e private 
Bildungssystem, dee misst a ville Fäll hannerfrot 
a changéiert ginn.
Duerfir wäert ech och net kënnen dat Gesetz 
hei stëmmen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert déi zoustänneg Éducatiouns-
ministesch, d’Madame Mady Delvaux-Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech wollt 
dem Här Fayot Merci soe fir säi Rapport, all 
menge Virriedner fir hire Bäitrag. Dat hei ass e 
Gesetz, wat eng finanziell Ënnerstëtzung gëtt 
fir d’Betriber, déi an d’Weiderbildung vun hire 
Beschäftegten investéieren.
Ob dat elo eng grouss bildungspolitesch Offen-
siv ass oder net, dat sief dohinnergestallt. Sé-
cher ass, dass et wichteg ass fir d’Betriber, dass 
se an de Capital humain investéieren, an dass 
et fir d’Leit, déi an engem Betrib schaffen, och 
wichteg ass, dass se d’Méiglechkeet hunn, sech 
weiderzebilden.
Duerfir denken ech, dass dat hei e positiivt Ge-
setz ass fir d’Entreprisen a fir d’Leit, déi an den 
Entreprisë schaffen.
De Stat participéiert dann an Zukunft mat 20% 
un den Ausgaben, wat d’Formation continue 
am Betrib ugeet. Ech wëll awer drun erënne-
ren, dass de Betrib ëmmer nach muss 80% fi-
nanzéieren. Et ass jo also esou, dass de Stat dat 
Investissement do begleet zu 20%.
A well mer an der Regierung déiselwecht Be-
denken haten, fir ze soen, et sinn ëmmer déi 
Leit, déi am beschte forméiert sinn, déi am 
meeschte vun der Formatioun profitéieren, hu 
mer du gesot, mir géifen nach eppes dropsetze 
fir déi Leit, déi am mannste qualifizéiert sinn an 
den Entreprisen. Duerfir gëtt den Taux de fi-
nancement bei Salariéen, déi also keen Diplom 
hunn an déi kuerz an de Betriber sinn, op 35% 
eropgesat.
Bei de sougenannten Travailleurs âgés - an ech 
muss soen, dass och mir d’Häerz wéideet, wann 
ech muss soen, dass een Travailleur âgé ass mat 
45 Joer, ech fannen dat relativ entsetzlech! - 
wëll ech awer soen, mir hunn eis op déi 45 Joer 
gëeenegt, well dat den Text ass, deen an den 
europäeschen Direktive steet, wat d’Aiden 
ugeet, déi ee Land kann den Entreprisë ginn. 
Do steet expressis verbis dran, dass ee kann en 
aneren Taux vu Finanzement maache fir ver-
schidde Kategorië vu Leit, dont notamment 
also Travailleurs vu méi wéi 45 Joer, déi also als 
âgé considéréiert ginn. Duerfir hu mer eis op 
deen Alter festgeluecht.
Dat gesot, géif ech all menge Virriedner Merci 
soen an ech soe Merci fir dee breeden Accord 
zu dësem Gesetz, wat effektiv retroaktiv vum 1. 
Januar 2011 un dann a Kraaft trëtt. Dat ass och 
en Engagement, wëll ech hei ënnersträichen, 
wat d’Regierung geholl huet. Duerfir sinn ech 
frou, dass mer dat dann elo kënnen erfëllen.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch. Domadder si mer um Enn vun der 
Diskussioun, a mir kommen elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6308 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
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De Projet de loi ass ugeholl mat 52 Jo- Stëm-
men, géint 7 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Fernand Boden), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Christine Doerner), Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme 
Martine Mergen), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc 
Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Alex Bodry), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. 
Marc Angel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Ont voté non: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché 
et Viviane Loschetter;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Fir haut de Mëtteg huet d’Fraktioun vun deene 
Gréngen eng Aktualitéitsstonn iwwert d’Droge-
problematik an de Schoulen ugefrot. D’Rie-
dezäit ass hei nom Artikel 84, zweeten Alinéa 
vum Chambersreglement festgehalen a gesäit 
Folgendes vir: Där Fraktioun, déi d’Aktualitéits-
stonn ugefrot huet, stinn zéng Minutten zou, 
deenen anere Fraktioune jeeweils fënnef Minut-
ten, de Sensibilités politiques zwou Minutten 
an der Regierung eng Véirelstonn. Et hu sech 
bis elo ageschriwwen: d’Madame Mergen, den 
Här Berger, den Här Diederich an den Här 
Kartheiser.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Claude 
Adam als Vertrieder vun där grénger Fraktioun.

11. Heure d’actualité du groupe déi 
gréng sur  la problématique des 
drogues à l’école
Exposé

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, am No-
vember 2011 haten déi Verantwortlech vum 
Lycée agricole zu Ettelbréck Drogentester 
duerchgefouert. Dat war an der Press ronde-
rëmgaangen. De 25. November hate mir an 
engem Bréif Explikatiounen an der Chambers-
kommissioun gefrot. Mir hunn déi Explikatiou-
nen och kritt. Ech kommen nach eng Kéier 
kuerz drop zréck.
Kuerz duerno war eng Razzia am Ëmfeld vum 
Lycée technique du Centre um Lampertsbierg 
am Kader vun Drogen. A Mëtt Januar 2012 
huet d’Police zu Ettelbréck an der Privatschoul 
Sainte-Anne no Droge gesicht. Hei hat d’Schoul 
sech zimlech laang Zäit gelooss, bis se d’Schüler 
an hir Elteren informéiert hat.
D’Heefung vun dësen Tëschefäll an d’Nout-
wendegkeet, fir iwwert dës Tëschefäll öffent-
lech ze diskutéieren an ze debattéieren, huet 
déi gréng Fraktioun motivéiert, dës Heure d’ac-
tualité unzefroen.
Ëm wat geet et eis? Ma, ee Problem, an zwar 
de Konsum vun Drogen an eise Schoulen, net 
ze ignoréieren, mä ze ënnersichen, ze verstoen 
a probéieren ze reduzéieren.
Mir haten, wat déi Virfäll an der Akerbauschoul 
betrëfft, de 5. Januar 2012 eng interessant Dis-
kussioun an der Chamberskommissioun. D’Di-
rektesch huet eis erkläert, wat virgefall war a 
firwat datt d’Schoul esou reagéiert huet, wéi se 
dat gemaach huet. Et waren Urintester mat 
zwou Klasse gemaach ginn. An ech hat ge-
mengt, mir wieren eis eens, datt dat eigentlech 
kee gudde Wee ass, well dat bréngt vill Pro-
blemer mat sech.
Engersäits emol juristesch Problemer: Wat sinn 
déi Resultater wäert? Cannabiskonsum, dee ka 
scho virun dräi Woche gewiescht sinn an nach 
ëmmer uweisen.
Et werft och d’Fro op: Wéi ass et mam Schutz 
vun deem Eenzelnen? Däerf een och esou eng 
Prouf refuséieren?
Et werft och eng pädagogesch Fro op, an zwar 
d’Fro vum Generalverdacht. Kann een einfach 

soen, dee ganze Verband, dee muss untriede fir 
esou Kontrollen? An dann natierlech och: Wat 
geschitt mat de Resultater vun deenen Tester? 
Bon, déi ginn un de Procureur, an dat huet 
dann déi Suiten, déi et huet.

Mir bleiwen als Gréng derbäi, datt d’Tester vun 
enger ganzer Klass net dee richtege Wee sinn, 
d’Drogeproblematik ze bekämpfen. An ech hat 
gemengt, mir wieren eis gréisstendeels do-
riwwer eens, mä ech hunn de Mëtteg awer do 
nach meng Zweifel kritt. Vläicht kréie mer déi 
ausgeraumt, vläicht och net.

Bleift also d’Fro: Wéi gi mer de Problem vun 
den Drogen an der Schoul un?

Do wier fir d’Éischt jo emol d’Fro: Wéi heefeg 
ass dee Phenomeen? Mir hate bei zwou Klassen 
an der Ackerbauschoul festgestallt, datt 40% 
vun de Schüler positiv reagéiert hunn. An déi 
Resultater fanne mer eigentlech an därselwech-
ter Frequenz erëm a verschiddenen Etüden, déi 
gemaach gi sinn.

Eng Etüd vun 2002 vum Ministère de l’Éduca-
tion nationale, «Bien-être des adolescents au 
Luxembourg», do gëtt gesot, datt 27,4% vun 
deene befrote Schüler tëschent 13 an 19 Joer 
gesot hunn, si hätte schonn heiansdo Cannabis 
probéiert. Bei deene vun 19 Joer, do ass et 
praktesch d’Halschent. Ech mengen allerdéngs, 
datt déi Zuelen net esou gewiichteg sinn. An 
d’Gewiicht fält allerdéngs, datt 15,7% vun de 
Schüler soen, si géife regelméisseg consom-
méieren. Dat ass ëmmerhin ee vu sechs!

Et gëtt awer och eng méi rezent Etüd - „Health 
Behaviour in School-aged Children“ vun Okto-
ber bis Mee 2005/2006 -, an do sinn ähnlech 
Konklusiounen. Do kënnt dann zum Beispill fir 
Lëtzebuerg eraus, datt d’Schüler vu 15 Joer 
soen, si hätten - bei de Meedercher 21%, bei 
de Jonge 25% - schonn eng Kéier Cannabis ge-
fëmmt.

Wéi reagéiere mer dann an de Schoulen op déi 
do Faiten?

Mir sinn net der Meenung, datt eis Schoulen 
net reagéieren. A mir sinn och net der Mee-
nung, datt de Ministère net reagéiert. Mir sinn 
allerdéngs der Meenung, datt et awer derwäert 
ass, eng Kéier iwwert dee Phenomeen och hei 
an der Chamber zesummen nozedenken a 
vläicht déi Reaktioune méi ze bündelen an ze 
verstäerken an och méi geziilt virzegoen.

Et gëtt eng Broschür vum Ministère de l’Éduca-
tion nationale, déi heescht «École et cannabis». 
Déi ass interessant an do stinn och eng ganz 
Rei Mesuren dran. Do steet zum Beispill ëmmer 
dran, datt een, wann ee wëllt Disziplinarmesu-
ren ergräifen, déi dann ëmmer och soll vu be-
gleedende Moossnamen ënnerstëtzen, well 
soss riskéiert een, méi Schued bei engem Ju-
gendlechen ze maachen, wéi gutt ze maachen.

Do gëtt drop higewisen, datt et wichteg ass, 
datt d’Enseignantë sech bewosst sinn, datt se 
erkennen, wéini datt se et mat Schüler ze dinn 
hunn, déi e Problem hu mat dem Konsum vun 
Drogen, an net nëmme mat dem Konsum vun 
illegalen Droge wéi Cannabis, mä mir hunn 
och e Problem vun iwwerdriwwenem Alkohol-
konsum an eise Schoulen.

Et gëtt op déi speziell Roll vum Régent vun der 
Klass higewisen. De Régent, deen ass en Inter-
médiaire tëschent der Schoul an den Elteren. 
Datt de Régent kann, soll, misst eng Vertrauens-
persoun sinn, un déi e Schüler sech ka wennen, 
an deen och e speziellen Drot zu den Eltere 
misst opbauen. An dem Régent misst och d’Be-
huelen an d’Wuelbefanne vum Schüler beson-
nesch um Häerz leien.

Et gëtt natierlech och zu Recht op d’Mataar-
bechter vum SPOS higewisen, déi ganz wich-
teg an deem Zesummenhang sinn, déi och 
d’Elteren an de Jugendleche kënne berodend 
ënnerstëtzen. An et ass natierlech och esou, 
datt an urgentë Fäll, wann ee feststellt, datt 
zum Beispill e Schüler drogéiert an der Klass 
sëtzt, een do och direkt muss reagéieren. Dat 
war am Fall vun der Ackerbauschoul esou.

Ech mengen, et gëtt vill Situatiounen a Schou-
len, wou ee geféierlech Situatiounen huet, 
wann déi Schoulresponsabel net agräifen. Si 
sinn och duerch d’Gesetz dozou verflicht, anze-
gräifen. An da muss een ënner Ëmstänn och e 
Schüler heemschécken. Et muss een d’Eltere 
kontaktéieren. Et muss een e Gespréich féieren. 
Spéitstens dann deen aneren Dag muss ee sech 
dee Schüler an d’Schoul bestellen.

Eltere reagéieren heiansdo och schwiereg, wa 
se mat deene Faitë konfrontéiert ginn. Ech hu 
mer alt vu Lycéesdirektere soe gelooss, datt oft 
Onverständnis kënnt bei den Elteren, ënnert 
dem Motto: „Mäi Bouf, mäi Meedchen, dee 
mécht dat doten net!“ Duerfir ass et och wich-
teg, datt een d’Eltere matzäiten och abënnt an 
d’Diskussioun an den Elteren och ze verstoe 
gëtt, datt éischtens Hëllefstellungen do sinn an 
datt et net duergeet, fir e Problem ze niéieren.

Méi staark muss d’Schoul natierlech reagéieren, 
wann et net just ëm de Konsum geet, mä wann 
et ëm d’Distributioun, also ëm d’Deale geet. 
Ech mengen, do schéngt et logesch ze sinn, 
datt, wann dee Fait vun Deale festgestallt gëtt, 
dee Moment muss och d’Police op de Plang 
trieden, an dee Moment muss d’Schoul och 
méi streng reagéieren, wéi wa just eng Hëllef-
stellung gebraucht gëtt fir e Schüler, deen e 
Problem huet mam Konsum.
Wéi eng Konklusiounen zéie mer dann elo aus 
deem, wat mer feststellen an eise Schoulen?
Majo, mir sinn der Meenung, datt mer op dräi 
Punkte sollen agéieren. Dat Éischt, deen éischte 
Punkt, deen eis ganz wichteg schéngt, dat ass 
d’Formation initiale et continue des ensei-
gnants. Mir sinn der Meenung, datt mer d’For-
matioun, virun allem och d’Formation continue 
solle verstäerken. Et wier vläicht och un der 
Zäit, d’Schwéierpunkten am Enseignement e 
bëssen nei ze iwwerdenken.
Jorelaang maache mer an der Éducatioun esou, 
wéi wann haaptsächlech d’Socles de compé-
tences an d’theoretesch Ausenanersetzunge 
mat Evaluatiounskritären eleng wichteg wieren. 
Et gëtt och nach aner Prioritéiten an der Édu-
catioun! Den Ëmgang mat Drogen ass eng. 
Den Ëmgang mat Verhalensopfällegen oder 
mat spezifesche Problemer vu Schüler si weider 
wichteg Punkten.
Et ginn allerhand Aktioune gemaach. Ech hunn 
dat och schonn am Ufank gesot. Et ass net, wéi 
wann näischt géif geschéien. De SCRIPT bitt 
zum Beispill eng Rei Formation-continuen un. 
Allerdéngs, ganz oft fanne se net statt, well net 
genuch Leit motivéiert kënne ginn, fir do mat-
zemaachen. Mir sinn also der Meenung, datt, 
wat d’Formation continue schwéierpunktméis-
seg ugeet, méi misst geschéien an eise Schou-
len.
Zweetens si mer och der Meenung, datt mer 
méi missten opklären. Mir maachen interessant 
Aktivitéiten an eise Schoulen a mir begréisse se 
alleguer, sief dat am Beräich gesond Ernährung 
oder fit duerch Sport a Bewegung. Et wier an 
eisen Aen och ubruecht, méi eng grouss 
Opklärungscampagne iwwert den Ëmgang mat 
legalen an illegalen Drogen ze maachen. Esou 
Campagnë bréngen eppes!
Et schéngt jo zu eiser Freed erwisen ze sinn, 
datt déi Campagnen, déi iwwert d’Fëmme ge-
maach ginn - datt d’Fëmme schlecht ass fir 
d’Gesondheet -, e moossbaren Erfolleg souwuel 
bei deenen Erwuessene wéi bei deene Jonken 
hunn. Do gëtt et Etüden, déi weisen, datt të-
schent dem Joer 2010 an dem Joer 1998 den 
Undeel vun deene Jonken, déi fëmmen, ganz 
däitlech erofgaangen ass. 1998 hunn nach 
19% vun deene Jonken tëschent 11 an 18 Joer 
gesot, si géife fëmmen; 2010 sinn et nach 9%.
An och den Alter vun deenen, déi fir d’Éischt 
hir Experienz mam Tubak maachen, dee geet 
lues a lues erop. 1998 louch deen nach bei 
12,8 Joer, an 2010, ëmmerhin nach vill ze jonk, 
mä awer 13,9 Joer, also e gutt Joer méi spéit, 
wou déi éischt Experienze gemaach ginn.
(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)
Et ass also esou, datt déi Informatiounscampa-
gnen Erfolleg bréngen. A mir mengen, datt et 
derwäert ass, fir eben och an de Lycéeën méi 
esou Campagnen ze maachen, wéi mer et bis 
elo gemaach hunn. Mir sinn der Meenung, datt 
mer déi Lycéeën net diskreditéieren, déi sech 
och öffentlech mat der Drogeproblematik aus-
erneesetzen. Ganz am Géigendeel! Déi Schoule 
weisen, datt se de Problem erkannt hunn a 
sech och dermadder auserneesetzen.
Mir warnen awer och virun Exzesser an Hysterie 
an der Ausenanersetzung mam Drogeproblem. 
Ouni wëllen ze verharmlosen, musse mer awer 
däitlech maachen, datt net all geleeëntleche 
Cannabiskonsument an den Drogen ënnergeet. 
Grad wéi net all geleeëntlechen Alkoholkonsu-
ment Alkoholiker gëtt, oder Leit, déi gäre 
spillen, der Spillsucht verfalen.
An deem Sënn wiere mer och frou, wa ver-
stäerkt op ONGen oder Stëftunge géif zréckge-
graff ginn, wa mer iwwert d’Drogepreventioun 
an der Schoul schwätzen. Domat wëlle mer 
d’Aarbecht vun der Police net schlechtmaachen 
oder ofwäerten, mä à chacun sa place. Et ass 
der Preventioun net onbedéngt förderlech, 
wann déiselwecht Leit se maachen, déi och fir 
d’Repressioun zoustänneg sinn. Och an der 
Preventiounsaarbecht muss Wäert op eng 
pädagogesch Approche geluecht ginn, a mir 
gesinn déi op anere Plaze besser garantéiert 
wéi bei der Police.
An deem Sënn wëll ech och hei eng Motioun 
déposéieren, wou ech déi dräi Punkten am 
Fong geholl nach eng Kéier résuméiert hunn, a 
wou d’Chamber géif, wa mer dann déi Mo-
tioun kënnen hei stëmmen, d’Regierung 
opfuerderen, fir an deenen dräi Beräicher aktiv 
ze ginn.

Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant les résultats des dépistages de 
drogues réalisés dans et autour de certains lycées 
du pays;
- estimant qu’il n’est pas souhaitable que les éta-
blissements scolaires criminalisent les élèves par 
une procédure de tests incluant I’intervention du 
Parquet et de la Police grand-ducale;
- estimant que des tests de drogue ne devraient 
pas soutenir une suspicion générale envers tous 
les élèves, mais au contraire être appliqués au cas 
par cas en cas de doute;
- considérant les questions de santé et de sécurité 
à l’école ainsi que la responsabilité des établis-
sements scolaires y relative;
- estimant insatisfaisant que le travail de préven-
tion réalisé dans les établissements scolaires re-
pose principalement sur I’intervention de la Police 
grand-ducale;
- considérant que les tests de drogue ne peuvent 
pas déterminer avec précision le moment de 
consommation de substances illicites;
- estimant que la problématique des drogues à 
l’école ne peut se résumer aux substances illicites 
mais doit également inclure l’abus d’alcool et de 
tabac;
invite le Gouvernement

- à renforcer de manière générale sa politique de 
prévention en matière de consommation de 
drogues légales et illégales chez les jeunes;
- à renforcer la collaboration avec les ONG et fon-
dations en ce qui concerne le volet du travail de 
prévention dans les établissements scolaires;
- à améliorer la formation continue du corps en-
seignant en matière de prévention et de recon-
naissance de problèmes de dépendance chez les 
jeunes.
(s.) Claude Adam, André Bauler, Eugène Berger, 
Félix Braz, Henri Kox.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci. Ech soen dem 
Här Adam Merci an ech géif dann als éischtem 
Orateur der honorabeler Madame Mergen 
d’Wuert ginn.
Débat

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, 
Madame President. Dir Dammen an Dir Hären, 
deen Drogesujet, deen haut um Ordre du jour 
ass, ass méi exzeptionell, mä ech mengen, dass 
een en net ganz aus dem Kontext vun der ge-
samter Drogeproblematik an onsem Land kann 
duerstellen. Mir schwätzen haut vun den Dro-
gen - wéi den Här Adam et jo scho gemaach 
huet - an de Schoulen. Ee Sujet, dee méi rezent 
an deene vum Här Adam zitéierte Fäll an de 
Medië war an deen e groussen Echo dobaussen 
hat.
Et ass effektiv e Sujet, wouriwwer vill Eltere sech 
zu Recht Suerge maachen, wou och déi Jonk 
wëllen e Wiertche matschwätzen. Dofir be-
gréisst d’CSV-Fraktioun ausdrécklech dës Initia-
tiv vun deene Gréngen, well mir mussen ons 
och Suerge maachen, wat an onse Schoule mat 
de Jugendlechen ofleeft, a mir mussen och déi 
néideg politesch Schrëtt kënnen huelen, fir dë-
sem Problem ze begéinen.
Cannabis ass laut dem Weltdrogebericht 2011, 
deen d’lescht Joer am Juni vum Ban Ki-moon 
an der UNO presentéiert gouf, déi Drog, déi 
weltwäit am meeschten ugebaut a konsuméiert 
gëtt. 2009 hunn international tëschent 125 an 
203 Millioune Mënsche Cannabis op d’mannst 
eemol konsuméiert!
Cannabis ass och hei zu Lëtzebuerg déi Drog, 
déi am heefegste konsuméiert gëtt, a ganz be-
sonnesch vun deene Jugendlechen. Och wann 
och bei ons de Konsum vu syntheteschen Dro-
gen a Methamphetaminen zesumme mat der 
Offer am grousse Mooss zougeholl huet, ass 
dat awer bei de Jugendlechen eng Randerschei-
nung. Et ass de Cannabis, deen heefeg ass, well 
säi Konsum och oft banaliséiert gëtt.
Et kann een net Parallelen zéien zur Hippiesro-
mantik aus de 70er Joren. Neen, well dee Mou-
vement, dee mer jo elo hunn, ass mat deem 
vun deemools net ze vergläichen. Et ass zwar 
vill driwwer geschwat ginn déi Zäit, mä et war 
effektiv eng Randerscheinung. Haut schwätzt 
déi Etüd vum Centre de prévention des toxico-
manies dovun, dass op Douzième 43,4% vun 
de Schüler op d’mannst eemol Cannabis kon-
suméiert hunn. Hei ass also d’Responsabilitéit 
vun de Schoulen an och vun den Eltere gefuer-
dert.
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D’Regele ronderëm de Konsum, d’Gesetz ass 
kloer: Besëtz, Konsum an Handel si verbueden 
a strofbar. D’Schoule kënne selwer an hire Re-
glementer décidéieren, op wéi eng Aart a Weis 
si konkret op dës Fäll reagéieren. Do gëtt et 
och Beispiller vu Charten a verschiddene 
Schoulen, déi vun Elteren a Schüler gedroe 
ginn an och ënnerschriwwe ginn, fir dass och 
d’Regelen um Niveau vun de Schoule kloer sinn 
an dass jiddweree weess, u wat e sech ze halen 
huet.
Well et geet och ëm d’Responsabilitéit vun der 
Schoul. Si musse wëssen, a wéi engem Zou-
stand de Schüler sech befënnt, wann en am 
Klassesall sëtzt an - à plus forte raison, wéi dat 
eben elo deemools de Fall war - op Maschinne 
muss schaffen, wou e sech enger Gefor kann 
aussetzen.
Ech mengen, d’Proffen an d’Léierpersonal soll-
ten och wëssen, wéi e bekifftene Schüler aus-
gesäit am Verglach zu engem bedronkenen 
oder normale Schüler. D’Schoulpersonal an 
d’Encadrementspersonal sollten dann awer à 
même gesat ginn, an dëse Situatiounen de 
Schüler ze hëllefen, eenzel Fäll kënnen ze ana-
lyséieren an och Fall fir Fall déi richteg Äntwert 
kënnen ze proposéieren.
Oft ass et jo de Virwëtz vun deene Jonken, dee 
se zum Cannabis gräife léisst. Oft ass et e Grup-
peverhalen, wou ee vun deene Jugendlechen 
net wëllt ausgeschloss ginn. Well d’Suchtpoten-
zial vum Cannabis ass och relativ geréng. Dofir 
huet ee ganz vill Cannabiskonsumenten, déi 
just een- oder zweemol konsuméieren. Dofir 
ass et och net, wéi den Här Adam och scho sot, 
eng Ursaach, fir a Panik auszebriechen, wann 
ee Kand oder ee Schüler eemol een Joint 
fëmmt. Mä heiansdo ass et ebe leider och en 
Hëllefruff an et läit eng méi déif psychesch Pa-
thologie ënnendrënner, déi et gëllt, fréi ze er-
kennen, fir hir kënnen effektiv ze begéinen.
Well och eng Rei vun deene problematesche 
Konsumente vun aneren haarden Drogen hu 
mam Cannabis ugefaangen. Mir Politiker däer-
fen, fir kënnen effektiv ze hëllefen, d’Schüler, 
d’Schoulen an awer och d’Elteren net eleng 
loossen. Si mussen déi richteg Opklärung an 
Hëllef kënnen ugebuede kréien. Et gëtt an on-
sem Land eng ganz Rei Plazen, net nëmmen 
d’Police, wou si déi Hëllef kënne kréien.
Madame President, iwwer Drogen an och Alko-
holkonsum a Fëmme muss kënnen offe ge-
schwat gi mat de Jugendlechen. Si musse kloer 
wëssen, op wat se sech aloosse mat hirem Kon-
sumverhalen, wat fir engem Risiko se sech aus-
setzen a wat d’Konsequenzen dovunner kënnen 
oder kéinte sinn. Informatioun a Preventioun 
sinn also hei gefrot virun der Repressioun. Mir 
ginn do dem Här Adam an där grénger Frak-
tioun recht.
Wat d’Massenënnersichungen ubelaangt, sou 
ass et esou, dass, wann ech richteg informéiert 
sinn, an der Kommissioun gesot ginn ass, dass 
dat eng Ausnahm war an op guer kee Fall e Re-
gelfall. A wann eng Krisesituatioun an enger 
Klass entsteet, ech mengen, wa wierklech esou 
vill Prozent am Besëtz vun Droge sinn oder 
konsuméiert hunn, dann ass dat besuergniser-
reegend. Och wann et déi Woch virdru war 
oder zwou Woche virdrun - Här Adam, et ass 
richteg, dass de Cannabis laang am Urin no-
zeweisen ass -, mä en ass nun awer eemol kon-
suméiert ginn, soss wier en net dohinner-
komm.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- ...konsu-
méiert ass, do ass et dann ënner Ëmstänn guer 
net...

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Do ass et 
dann egal. En ass awer nach ëmmer...

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Jo, et ass 
awer problematesch!

yw Mme Martine Mergen (CSV).- ...am Kier-
per.
Wann eng Situatioun also eskaléiert, da muss 
d’Schoulpersonal an a verschiddene Fäll och 
d’Police kënnen agräifen. Well Repressioun 
kann an däerf net eleng stoen. Si muss begleet 
si vun Hëllefsmoossnamen, enger schnellstméig-
lecher Behandlung, Rehabilitatioun vun de Be-
traffenen. Well et ass wichteg, dass een an 
deem Alter net fir d’Liewe stigmatiséiert gëtt 
duerch eng Prozedur, déi engem herno méi 
schwéierfält, wéi dee Problem, deen een hat, fir 
deen een zum Cannabis gegraff huet.
Lëtzebuerg ass keen Eenzelphenomeen, dat 
muss een och soen. Als klengt Land si mir be-
sonnesch staark den Tendenzen an den Trends 
aus dem Ausland a vun den Nopeschlänner 
ausgesat. Mir wëssen, dass weltwäit d’Repres-
sioun, esou wéi se säit ville Jore bedriwwe gëtt, 

net amstand ass, den Handel an de Konsum 
vun illegalen Drogen ze verhënneren. Au 
contraire, d’Produktioun klëmmt all Joer. An 
ech mengen, mir missten och als Politiker 
iwwer alternativ Usätz nodenken, dëse Problem 
an de Grëff ze kréien.
Mir mussen ons och Gedanke maachen, op wéi 
eng Aart a Weis de Schüler an de Cannabis ze-
summekommen. Wann Der „Cannabis” an 
d’Suchmaschinn agitt, da kritt Der op villen, 
ville Säite ganz, ganz vill Informatioun. Do kritt 
Der net nëmme gezielt, wat et ass - op deene 
méi seriöe Siten -, mä et kann een awer och 
gewuer ginn, wéi een am beschten de Canna-
bis bei sech an der Wunneng ka produzéieren.
Dat Neist ass elo den Hydroponics. Do gëtt de 
Cannabis net am Buedem, mä am Waasser ge-
zillt, da gëtt e méi staark an e wiisst méi séier. 
Et ass erstaunlech, wat een dann och fir Saa-
chen ze kafe kritt, fir engem dobäi ze hëllefen.
Ech mengen, dass een d’Suchtproblematik, also 
d’Konsumproblematik an de Schoulen net 
däerf aus dem Gesamtkontext vun dem Dro-
gekonsum eraushuelen. An dofir si mer am 
grousse Ganze mat der Approche vum Här 
Adam d’accord, wat jiddefalls d’Fortbildung 
ubelaangt.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen der Ma-
dame Mergen och Merci an ech géif dann dem 
Här Berger d’Wuert ginn.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. D’DP ass och besuergt iwwert de 
Phenomeen Drogen an de Schoulen a wëllt, 
datt adequat Solutiounen zu där Problematik 
fonnt solle ginn. Flächendeckend Kontrollen a 
Suspicion générale ass an eisen Aen awer net 
déi richteg Solutioun. Si werft méi Froen op, 
wéi se Äntwerte gëtt.
D’Gesetz vun 1974 iwwert d’Lutte contre la 
toxicomanie ass kloer. Am Artikel 4 steet ënner 
anerem geschriwwen: «S’il existe des indices 
graves faisant présumer qu’une personne a fait 
un usage illicite d’un stupéfiant (…), cette per-
sonne pourra être astreinte à subir un examen 
médical. (…) L’examen, la prise de sang et le 
prélèvement ne pourront être effectués que par 
un médecin…».
Dat heescht, et dierfen nëmmen Drogentester 
gemaach ginn, wann et e schwéierwiegende 
Verdachtsmoment géint eng Persoun gëtt. Dro-
gentester flächendeckend op ganz Klasse sinn, 
laut dem Gesetz vu ‘74, illegal.
Drogentester dierfen nëmme vun Doktere ge-
maach ginn. D’Polizisten dierfen esou Drogen-
tester nëmme mam Averständnis vun de 
Concernéierte maachen. Refuséiert de Concer-
néierten en Drogentest, muss en engem Dokter 
virgefouert ginn, deen den Test mécht. An a 
kengem Fall dierf en Enseignant, e Chargé de 
cours oder soss een Ugestalltene vun der 
Schoul esou Tester an enger Schoul duerchféie-
ren, an e Schüler huet zu all Zäitpunkt d’Recht, 
fir sech esou engem illegalen Test ze widderset-
zen.
Och d’Elterevertrieder kënnen net iwwer eng 
Charta sech dëst Recht, fir Drogentester 
duerchzeféieren, selwer zouschreiwen oder en 
bloc hiren Accord, stellvertriedend fir all 
d’Schüler, dozou ginn. Dofir gëtt et einfach 
keng legal Basis. Dat sinn nun emol d’Spillrege-
len an engem Rechtsstat an et muss ee sech un 
déi geltend Gesetzer halen!
Ëmsou méi erstaunlech ass et dann, datt d’Ma-
dame Ministesch an deene successivë Ques-
tions parlementaires, déi ech an deem Kontext 
gestallt hat, dorunner festhält, datt d’Virgoe 
vun der Direktioun vun der Ackerbauschoul 
eng legal Basis gehat hätt. Och huet se zum 
Deel aner Schoulen encouragéiert, op ähnlech 
oder déiselwecht Weeër ze goen. Mat dem 
Rechtsverständnis vun der Ministesch kommen 
d’Schoulen dann awer gären an Däiwels Ki-
chen! Et brauchen nëmmen Eltere vun engem 
concernéierte Schüler viru Geriicht ze goen, an 
dann hänkt d’Direktioun, dann hänkt den En-
seignant, deen déi Tester duerchgefouert huet 
oder duerchféiere gelooss huet ouni legal Basis.
Ech mengen, d’Aufgab vum Ministère, 
d’Aufgab vun der Ministesch ass et, de Schoule 
Rechtssécherheet ze ginn an net eng Politik ze 
rechtfertegen, déi mam Fanger op ee weist, 
awer keng Problemer léist! Et kënnt och nach 
derbäi - ech ginn awer aus Zäitgrënn net wei-
der drop an, et ass och scho virdru gesot ginn -, 
datt dës Tester net ëmmer kënne kloer opwei-
sen, wéini Droge geholl gi sinn. Et ass scho ge-
sot ginn, et kann een also eng Drog schonn e 
puer Deeg virdru geholl hunn an dat weist sech 
dann nach ëmmer am Urin un, mä d’Wierkung 
vun der Drog huet dann och schonns eng Zäit 
nogelooss.
Madame Presidentin, systematesch Drogentes-
ter a Schoulen duerchféieren an déi betraffe 

Schüler da vun der Schoul geheien, ass eng Po-
litik vum, wéi ee seet „end of the pipe”. Deem 
concernéierte Schüler mat senge Suchtproble-
mer ass domadder net gehollef, hie gëtt just 
stigmatiséiert!
Wat mer brauchen, ass eng kohärent, cibléiert 
a seriö Preventiounspolitik an de Schoulen an 
doriwwer eraus. Ech behaapten, datt e Schüler, 
dee regelméisseg virun a während der 
Schoulzäit Droge konsuméiert, der Direktioun, 
den Enseignanten an de Schüler ganz schnell 
wäert opfalen. Do brauch ee keng systema-
tesch Drogentester. Innerhalb vu kierzester Zäit 
sinn dës Problemfäll meeschtens bekannt. An 
dann? Wat maachen d’Schoulen dann? Wat ass 
hire Rôle an esou Situatiounen? Hu se en erzéie-
resche Rôle? Ech mengen, op alle Fall och!
Mir kënnen dann déi Schüler net einfach vun 
der Schoul geheien oder se eng Zäit ausschléis-
sen oder an eng nächst Schoul verweisen, an 
an der nächster Schoul geet de Problem dann 
einfach weider. Mir kënnen d’Léisung vun dë-
sem Problem och net eleng an d’Hänn vun der 
Police an de Riichter an der Repressioun leeën. 
D’Schoul ass eben hei och verdaamt derzou fir 
matzehëllefen, Schüler, déi Suchtproblemer 
hunn, ob dat elo Alkohol, Medikamenter oder 
Droge betrëfft, fir deene Schüler ze hëllefen, 
aus hirer Ofhängegkeet erauszefannen, hinne 
Weeër opzeweisen, wéi se dat kënne maachen, 
a se dobäi ze ënnerstëtzen.
D’Fro ass: Wie soll sech dorëms këmmeren an 
eise Schoulen? Wien ass den Uspriechpartner? 
Dës, oder dës an der Mehrzahl, feele ganz ein-
fach de Moment ganz oft an de Schoulen. An 
och d’Enseignantë si gréisstendeels net adequat 
dorobber virbereet. Ech mengen, soulaang et 
an de Schoule keng Uspriechpartner gëtt, keng 
Propositioune gëtt, fir de Schüler ze hëllefe mat 
hire Suchtproblemer, soulaang et keng syste-
matesch Informatiouns- a Preventiounspolitik 
an eise Schoule gëtt, soulaang wäerten déi re-
pressiv an illegal Moossnamen, déi elo ergraff 
gi waren, nëmmen Aktionismus bleiwen! Dat 
wierkt gutt no baussen - Aktionismus -, dat be-
rouegt vläicht d’Gewëssen, mä dat hëlleft 
deene Concernéierten net a léist och keng Pro-
blemer!
Dat gesot, wéilt ech awer och soen: Mäi Frak-
tiounskolleeg, den André Bauler, an ech selwer 
hunn och déi Motioun vun deene Gréngen ën-
nerschriwwen. Mir droen déi mat, well dat ei-
gentlech am Fong geholl och e bësselchen de 
Résumé ass vun deem, wat ech hei exposéiert 
hunn, wat och d’Positioun vu menger Fraktioun 
ass.
Merci.
yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Berger och Merci an ech géif dann dem Här 
Diederich d’Wuert ginn.
yw M. Fernand Diederich (LSAP).- Merci, 
Madame Presidentin. Madame Minister. Am 
Fall vun de legalen an illegalen Droge muss 
grousse Wäert op eng fräi, geziilt a professionell 
Preventioun geluecht ginn, fir déi Jugendlech 
op d’Gefore vum Drogekonsum hinzeweisen.
Wat déi legal Drogen ubelaangt, esou gëtt et 
national Programmer géint d’Fëmmen an den 
Alkohol, déi besonnesch déi jonk Leit vun 
engem iwwerméissege Konsum wëllen ofhalen. 
Awer och géint de Konsum vun illegalen Droge 
besteet eng fräiwëlleg Preventioun, déi zum 
Beispill regelméisseg an den éischte Klasse vun 
de Lycéeën duerch de Preventiounsdéngscht 
vun der regionaler Polizei organiséiert gëtt, wéi 
et nach haut an enger Dageszeitung ze liesen 
ass. D’Schüler selwer organiséieren och Ver-
sammlungen, Informatiounsowenter oder maa-
che Projeten iwwert déi Problematik.
An de Schoule stellt sech de Problem beson-
nesch fir d’Direktioun an d’Léierpersonal, déi 
duerch d’Gesetz gehale sinn, hir Verantwortung 
ze iwwerhuelen an net ewechzekucken. D’Ent-
wécklung vun der Drogeproblematik an eise 
Schoulen huet d’Astellung vun de schoulesche 
Responsabele geännert, déi méi proaktiv un de 
Problem eruginn, während virdrun d’Problema-
tik éischter banaliséiert respektiv verdrängt 
gouf, well gefaart gouf, d’Schoul respektiv 
d’Schüler ze stigmatiséieren, wat sech awer 
haut als Feelverhalen erausstellt, well de Pro-
blem vum Drogekonsum sech mat ënner-
schiddlecher Gewiichtung an alle Lycéeë stellt.
Well den eenzelne Schüler haut awer besser en-
cadréiert a begleet souwéi a senger ganzer Per-
séinlechkeet erfaasst gëtt, mat senge Qualitéi-
ten, awer och mat senge Schwieregkeeten a 
Problemer, hunn d’Bezéiungen tëschent 
Schüler a Schoulresponsabele méi ee perséinle-
che Charakter kritt, esou datt den Enseignant 
sech méi direkt verantwortlech fir de Schüler 
fillt. Et ka jo net sinn, datt de Schüler, dee mat 
der Drogeproblematik konfrontéiert ass, op der 
Strooss oder um Wee fir an d’Schoul dem Risiko 
vun enger Kontroll duerch d’Forces de l’ordre 
ausgesat ass, sech awer a Sécherheet spiert, 
soulaang en an der Schoul sëtzt an owes, wéi 
gesot, eréischt d’Schoul verléisst.

D’Initiativ vun de Responsabele vum Lycée agri-
cole ass, éischtens, am Interessi vun de betraf-
fene Schüler, bei deenen den Drogentest posi-
tiv war. Dëst ass jo awer eréischt geschitt, no-
deems sech d’Verdachtsmomenter erhäert 
hunn, wat jo och duerch déi 40% positiv Tester 
bestätegt gouf. Erschwéierend kënnt derbäi, 
datt d’Studente vun där Klass gréissere Geforen 
ausgesat sinn, souwuel fir sech selwer wéi och 
bei deenen anere Schüler, bei deenen den Test 
negativ war. Ech erënneren an deem Zesum-
menhang un den Accident, bei deem et viru 
Joren zu enger schwéierer Explosioun komm 
ass am Atelier vun engem Lycée technique hei 
an der Stad.
Doniewent ass och bekannt, datt den Dro-
gekonsum sech negativ op d’Konzentratioun 
an d’Leeschtungsbereetschaft auswierkt, esou 
datt den Enseignant net kann nokucken an 
ënner ëmmer méi schwéiere Konditioune mat 
de Schüler geschafft gëtt. Et kann ee sech och 
d’Reaktioune virstelle souwéi d’Kritik un 
d’Adress vun de Schoulresponsabelen, wann et 
eng Kéier zu engem méi schwéieren Zwësche-
fall kéim.
D’Initiativ ass awer och am Interessi vun deene 
Schüler aus der Klass, déi näischt mat Drogen 
ze dinn hunn, déi awer iwwer hir Matschüler 
Bescheed wëssen a feststellen, datt näischt ge-
schitt. Ausserdeem besteet d’Gefor, datt dës 
Schüler mat Drogen a Kontakt kommen a 
selwer kënnen zum Affer ginn.
Si ass awer och am Interessi vun den Elteren, 
déi fir hir mannerjähreg Kanner responsabel 
sinn an ee Recht drop hunn, iwwer hiert Verha-
len an der Schoul informéiert ze ginn.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, mir hunn an dësem Fall an aus deene 
Grënn, déi ech genannt hunn, Verständnis fir 
déi verantwortlech Virgoensweis vun der zou-
stänneger Direktioun a mir hoffen, datt se zur 
Léisung respektiv Verbesserung vun der Situa-
tioun bäidréit.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Diederich och Merci an ech géif dann dem Här 
Kartheiser d’Wuert ginn.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madame President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech mengen, mir hunn hei e ganz kloert 
Zil virun Aen, dat mer net däerfe vergiessen: 
Wat mer gären hätten, ass eng drogefräi Schoul 
an dësem Land! Et ass net méiglech, fir de Kon-
sum vun Droge wëllen ze bagatelliséieren. Mir 
gi jo ganz décidéiert vir - wëlle mer och maa-
chen - géint legal Drogen; bei illegalen Droge 
musse mer dat selbstverständlech nach mat 
nach méi Iwwerzeegung maachen.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Preventioun ass wichteg - dat hu scho verschid-
dener vun de Kolleegen hei gesot -, ech wëll 
awer just soen, datt d’Police, déi hei e bësse 
kritiséiert ginn ass, awer en engagéiert Virgoen 
an e ganz kompetent Virgoen an deem Beräich 
mécht. An ech wëll d’Police dofir net kritiséie-
ren, mä éischter luewe fir deen Asaz, dee se 
huet, fir de Jugendlechen d’Problemer mat 
Drogen ze erklären, an dat luewend hei ënner-
sträichen.
D’Formatioun vum Léierpersonal ass natierlech 
och ganz wichteg, genausou wéi déi vum 
SPOS, datt déi op esou Situatioune kompetent 
kënne reagéieren. Et soll ee vläicht och déi 
Schoule besonnesch luewen, déi am Kader vun 
enger Schoulcharta an Zesummenaarbecht mat 
de Schüler a mat den Elteren derfir suergen, fir 
och an de Schoulen e Bewosstsinn iwwert 
d’Drogeproblematik an eng Verantwortung an 
deem Beräich ze hëllefe matzegestalten.
Mir hunn dee Fall gehat, konkret an der Acker-
bauschoul, an ech mengen, et ass un eis hei 
net, fir ze vill ze kritiséieren, wat do geschitt 
ass, mä fir politesch ze ënnerstëtzen, datt eng 
Direktioun eng verantwortlech Décisioun ge-
holl huet an enger Situatioun, wou Schüler 
sech net méi sécher gefillt hunn. Ech mengen, 
et däerf een de Kontext, an deem déi Diskus-
sioun lancéiert ginn ass, net aus den Ae verléie-
ren, mä et muss ee wierklech der Direktesch do 
e Luef ausschwätze fir déi Reaktioun, déi si do 
hat.
Mä wa Repressioun geholl gëtt, an ech 
mengen, et ass en Domän, wou a verschiddene 
Fäll sécher muss och repressiv virgaange ginn, 
da mussen awer eng Rei vu Konditiounen erfëllt 
ginn, d’Rechtsstaatlechkeet selbstverständlech; 
et mussen och Tester benotzt ginn, déi wierk-
lech zouverlässeg fir deen Abléck, wou et gëllt, 
e Resultat weisen. Et ass jo schonn drop hi-
gewise ginn, datt Urinprouwe vläicht ze laang 
uspriechen, fir wierklech kënnen aussokräfteg 
nach ze sinn.
Mä wichteg ass eis virun allem, datt, wann e 
Schüler sanktionéiert gëtt, datt e begleet gëtt. 
Et kann net sinn, datt en dann einfach fale ge-
looss gëtt an datt e vläicht mat sengem Sucht-
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problem effektiv eleng gelooss gëtt oder datt 
dat verschlëmmert gëtt. Mä et besteet schonn 
eng Matverantwortung, wann een eng Sank-
tioun ausschwätzt géintiwwer Mannerjähregen, 
virun allem Leit, déi nach schoulflichteg sinn, fir 
se dann op deem Wee, deen hinne bevirsteet, 
deen net ëmmer einfach ass, fir se dann och ze 
begleeden.
A selbstverständlech muss een eng ganz kloer 
Trennlinn zéien tëschent deenen, déi 
„nëmmen” - an Anführungszeichen - konsu-
méieren, an deenen, déi selwer och e Geschäft 
aus den Droge maachen an als Dealer optrie-
den. Géintiwwer deene musse mer awer och 
soen, datt mer keng Toleranz weisen!
Den Drogeproblem ass en allgemengen an de 
schouleschen Aspekt dovunner ass just een 
Deel dovunner. Mir wëlle just erënneren, datt 
den Här Dokter Colombera eng Interpellatioun 
zur Drogeproblematik allgemeng gefrot huet, a 
mir géifen eis freeën, wann déi geschwënn um 
Ordre du jour vun dësem Parlament wär.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. An als leschte Riedner ass den Här 
Serge Urbany agedroen. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, Merci. Ech muss soen, Madame Minis-
tesch, ech war wierklech entsat, wéi ech héie-
ren hunn, dass d’Police mat Drogenhënn géif a 
verschiddene Lycéeë systematesch Kontrolle 
vun de Schüler duerchféieren. An ech versti 
wierklech net Är Haltung, muss ech hei ganz 
éierlech soen. Ech verstinn och net déi Begrën-
nung vun där Haltung - wann ech Är Äntwer-
ten op d’Questions parlementaires liesen, ver-
stinn ech einfach net d’Begrënnung dovunner!
Et ass ganz einfach: Dat, wat do duerchgezu 
ginn ass an deene Lycéeën, ass carrément ille-
gal! An do ass net driwwer ewechzekucken. 
Datselwecht gëllt iwwregens och bei systema-
teschen Drogentester op der Aarbechtsplaz. 
Dat muss een och soen. An do ass och eng 
Tendenz, fir där duerchzezéien, an ëmmer méi 
duerchzezéien. Déi eenzeg Ausnahm, wou ee 
kann een zwéngen, en Drogentest ze maachen, 
niewent Situatiounen am Stroosseverkéier, ass 
d’Gesetz vun ‘73 effektiv, wat hei zitéiert ginn 
ass, wou muss e konkreten, individuellen, 
schwéierwiegende Verdacht fir eng penal In-
fractioun virleien. An dann ass eng Prozedur 
virgesi mat Persounen, déi mussen an där Pro-
zedur intervenéieren. An all dat anert, dat huet 
kee Bestand, wann esou eppes géif emol eng 
Kéier virun e Geriicht kommen!
Ech mengen allgemeng, dass ee soll d’Sucht-
problematik an de Vierdergrond stellen. Et soll 
ee vun der Suchtproblematik ausgoen, net vu 
Penaliséierung a vu Repressioun, well dat än-
nert näischt un der Suchtproblematik. Et ännert 
näischt un der Suchtproblematik beim Alko-
holkonsum, et ännert näischt un der Suchtpro-
blematik bei anere legalen Drogen! Ech 
mengen duerfir, dass dat kee Fall fir d’Police 
ass, mä et muss een aner Therapieusätz siche 
mat all deene betraffene Leit.
Wann e Schüler an d’Schoul kënnt an en ass 
net opnahmefäeg, dann ass et d’selwecht wéi 
mat engem Schüler, dee krank ass: Da muss en 
heemgeschéckt ginn, da muss eng aner Léi-
sung fonnt ginn. Wann e mat Maschinnen ze 
dinn huet an engem technesche Lycée, da ver-
bidde selbstverständlech d’Sécherheetsbestëm-
mungen op der Aarbechtsplaz, dass e mat 
deene Maschinnen do ëmgeet.
Mä wesentlech ass fir mech ëmmer d’Fro vun 
der Therapie an d’Kucken aus der Siicht vun 
enger Suchtproblematik, an ech kann duerfir 
och ouni Problem déi Motioun hei vum Här 
Adam matstëmmen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert d’Unterrechtsministerin, d’Ma-
dame Mady Delvaux-Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech mengen, 
de Sujet, deen haut diskutéiert gëtt, deen ass 
seriö. D’Suchtproblematik ass eppes, wéi ech 
aus all den Aussoen héieren hunn, wat eis alle-
guerte gehäit, a mir mussen eis wierklech de 
Kapp zerbriechen: Wat maache mer, fir eise 
Jonken ze hëllefen, dass se net där Sucht do 
verfalen, ouni an déi eng oder an déi aner Rich-
tung ze dramatiséieren? Duerfir sinn ech selbst-
verständlech mat all deenen Aussoen d’accord, 
déi soen: D’Gesetz ass e Gesetz, a mir mussen 
eis un d’Gesetzer halen. Jo!
Mä et ass verbueden, et si verschidden Drogen, 
déi sinn illegal. An ech wëll just de Kolleege 
vun der DP soen, dass dat Gesetz vun 2004 vun 
der DP-Ministesch ganz kloer virgesäit, dass 
een an der Schoul, wann een Droge consom-
méiert, dass een dann e Renvoi définitif ka 
kréien. Dat Gesetz ass vum Juni 2004. Ech ken-
nen elo kee Fall, wou e Schüler duerfir aus der 

Schoul gesat ginn ass. Ech kenne keen - Gott 
sei Dank! -, well ech si wierklech net derfir, fir e 
Schüler aus der Schoul erauszesetzen, wann e 
Consommatioun vun Drogen huet.
Dat Gesetz mécht keen Ënnerscheed tëschent 
Trafic an der Consommatioun vun Drogen, 
wollt ech just hei signaléieren. An duerfir weess 
ech och, wat an deenen anere Gesetzer steet. 
An ech sinn net fir systematesch Drogentester 
an ech hunn och net gär, wann hei op der 
Chamberstribün gesot gëtt, ech géif d’Schou-
len incitéieren, fir systematesch Drogentester 
ze maachen an der Schoul. Well dat ass falsch, 
dat maachen ech net!
An enger Schoul sinn Tester gemaach ginn. Ech 
mengen, déi Direktesch vun där Schoul huet an 
der Chamberskommissioun - an ech wëll net 
hei op der Tribün dorobber agoen - en long et 
en large erkläert, firwat se dat gemaach huet. 
An ech wëll soen, dass ech mech virun - oder 
hannerun - si stellen, well ech fannen, dass si 
an där dote Situatioun responsabel gehandelt 
huet, an ech wëll si do net am Ree stoe loos-
sen. An ech hoffen, dass dat och esou hei de 
Fall ass. Sou!
Da wollt ech nach soen...
(Interruption)
Ech hunn nach ëmmer d’Wuert. Da wollt ech 
soen, dass an der Déclaration des droits de l’en-
fant steet, dass all Stat d’Flicht huet - Droits de 
l’enfant! -, d’Flicht huet, ech liesen Iech et vir: 
«Les États parties prennent toutes les mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, 
administratives, sociales et éducatives, pour 
protéger les enfants contre l’usage illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, tels 
que les définissent les conventions internatio-
nales pertinentes, (…)».
Mir hunn eng Obligatioun, fir eis Schüler ze 
schützen, eis Jonk ze schützen, net nëmmen 
déi, déi an der Schoul sinn. Duerfir halen ech 
ganz vill vun der Preventioun, an ech wollt och 
hei soen, dass mir ganz vill Preventiounsmooss-
name maachen. De SCRIPT huet eng ganz enk 
Zesummenaarbecht notamment mam Centre 
de prévention des toxicomanies. Ech wëll net 
alles hei opzielen, well den Här Adam hat sech 
gutt dokumentéiert an huet alles hei gesot.
Zum Beispill „ExtraTour Sucht”, deen all Joer 
gemaach gëtt - 2009 frësch opgeluecht ginn. 
Do si ronn 1.500 Schüler, déi d’lescht Joer un 
esou Aktivitéiten deelgeholl hunn. Et gi ronn 
100 Enseignantë forméiert, fir Modérateur oder 
Multiplicateur ze ginn. Dat heescht, et si grouss 
Efforten, déi an de Schoule gemaach ginn. Mir 
hunn och eng Zesummenaarbecht mam Jon-
genheem, déi extra spezialiséiert si fir mat Ju-
gendlechen, déi scho méi gefährdet sinn, fir 
mat deenen Aktiounen ze iwwerhuelen.
Et ass also esou, dass... net ze schwätze vun de 
villen Aktivitéiten, déi d’SPOSe maachen, wou 
regelméisseg... An dat ass eng vun de grousse 
Préoccupatioune vun de Schoulen, fir ebe just 
d’Drogen aus de Schoulen erauszekréien. Ech 
mengen, dass ee muss haaptsächlech preventiv 
virgoen, mä dass een awer och muss weisen, 
dass, wann et eescht gëtt, dass een dann even-
tuell muss aner Mesuren huelen. An duerfir 
wollt ech...
Also, ech hunn alles gesot, wat zu deem Sujet 
do ze soen ass. Ech loosse just net vu mir soen, 
dass ech géif d’Schoulen dozou incitéieren, sys-
tematesch Drogentester an Illegalitéiten ze 
maachen! Dat ass falsch!
Elo wollt ech nach zu Ärer Motioun iwwergoen. 
Ech hu mat deem, wat Der do gär proposéiert, 
eigentlech kee Problem. Ech wëll awer soen, 
dass ech mat de Considéranten e sensibele Pro-
blem hunn.
Éischtens, an ech si gutt placéiert, fir mer dat 
oft genuch soen ze loossen, d’Schoul kann net 
alles. A mir kënnen d’Schoul net responsabel 
maache fir alles. Eis Schüler sinn, wann et gutt 
geet, 30 Stonnen an der Woch an der Schoul. 
De Rescht vun der Zäit si se op anere Plazen. A 
fir hei elo dohinner ze goen an ze soen, 
d’Schoul muss all Responsabilitéit iwwerhuelen, 
dat fannen ech awer elo wierklech iwwer-
driwwen. Duerfir fannen ech déi Considéranten 
hei e bëssen ze vill staark.
Dass d’Schoul hiren Deel derzou bäidréit, fan-
nen ech absolut richteg, mä d’Schoule soe mir, 
d’Enseignantë soe mer a leschter Zäit ganz oft: 
Si mir da fir alles do? An ech mengen, si si fir 
villes do. Mä ech mengen net, dass mer hinne 
mussen déi ganz Bürd hei oplueden. An dass 
d’Schoule géife kriminaliséieren, wa se eng 
Kéier d’Police ruffen, dat ass eng Accusatioun, 
déi ech de Schoulen net wëll zoumudden.
Zweetens, dass et eng Suspicion générale géif 
ginn an de Schoule géint sämtlech Schüler, well 
an enger Schoul an enger ganz spezieller Situa-
tioun en Drogentest gemaach ginn ass, dat ass 
och eng Generalisatioun, géint déi ech sinn. 
Dann, dass si all Responsabilitéit hu fir d’Santé 
an d’Sécuritéit, fannen ech ze staark formu-

léiert. Dass den «travail de prévention (…) re-
pose principalement sur l’intervention de la Po-
lice grand-ducale;» - also, ech erkenne ganz gär 
der Police grand-ducale all hir Méritten un, mä 
dat ass awer wierklech eng Beleidegung fir all 
déi Servicer, déi an der Schoul schaffen, fir Pre-
ventioun ze maachen, an déi immens vill vun 
hirer Zäit doranner investéieren. Duerfir kann 
ech och mat deem Considérant do net liewen.
Bon, ab wéini een d’Consommatioun vum Can-
nabis kann detektéieren, dat entzitt sech wierk-
lech menger Kenntnis. An ech weess et net, do 
hunn ech keng Meenung derzou. Mä ech wëll 
soen, mat deene Considéranten hei kann ech 
mat där Motioun esou net domadder liewen.
Villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch. Domadder wär dëse Punkt ofgeschloss 
a mir hunn dann iwwert déi Motioun vum Här 
Adam ofzestëmmen. Wëllt nach een dozou 
d’Wuert ergräifen?
Den Här Colombera wann ech gelift.
Motion 1

yw M. Jean Colombera (ADR).- Jo, Här Pre-
sident, wat d’Motioun vum Här Adam ugeet, 
hätt ech gär, dass mer e puer Ännerungen dra-
bréngen.
An zwar an deem zweetleschte Considérant 
hutt Der geschriwwen: «considérant que les 
tests de drogue ne peuvent pas déterminer 
avec précision…» an esou virun. Do, muss ech 
soen, misst Der vläicht «tests urinaires» derbäi-
schreiwen. Well et ass gewosst, et ass bekannt, 
dass, wann Dir eng Bluttanalys maacht a wann 
elo eng Bluttanalys gemaach wier am Lycée, 
wann déi gemaach gi wier, dann hätt ee kënne 
ganz genau chiffréieren, wéini dass se consom-
méiert hätten, deeselwechten Dag an deen 
Dag virdrun. Also, et ass ee Pic am Blutt, an dee 
gesäit een am Blutt direkt déi éischt puer Ston-
nen. Et wier besser, wann Der géift «tests uri-
naires» draschreiwen.
Dee leschte Considérant, do schreift Der: «...in-
clure l’abus d’alcool et de tabac;». Or, ech wëll 
Iech awer och gär drop hiweisen, dass och 
d’Medikamenter, quitte dass et Medikamenter 
sinn, dass dat och Droge sinn, an et gëtt 
näischt méi Suchthafteges wéi déi Medika-
menter, déi vun den Doktere verschriwwe ginn, 
déi vun der Krankekeess, vun der Gesondheets-
keess bezuelt ginn a wou dann déi meescht Leit 
dovunner profitéieren a süchteg ginn. Dovun-
ner ginn dann och Studente süchteg, wa se 
musse fir d’Prüfung iergendeng Berouegungs-
pëll huelen. Dat ass fir mech déi gréisste Sucht, 
déi et gëtt.
An dann ass beim «invite le Gouvernement», 
do schreift Der als Lescht: «…reconnaissance 
de problèmes de dépendance chez les jeunes.» 
Mä do wënschen ech Iech awer ganz vill Erfol-
leg, aus deem einfache Grond: Wann Der hei 
«dépendance physique» schreift, da sinn ech 
dermat d’accord. Wann Der Kokain consom-
méiert oder Heroin consomméiert, da gesitt 
der där Persoun of, dass se drogenofhängeg 
ass.
Mä wann Der vun enger Dépendance psy-
chique schwätzt, da wann ee Kand an der 
Schoul eng Datz kritt, well et sech net méi kann 
erënneren oder ech weess net firwat, da kënnt 
Der soen: Okay, huet dat elo Cannabis geholl, 
huet et elo Alkohol gedronk, huet et gefëmmt 
oder huet et Medikamenter geholl? An dat ass 
ganz schwéier.
Et ass souguer…, ech géif soen, et ass keen 
Dokter hei am Land, deen eng Dépendance 
psychique bei engem, dee Cannabis consom-
méiert, feststelle kann. Et ass ganz, ganz 
schwéier. Dofir wier ech frou, wann Der dat 
géift ewechloossen, well dat ass impossible.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Den Här Adam kritt nach eng Kéier 
d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech maachen et ganz kuerz.
Éischtens, fir op dem Här Colombera seng Id-
dien zréckzekommen: Ech hu mat deene Consi-
déranten, mat deene Propose kee Problem. Ech 
mengen, den Här Berger, deen dat matgedroen 
huet, hätt och kee Problem domadder.
Dee leschten Tiret, Här Colombera: Selbst-
verständlech, et ass extrem schwéier. Mä ech 
mengen, datt et ebe grad just..., mir ass et 
drëm gaangen, fir datt den Enseignant am 
Fong geholl geschoult gëtt, fir ze mierken: Hei 
ass e Kand mat engem gréissere Problem. Deen 
dat drop uschwätzt an deen dann de SPOS 
drop uschwätzt an dee reagéiert. Esou war et 
geduecht. Datt een dat alles geléist kritt, do 
sinn ech mat Iech averstanen, datt dat méi wéi 
extrem schwiereg ass.

Mä ech fäerten awer ganz, wann d’Majoritéit 
d’Motioun net unhëlt, dann hëlt se se net un. 
An do wëll ech just mäi Bedaueren ausdrécken. 
A mengen Ae liest d’Madame Minister tëschent 
den Zeile Saachen, déi ech esou net wollt aus-
drécken, an och, mengen ech, esou net ausge-
dréckt hunn.
Mir schéngen eng Meenungsverschiddenheet 
ze hunn. Ech hunn dat och virdru gekläert. Ech 
hunn iwwert de Fall, deen zu Ettelbréck war, do 
sinn ech dann net gradesou streng wéi mäi Kol-
leeg vun der Demokratescher Partei - mir haten 
an där Kommissioun déi noutwendeg 
Erklärunge kritt. Ech hat gemengt, mir wieren 
eis eens, datt een net systematesch géif esou 
Tester maachen.
A wéinstens deen drëtten Tiret, dee steet fir 
mech hei esou: «estimant que des tests de 
drogue ne devraient…», dat ass nach ëmmer-
hin e Conditionnel, «…pas soutenir une suspi-
cion générale envers tous les élèves, mais au 
contraire être appliqués au cas par cas en cas 
de doute;».
Also dat war ee Punkt… Ech fannen et virun 
allem schued, well souwuel d’Madame Minis-
tesch wéi dann och de President vun der Édu-
catiounskommissioun mat den Tireten ei-
gentlech kee Problem hunn.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Neen, ech hu kee Problem mat 
den Tireten.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Voilà. An 
duerfir fannen ech et dann ebe schued; datt déi 
Considéranten esou formuléiert si wéi se sinn... 
Ech gesinn - well mer do wierklech awer eng 
Meenungsverschiddenheet hunn, oder? -, ge-
sinn ech dann awer keng Chance fir déi Tireten 
(veuillez lire: Tireten anescht ze formuléieren).
(Interruption)

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President!

yw M. le Président.- Den Här Fayot freet 
d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, ech 
wollt just soen, mir hate jo am Virfeld vun der 
Debatt mam Här Adam e puer Gespréicher 
iwwer seng Motioun. An ech hat verstanen, wéi 
wann en eigentlech bei zwee, dräi Considé-
ranten d’accord wär, fir déi ewechzeloossen 
oder liicht ëmzeänneren, fir dass mer ons kéin-
ten erëmfannen. Well effektiv si mer jo iwwert 
de Fong, mengen ech, wann een den Dispositif 
vun der Motioun gesäit, d’accord.
Mir sinn och d’accord, dass ee systematesch 
Drogentester, dass een déi net soll elo verallge-
mengeren. Dat ass jo och vun der Madame Mi-
nistesch kloer gesot ginn. Dat ass jo kengem 
seng Absicht.
Mir hunn an der zoustänneger Kommissioun jo 
dee Fall vun dem Ettelbrécker Lycée, vum Lycée 
agricole, genee gekuckt. Do war och d’Mee-
nung, dass dat an där Situatioun akzeptabel 
war, mä dass dat net eng allgemeng Praxis soll 
ginn. An ech hat vum Här Adam verstanen, wéi 
wann en d’accord wär, fir déi Zweedeitegkee-
ten, déi ee kann an déi Considéranten eraleeën, 
fir dass een entweder déi Considérantë soll 
ewechhuelen oder et soll een deen een oder 
deen anere liicht änneren.
Och zum Beispill an deem Considérant «esti-
mant insatisfaisant que le travail de préven-
tion…», dass dat eleng vun der Police géif 
ofhänken, hate mer ons jo eens gesat, dass dat 
net eleng d’Police ass à l’heure actuelle. Et ass 
jo net d’Police à l’heure actuelle. Et sinn anerer, 
et sinn ONGen, et si ganz engagéiert Organisa-
tiounen, déi dat maachen. Sou dass ech elo e 
bësse verwonnert sinn, nodeem wat mer awer 
esou zwëschent ons diskutéiert hunn, dass elo 
déi Motioun op déi Manéier zréckkënnt. An 
esou, wéi se effektiv do steet, kënne mer se net 
akzeptéieren.
Merci.

yw M. le Président.- Gutt, ech proposéieren, 
datt mer elo zur Ofstëmmung iwwert déi Mo-
tioun kommen. Kënne mer à main levée 
driwwer ofstëmmen? De Vote électronique gëtt 
verlaangt.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme geet dann un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
D’Motioun 1 vum Här Adam ass verworf mat 
39 Nee-Stëmmen, géint 18 Jo-Stëmmen an 
dräi Enthalungen.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel (par M. Carlo Wagner), Mme Anne 
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Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie 
Polfer (par M. Claude Meisch) et M. Carlo Wag-
ner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Claude Adam), Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché (par Mme Viviane Loschetter) 
et Viviane Loschetter;
M. Jean Colombera;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Norbert Hau-
pert), MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Félix Eischen), Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Paul-Henri 
Meyers), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes (par Mme Martine Mergen) et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Roger Negri), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. 
Marc Angel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen? Dat 
schéngt net de Fall ze sinn.
Jo, den Här Gibéryen freet nach eng Kéier 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir hunn eis 
enthalen, well mir am Fong mat deem, wat 
den Invite un d’Regierung ugeet, kéinten aver-
stane sinn, mä bei de Considéranten hu mer 
eng Rei vu Problemer. Duerfir hu mer eis ent-
halen.

yw M. le Président.- Très bien! Da kéime mer 
elo zum nächste Punkt, nämlech dem Projet de 
loi 6318, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Fonds d’investissement spécialisés. Hei ass 
d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht an et 
hu sech ageschriwwen: den Här Etgen an den 
Här Urbany.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Gilles Roth. Här Roth, 
Dir hutt d’Wuert.

12. 6318 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 13 février 
2007 relative aux fonds d’investisse-
ment spécialisés
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem 
Gesetzesprojet maache mir eis Finanzplaz nach 
méi kompetitiv. Mir schafen nei Opportunitéi-
ten. Mir passen eist Gesetz aus dem Joer 2007 
iwwert déi sougenannte Spezialfongen de Rea-
litéite vun de Finanzmäert un.
Déi europäesch Direktiv aus dem Juni 2011 
iwwert déi alternativ Investmentfonge fënnt an 
dësem Projet de loi schonns hiren éischten 
Néierschlag. Mir schaffen also schnell an et ass 
nawell derwäert.
Et geet ëm ee vun den Haaptwirtschaftszweiger 
vun eiser Finanzplaz, d’Fongenindustrie. 
D’Akommes pro Joer vun deem Secteur fir de 
Statsbeidel, eleng iwwert d’Taxe d’abonne-
ment: ronn 600 Milliounen Euro pro Joer - bal 
6% vun de gesamte Statseinnahmen, de Géi-
gewäert vun de jährlechen Ausgabe vun dem 
Beschäftegungsfong.
D’Spezialfongen, d’Fonds d’investissement spé-
cialisés, goufen 2007 op eiser Finanzplaz age-
fouert. Et ass e Finanzinstrument, wat professio-
nellen Investisseure virbehalen ass, an de Suc-
cès vun deem Gesetz, deen ass och grouss.
Op den 31. Oktober 2011, also véier Joer no 
dem Gesetz, gouf et schonns 1.352 där Spe-
zialfongen hei zu Lëtzebuerg. Dat si méi wéi 
35% vun all eisen OPCen. A Suen ausgedréckt 
dierften an deene Spezialfonge méi wéi 600 
Milliarden, ech widderhuelen, 600 Milliarden 
Euro Suen investéiert sinn.
Eis Finanzplaz huet mat deem Gesetz fir hir 
Clienten déi richteg Äntwert op d’Auslafe vun 
den Holding 29 fonnt gehat. E Regelwierk, wat 
mir also fleege mussen.

Jo, an dat maache mir haut de Mëtteg alles mat 
engem Riedemodell de base, ouni vill Gedees-
sems, kuerz a séier. Wat zielt ass dat, wat han-
nen erauskënnt. Duerfir kuerz déi Haaptpunkte 
vun dem Gesetzesprojet:
D’Kontrollfunktioun vun eiser Bankenopsiicht, 
der CSSF, gëtt verstäerkt.
Et zielt de politesche Wëlle fir eng professionell 
a propper Finanzplaz Lëtzebuerg.
Den eenzelnen Investisseur gëtt besser ge-
schützt.
D’Bedreiwe vun engem Spezialfong geschitt no 
engem kloren, strengen a virun allem trans-
parente Regelwierk.
E Spezialfong muss duerfir an Zukunft en Agré-
ment, also eng Zouloossung vun der CSSF 
hunn, ier e seng Aktivitéite kann ophuelen. Dat 
war wuel bis elo d’Praxis. Et gëtt elo eng legal 
Flicht.
D’CSSF kontrolléiert vun elo un net nëmmen 
déi sougenannten „honorabilité profession-
nelle” vun de Leit, déi formell de Spezialfong 
laut Statute vertrieden. Si kontrolléiert zousätz-
lech - an dat ass nei - och déi Leit, déi mat der 
effektiver Gestioun vun dem Spezialfong be-
traut sinn.
Datselwecht zielt och, wann d’Gestioun vun 
dem Portefeuille un Drëttleit delegéiert gëtt. 
Domat soll séchergestallt ginn, dass keng faul 
Geschäfter ënnert dem Deckmantel vu Stréi-
männer gemaach kënne ginn. Dubiéise Finanz-
jongleure gëtt domat ee Rigel virgeschuppt.
Den Investisseur gëtt besser geschützt.
De Spezialfong muss an Zukunft de Risiko vu 
sengen Investissementer och besser aschätzen. 
Duerfir muss ee sech speziell Regelen, e souge-
nannte Risikoiwwerpréiwungssystem, zouleeën. 
D’Opstelle vun dësen interne Regele muss no 
de Virgabe vun der CSSF geschéien.
Faul Wäertpabeiere mussen deemno och als 
solch ausgewise ginn. Bei engem sougenann-
ten Apport en nature an de Spezialfong, zum 
Beispill een Immeuble, muss eng Wäertbeschei-
negung vun engem Réviseur d’entreprises 
agréé derbäileien.
Eventuell Interessekonflikter vun de Responsa-
bele vun dem Spezialfong gëllt et och ze ver-
meiden. Nëmme sougenannt „investisseurs 
avertis”, also eng professionell Clientèle däerf 
Suen an ee Spezialfong stiechen. Och dat muss 
vun dem Bedreiwer vum Fong séchergestallt 
ginn. D’Spezialfongen adresséiere sech also net 
un de grand Public.
Dëst sinn eng ganz Rei nei Oplage fir d’Spezial-
fongen. D’Bankenopsiicht huet d’Kontrollfunk-
tioun, dass déi Oplage respektéiert ginn. Dobäi 
kritt d’CSSF Zougank zu allen Dokumenter an 
Informatiounen, si ka Kontrollen op der Plaz 
maachen, eng Requête beim Procureur maa-
chen, fir d’Avoiren anzefréieren, an och sou-
guer en Agrément vun engem Fong zréckzéien. 
Jo, d’CSSF ka souguer d’Opléisen an d’Liquida-
tioun vun dem Fong beim Geriicht beantragen.
D’CSSF kann och administrativ Geldbousse 
géint de Bedreiwer vum Fong ausspriechen. 
Wéi an all Rechtsstat gëtt et géint dës Décisiou-
nen och e Recours, an dësem Fall e sougenann-
ten „recours en réformation”, also e Recours 
um Fong beim Verwaltungsgeriicht.
D’Spezialfonge kréien engersäits méi eng strikt 
Kontroll. D’Méiglechkeete fir ze investéiere 
ginn an der Konterpartie awer och méi breet. 
D’Aktivitéit vun dem Spezialfong muss op 
d’mannst d’Gestioun vun engem Investment-
portefeuille begräifen.
Ee Spezialfong däerf sech am Géigesaz zu 
enger SPF, enger sougenannter Société de pa-
trimoine familial, net drop limitéieren, fir ein-
fach nëmmen eng Bedeelegung an anere 
Gesellschaften ze hunn. Mir mussen dat an 
d’Gesetz aschreiwen, fir ze vermeiden, dass 
d’Spezialfonge vun der Europäescher Kommis-
sioun géife mat puren Holdinge gläichgestallt 
ginn, an da kéint Bréissel eis nees Problemer 
maachen.
Ee Kompartiment vun engem Spezialfong, dat 
kann an Zukunft och an en anert Komparti-
ment vun deemselwechte Fong investéieren. 
Dobäi däerf et awer keng sougenannt géigesäi-
teg Investissementer tëschent eenzelne Kom-
partimenter ginn, fir de Fong kënschtlech op-
zeblosen.
Véiertens a leschtens, Här President: Ad-
ministrativ Vereinfachung gëtt et och. D’Statute 
vu Spezialfongen an aner Gesellschaftsakten, 
déi duerch notariellen Akt mussen opgestallt 
ginn, brauchen an Zukunft net méi op fran-
séisch verfaasst ze ginn. Hei setzt sech also dat 
Englescht och an der Form duerch.
Här President, dat waren déi Haaptännerunge 
vun dem Gesetzesprojet. Dat si wichteg Be-
stëmmunge fir d’Zukunft vun eiser Finanzplaz.

De Projet gouf, ofgesi vun eenzelnen Detailkri-
tiken, generell vun der Chambre de Commerce 
och begréisst. Hie bitt nämlech nei Opportuni-
téite fir eis Finanzplaz.
De Statsrot, deen hat a sengem Avis zwou Op-
positions formelles gemaach, deenen d’Finanz-
kommissioun Rechnung gedroen huet. Ech ver-
weisen och fir de Rescht duerfir op mäi schrëft-
leche Rapport.
D’Finanzkommissioun huet deen eestëmmeg 
ugeholl a recommandéiert, de Gesetzesprojet 
och ze stëmmen. Ech gi fir mäin Deel d’Zou-
stëmmung vun der CSV-Fraktioun a soen Iech 
elo Merci fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur, an als éischte Riedner ass den Här 
Etgen agedroen.
Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Erlaabt mir just, ausdrécklech dem 
Rapporteur Merci ze soe fir säi prezisen a kloer 
formuléierte schrëftleche wéi och mëndleche 
Rapport.
All zesummen, mengen ech, kënne mer eis 
nëmme freeën iwwert de Succès vum Gesetz 
vun 2007 iwwert d’Fonds d’investissement spé-
cialisés, dat den Uspréch vum Maart gerecht 
gëtt an dat, wéi de Rapporteur et gesot huet, 
enger professioneller Clientèle virbehalen ass.
Dës Investisseuren hätte gären eng zousätzlech 
Sécherheet, an ech mengen, dëst Gesetz er-
laabt eng besser Gestioun vum Risiko a vun 
eventuellen Interessekonflikter. Et ass esou, wéi 
de Rapporteur gesot huet: Dat wat zielt, dat ass 
dat, wat hannen erauskënnt. An deem Sënn 
wëll ech och den Accord vun der DP-Fraktioun 
ginn.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen, 
an als leschte Riedner ass den Här Serge Urbany 
agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dat wat hei soll nei geregelt ginn, 
dat huet am internationale Langage e Wuert, 
dat nach net hei gefall ass. Et handelt sech hei 
ëm déi lëtzebuergesch Hedgefongen, déi a 
Form vun engem Fonds d’investissement spé-
cial, dat heescht virun allem fir grouss Investis-
seure funktionéieren.
Dat neit Gesetz hei geet op eng europäesch Di-
rektiv vun 2011 zréck, an där eigentlech de 
Gestionnairë vun esou Hedgefongen emol eng 
Kéier sollten Zigel ugeluecht ginn, wéi jo och 
am Laf vun der Kris vun 2008 vun alle Säiten, 
och heibanne mengen ech, verlaangt ginn ass.
Déi Direktiv ass awer an der Zwëschenzäit kom-
plett verwässert ginn. Dat gesäit een zum Bei-
spill, wann een de Bulletin liest vun der Lob-
byistevereenegung vun deem Secteur - Black-
Rock heesche se -, déi schwätze vun enger 
„amélioration notable”.
D’Chambre de Commerce zu Lëtzebuerg 
schwätzt bei deem Gesetz hei vun „nouvelles 
opportunités”, neie Méiglechkeeten, déi sech 
heiraus ergi fir Hedgefongen.
D’Lëtzebuerger Hedgefongen, muss ee soen, 
waren nach ëmmer zu Lëtzebuerg reglemen-
téiert. Dat war net iwwerall, op alle Plazen am 
Ausland de Fall, mä d’Hedgefongen zu Lëtze-
buerg hate vill méi Fräiheete vläicht nach wéi 
op anere Plaze bei der Investitiounspolitik. Si 
haten esou Instrumenter wéi Titrisatiounen zur 
Verfügung, si hu mat Leerverkeef geschafft. Net 
geregelt Tauschhändel an aner Hiewelinstru-
menter sinn a ginn nach verstäerkt an Zukunft 
ugewannt vun deene Lëtzebuerger Hedgefon-
gen, deene mer hei sollen zoustëmmen.
An déi Hedgefongen, deene mer elo nei 
 Opportunitéite solle ginn - dat muss een och 
soen -, déi sinn och wesentlech un der griiche-
scher Scholdekris mat bedeelegt gewiescht. A 
si wäerten och an Zukunft nach u ville Krise 
mat schrauwen a matverdéngen, déi nach 
komme wäerten: finanziell Blosen an aner Kri-
sen, Immobiliëkrisen an esou weider, déi se 
nach an Zukunft provozéiere wäerten, déi Hed-
gefongen, deene mer hei sollen zoustëmmen!
D’Leit bezuelen da jo derfir - dat wësse mer  
jo -, esou wéi se a Griichenland derfir bezuelen. 
An ech mengen, et ass schonn eng Symbolwier-
kung, wann dat Gesetz hei, wat de Lëtzebuer-
ger Hedgefongen zu Lëtzebuerg nei Opportu-
nitéite soll opmaachen, fir täteg ze ginn op der 
ganzer Welt, wann dat Gesetz hei gestëmmt 
gëtt, ier mer sollen iwwert d’griichesch Schol-
dekris diskutéieren!
Ech soen Iech Merci. Ech wäert selbst-
verständlech géint dat Gesetz hei stëmmen!

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Ech mengen, et ass alles zu dem Projet de loi 

gesot, sou datt mer direkt zur Ofstëmmung 
kënne kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6318 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men, géint eng Nee-Stëmm.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme Christine Doer-
ner), MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Fernand Boden), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Paul-Henri 
Meyers), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes (par Mme Martine Mergen) et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Ben Scheuer), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. 
Marc Angel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur (par 
M. Carlo Wagner), MM. Fernand Etgen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. 
Fernand Etgen) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché (par Mme Viviane Loschetter) et Vi-
viane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

A voté non: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum leschte Projet de loi fir 
de Mëtteg, nämlech den 6344 iwwert d’Partici-
patioun vu Lëtzebuerg bei der 16. Reconstitu-
tioun vun de Ressourcë vun der Association in-
ternationale de développement, bei der IADM 
an der 7. Reconstitutioun vun de Ressourcë 
vum Fonds international de développement 
agricole.

Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell festge-
luecht, an et huet sech just bis elo 
ageschriwwen: den Här Etgen, deen och 
mengt, e misst net méi onbedéngt nach eppes 
soen, sou datt dann elo d’Wuert de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Michel 
Wolter, kritt. Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

13. 6344 - Projet de loi
- approuvant la participation du 
Grand-Duché de Luxembourg à la 16e 
reconstitution des ressources de l’As-
sociation internationale de dévelop-
pement
- portant modification de la loi du 
22 décembre 2006 relative à la parti-
cipation du Luxembourg à l’Initiative 
d’allégement de la dette multilaté-
rale (ci-après «IADM») et à la 7e re-
constitution des ressources du Fonds 
international de développement 
agricole ajustant la contribution du 
Grand-Duché de Luxembourg à 
I’IADM
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Michel Wolter (CSV), rapporteur.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerg ass zënter laange Jore Member a sëlle-
chen internationalen Hëllefsorganisatiounen. 
Aus esou enger Memberschaft ergi sech eng 
Rei Flichten, déi oft finanzieller Natur sinn an 
déi méi oder manner regelméisseg och 
dowéinst ugepasst musse ginn.

Dës Sue sinn normalerweis gutt investéiert. 
Well dës Organisatiounen, wou d’Suen hifléis-
sen, méi aarme Länner prioritär Prêten ouni 
Zënse ginn zum Beispill, dës Prêten awer eng 
extrem laang Lafdauer - oft 30 bis 40 Joer - 
hunn, hëlt logescherweis d’Verméige vun dësen 
Organisatioune mat der Zäit of. A fir dass elo 
awer dës Organisatioune weider schaffe 
kënnen, muss dann dat Kapital vun deene méi 
räiche Memberstaten opgestockt ginn.
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Genee dës Opstockung vum Kapital vun zwou 
internationalen Organisatiounen ass den Objet 
vun dësem Projet de loi. Op där enger Säit geet 
et ëm d’Aktualiséierung vun den Engagementer 
vun eisem Land bei der Association internatio-
nale de développement an op där anerer Säit 
ëm eng Approbatioun vun engem Amende-
ment iwwert d’Kontributioun vu Lëtzebuerg bei 
der Initiativ fir den Allégement vun der multila-
teraler Schold.
Déi éischt Organisatioun, där mer méi Sue 
ginn, fir dass se hiert Kapital erëm reconsti-
tuéiere kann, ass d’Association internationale 
de développement. Si gouf 1960 gegrënnt, ass 
a sech eng Filial vun der Weltbank, primär zou-
stänneg fir d’Aarmutsbekämpfung an accor-
déiert Prêten an Donen un déi äermste Länner 
vun der Welt. Am Moment gëtt se Prête fir 79 
Länner, dovun eleng 39 an Afrika.
Zënter hirer Grënnung am Joer 1960 goufen 
eng 222 Milliarden Dollar u Prêten accordéiert, 
wouvu Lëtzebuerg bis elo am Ganzen 225 
Milliounen Dollar zougesteiert huet. Dës Kredit-
ter vun der AID generéiere keng Zënsen. A fir 
kënne vun der Hëllef vun der AID ze profitéie-
ren, däerf d’Akommes pro Awunner vun engem 
Land net de Plaffong vun 1.065 US-Dollar pro 
Joer dépasséieren.
Dës Kreditter sollen Investitiounsprojeten an 
deene Länner finanzéieren, déi engersäits 
d’Liewensbedéngunge vun deene betraffene 
Leit solle verbesseren an anerersäit derzou bäi-
droen, fir déi strukturell Defiziter zum Beispill 
um Aarbechtsmaart oder an der sozialer Sé-
cherheet ze besäitegen.
Duerch déi sougenannte 16. Reconstitution des 
ressources sollen déi finanziell Ressourcë vun 
der Associatioun op 49,3 Milliarden Dollar 
opgestockt ginn. Dat ass e Plus vun 7,1 Mil-
liarde par rapport zur leschter Opstockung a 
gëtt gedroe vun 51 Länner.
Dës Finanzmëttele solle genotzt ginn, fir ënner 
anerem bei Naturkatastrophen a wirtschaftle-
che Schocken ze hëllefe respektiv fragil Länner 
oder déi, déi duerch e Konflikt gezeechent sinn, 
ze ënnerstëtzen. Aner Sue ginn zur Verfügung 
gestallt, fir d’Gläichstellung vu Mann a Fra ze 
promouvéiere respektiv fir d’Bekämpfung vun 
de Konsequenze vum Klimawandel.
Eist Land wäert ëmgerechent e Bäitrag vun 
48,95 Milliounen Euro bei der 16. Reconstitu-
tioun vun de Ressourcë bäisteieren. Dat ass dee 
gréissten Undeel, dee Lëtzebuerg bis elo ge-
leescht huet. Dëse Montant mécht e Prozentsaz 
vun 0,19% vum Gesamtfinanzement vun der 
Associatioun aus an ass deeselwechte wéi dee 
bei der leschter Reconstitutioun.
Dës Sue sinn allerdéngs net beieneen ze 
bezuelen, mä iwwer néng Joer, nämlech vun 
2012 bis 2020. An der Praxis gesäit et esou aus, 
dass de Stat dofir Bons du Trésor ausstellt, déi 
dann herno vun der Associatioun ageléist ginn.
Am zweete Punkt vun dësem Projet de loi geet 
et ëm en Ajustement vun der Lëtzebuerger 
Kontributioun an der Initiativ fir den Allége-
ment vun der multilateraler Schold, och nach 
IADM genannt. Am Joer 2005 ass um G8 déci-
déiert ginn, deenen äermste Länner vun dëser 
Welt hir Scholden ze erloossen, déi se bei der 
Weltbank respektiv bei der Association interna-
tionale de développement haten. 38 héchstver-
schëllte Länner a véier aner potenziell Länner 
kommen an de Genoss vun dësem Scholde-
schnëtt.
De Finanzement vun der Annulatioun vun der 
Schold leeft iwwer 37 Joer: vun 2007 bis 2043. 
Lëtzebuerg bedeelegt sech beim Scholdenof-
bau während dëser Zäit mat 29,52 Milliounen 
Euro.
Well d’Initiativ IADM vun Ufank u mat engem 
finanziellen Defizit ze kämpfen huet, huet Lët-
zebuerg sech bereet erkläert, seng Participa-
tioun vun elo 0,10% op 0,11% unzepassen. 
Dës Upassung huet e Käschtepunkt vu 740.000 
Euro, a si gi just bezuelt fir d’Joren 2037 bis 
2040. Genee wéi bei der Association internatio-
nale de développement stellt de Stat dofir Bons 
du Trésor aus, déi da vun der Initiativ IADM 
ageléist ginn.
Duerch dëse Projet de loi gi mer deemno der 
Regierung d’Erlaabnis, dass onst Land sech mat 
insgesamt 30,26 Milliounen Euro bis d’Joer 
2043 un der Annulatioun vun de Scholde vun 
deenen äermste Länner ka bedeelegen.
Här President, léif Kolleegen, d’Ziler vun dësen 
Organisatioune si méi oder manner identesch 
mat deene vun der Lëtzebuerger Entwécklungs-
hëllef, nämlech d’Konzentratioun vun der Hël-
lef op déi äermste Staten, op hir wirtschaftlech 
a sozial Entwécklung. De Statsrot ass aversta-
nen, fir déi finanziell Enveloppe fir déi zwou Or-
ganisatiounen an d’Luucht ze setzen. Och 
d’Prioritéite vun der Association internationale 
de développement gi vun der héijer Kierper-
schaft guttgeheescht.

No dem unanimë Vote an der Finanzkommis-
sioun géif ech Iech dann och bieden, dëse Ge-
setzesprojet an der virleiender Form ze stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Merci. An dat war alles esou kom-
plett, datt ech géif proposéieren, datt mer di-
rekt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6344 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme Christine Doer-
ner), MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Marcel Oberweis), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Félix Eischen), 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes (par Mme Martine Mergen) et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Roger Negri), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben 
Fayot), M. Roger Negri et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. 
Claude Meisch) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché (par Mme Viviane Loschetter) et Vi-
viane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Fir haut de Mëtteg huet d’Fraktioun vun deene 
Gréngen eng Aktualitéitsstonn iwwert d’Déci-
siounen iwwert déi griichesch Scholdekris, déi 
beim EU-Sommet vum 20. Februar geholl gi 
sinn, ugefrot. D’Riedezäit ass am Artikel 84 (2) 
- den Alinéa vum Chambersreglement - fest-
gehalen a gesäit Folgendes vir: Där Fraktioun, 
déi d’Aktualitéitsstonn ugefrot huet, stinn zéng 
Minutten zou, deenen anere Fraktioune jeeweils 
fënnef Minutten, de Sensibilités polititques 
zwou Minutten an der Regierung eng Véierel-
stonn. Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Häre Spautz, Meisch, Bodry an Urbany.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Fran-
çois Bausch als Vertrieder vun der Fraktioun vun 
deene Gréngen.

14. Heure d’actualité du groupe déi 
gréng sur les décisions du Sommet 
de l’Union Européenne du 20 février 
par rapport à la crise de la dette sou-
veraine grecque
Exposé

yw M. François Bausch (déi gréng).- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir 
Hären, mir hunn dës Aktualitéitsdebatt gefrot, 
well et dach eiser Meenung no inakzeptabel 
ass, datt eis Regierung an der Scholdekris Déci-
siounen hëlt, ouni datt mer am Virfeld eng de-
mokratesch Diskussioun féieren iwwert deen 
dach awer deiere Package, deen elo kierzlech 
erëm décidéiert ginn ass.
Mat dëser Aart a Weis steet eis Regierung zwar 
net eleng an Europa, awer et féiert trotzdeem 
derzou, datt d’Leit d’Vertrauen, eiser Meenung 
no, an d’Politik verléieren. Nieft enger Schol-
den- a Bankekris kréie mer dann, wann et esou 
weidergeet, och nach eng politesch Kris vun 
der Europäescher Unioun. An ech mengen, dat 
dierfe mer net kréien.
Wat ass passéiert an deene leschte Wochen? 
Virun zéng Deeg gëtt de sougenanntene grii-
cheschen Hëllefspak zu Bréissel décidéiert 
iwwer e Betrag vun 130 Milliarden. Ech kom-
men nach dorobber zréck.

D’lescht Woch mécht d’Europäesch Zentral-
bank hir Tresoren op a léint de Banke 500 Mil-
liarden Euro zu engem Zënssaz vun 1%. Duerfir 
akzeptéiert se als Garantie Scholdpabeiere vun 
deeneselwechte Banken, déi net méi vill wäert 
sinn, well et jo zu engem groussen Deel Stats-
scholdpabeiere sinn, déi dës Banke souwisou 
gäre lass wieren.
Dëst Verhältnis, op där enger Säit 130 Milliarde 
fir Griichenland an op där anerer Säit 530 Mil-
liarde fir d’Banken, weist d’Prioritéite vum euro-
päesche Krisemanagement. Den Detail ass awer 
nach vill méi krass.
déi gréng hu viru bal véier Joer eis Regierung 
ënnerstëtzt, wou et drëms gaangen ass, an 
enger Situatioun vun akuter Panik och hei zu 
Lëtzebuerg d’Banken ze retten. Awer deemools 
schonns ass et eiser Meenung no verpasst ginn, 
de Bankesystem am Generellen a virun allem 
de Finanzsystem am Generellen - an och zu 
Lëtzebuerg, mä virun allem an Europa - op de 
Leescht ze huelen an ze kucken, wéi ee schnell 
a sozialverträglech déi Scholdekris kéint of-
bauen.
Duerfir brauch een eng staark Bedeelegung 
vum private Secteur an eng rigouréis Reguléie-
rung vun de Finanzmarchéë mat enger massi-
ver Stäerkung virun allem vum Eegekapital vun 
de Banken.
Mir gesi bei der Aktioun vun der EZB folgend 
Problemer a Geforen:
Éischtens, natierlech ass et sënnvoll, datt elo 
och d’EZB aktiv gëtt. Si huet déi geldpolitesch 
Muecht an Europa a kann, wéi mer gesinn, och 
massiv Vertrauen hierstellen. Mä dëst passéiert 
an engem totale politesche Vakuum ouni ier-
gendeng parlamentaresch Debatt, weder an 
den EU-Länner nach am Europäesche Parla-
ment. Dat dierf eiser Meenung no net sinn.
Déi total Onofhängegkeet vun der EZB ass elo 
un hir Grenzen, eiser Meenung no, gestouss. 
Mir kënnen et wuel verstoen, datt ënner ge-
wëssenen Ëmstänn esou ee Geldsege fir 
d’Banke sënnvoll ka sinn, mä mir kënnen et 
awer net akzeptéieren, datt dëst ouni Kondi-
tioune passéiert; an ouni Konditionalitéite virun 
allem.
Wann d’Banken op dës Aart a Weis mat öffent-
leche Gelder gehollef kréien, da misst gläichzäi-
teg kloer sinn, datt keng Dividenden ausbezuelt 
ginn, keng Manager nach Bonusse kréien. Déi 
Sue misste prioritär an déi politesch décidéiert 
Programmer vun Energie, Wunnengsbau oder 
Aarbechtsplaze generell fléissen.
Et besteet also keng Transparenz um Bankemar-
ché. Wie weess, wéi eng Bank wéi vill Hëllef 
kritt huet iwwert dës verklausuléiert EZB- 
Démarche? Wat fir een Impakt huet dat op 
d’Bilanze vun deene Banken? Een décken Hum-
mer ass awer dann, datt d’Banken dës bëlleg 
Kreditter garantéiere mat dem Dépôt vu 
Scholdpabeieren. Italienesch Banken hunn zum 
Beispill fir 74 Milliarden italienesch Statsscholde 
bei der EZB eraginn, an déi spuenesch Banke 
souguer fir 84 Milliarden.
Wat fir een Impakt huet dat bei der weiderer 
Verhandlung vun de Scholdesituatioune vun 
deene respektive Länner? Wéi grouss ass de Ri-
siko, deen domadder d’EZB iwwerholl huet? An 
deem Kontext géif ech och gär gewuer ginn, 
wéi vill griichesch Scholdentitelen eis Lëtze-
buerger Zentralbank hält an a wat fir engem 
Kontext déi do gelant sinn a wat fir eng Pers-
pektiven dovun nach ze erwaarde sinn.
An der „Frankfurter Allgemeine“ vum 22. Fe-
bruar konnt ee liesen, grad déi lëtzebuergesch, 
déi zypresch an natierlech déi griichesch Zen-
tralbank hätte grouss Dépôte vu grousse grii-
chesche Scholden. Also, Här Minister, wou 
kommen déi heihin? Also, wéi vill sinn et der? 
Wat maacht Der mat den Zënserträg vun deene 
Pabeieren? A wat passéiert, wa se mussen 
ofgeschriwwe ginn, virun allem?
Ass Lëtzebuerg bereet, dës Pabeieren dem grii-
chesche Stat zréckzeginn, souzesoen als Zeeche 
vun europäescher Solidaritéit? Ech weess, datt 
mer elo vun Iech als Äntwert wäerte kréien, 
datt d’Zentralbank onofhängeg ass an datt Dir 
duerfir guer keng Äntwert op déi Froe kéint 
wëssen. Mä da wëll ech Iech awer froen, ob Dir 
dat normal fannt, a wéi dat nach mat enger se-
riöer Finanzpolitik kompatibel ass, dat, wat de 
Moment amgaangen ass ze geschéien.
Bei der Aktioun vun der EZB hu mer et also mat 
engem zweete grousse Bankerettungspak ze 
dinn, ouni datt deen esou genannt gëtt an ouni 
datt e mat deenen néidegen ekonomeschen a 
politesche Bedéngunge verknäppt gëtt, déi néi-
deg wieren, eiser Meenung no, wann d’öffent-
lech Hand engem Wirtschaftssecteur hëlleft, 
dee sech esou verspekuléiert huet wéi d’Banken 
an deem heite Fall.
Mir fannen et och net normal, datt esou eppes 
ofleeft ouni Diskussioun hei am Haus am Virfeld 
vun där Décisioun. Et huet iwwregens doriwwer 
eraus a ganz Europa kaum eng Debatt do-
riwwer stattfonnt.

Mir sinn der Iwwerzeegung, datt et fir den 
europäeschen Zesummenhalt, fir déi euro-
päesch Iddi wichteg ass a wichteg wier, fir esou 
Diskussiounen an aller Transparenz ze féieren. 
Mir sinn och der Iwwerzeegung, dat géif eiser 
Regierung hir Positioun zu Bréissel stäerken.
Allerdéngs setzt et viraus, datt eis Regierung 
eng fest Meenung huet, a mir hunn awer leider 
ze vill oft d’Impressioun, datt eise Finanzminis-
ter déi Lëtzebuerger Positioun vertrëtt an datt 
de Premierminister - dee jo awer och de Lëtze-
buerger Premierminister ass -, wann en dann 
als Eurogroup-Chef schwätzt, eng aner Posi-
tioun vertrëtt. Och dat dréit sécherlech net zu 
méi Kloerheet bäi hei zu Lëtzebuerg, wat fir 
eng Positioun d’Regierung dann als solch ei-
gentlech huet.
Ech wollt awer och nach e puer Wuert zum Ret-
tungspak fir Griichenland als solchem soen. Fir 
unzefänke wëll ech kloerstellen, datt déi gréng 
fir eng zolidd europäesch Solidaritéit mat de 
Griiche stinn. Mir hunn dat scho virun zwee 
Joer kloer gesot. Mä dat heescht awer net, datt 
mir keng kritesch Froe wëlle stellen. Mir sinn 
der Meenung, datt net all sougenannten Hël-
lefspak och wierklech en Hëllefspak ass. A mir 
musse scho kucken, wat an der Virwëtztut dra-
steet.
Och hei muss ee sech froen, ob dëst e Griichen-
land-Rettungspak ass oder ob et net e Banke-
Rettungspak ass. Et geet ëm 130 Milliarden, déi 
jo net einfach de Griichen zeguttkommen, déi 
elo mat manner wéi 600 Euro de Mount musse 
liewe bei Präisser, déi am europäeschen 
Duerchschnëtt leien. Dës 130 Milliarde ginn 
och net benotzt, fir a Griichenland e Marshall-
Plang op d’Been ze stellen a fir hir Produk-
tiounscapacitéiten ze verbesseren, fir doranner 
ze investéieren, fir datt se erëm kënne pro-
duzéieren an hir Produkter verkafen. Esou 
kéinte se zum Beispill dann aus eegener Kraaft 
aus hirer Situatioun erauskommen.
Neen, dës 130 Milliarde sinn och keng Suen, 
déi an engem solidareschen Europa fléissen, fir 
datt strukturell schwaach Regiounen hir 
Schwächte kënne kompenséieren, esou wéi dat 
innerhalb vun all europäeschem Land de Fall 
ass. Et sinn ëmmer déi wirtschaftlech staark Re-
giounen, déi déi aner matzéien.
Neen, dës 130 Milliarde si scho bal eng bi-
blesch Plo fir d’Griichen. Si gi benotzt, fir datt 
op Griichenland nach méi Drock kann ausgeübt 
ginn, fir datt d’Pensiounen nach méi gekierzt 
ginn, fir hire Gesondheetssystem ze ruinéieren, 
fir d’Schoulen, déi se hunn, zouzemaachen, 
futtizemaachen, vläicht souguer ze privatiséie-
ren. Wie weess, a Griichenland gëtt jo entre-
temps alles privatiséiert.
Och bei de Riede vun eisem Finanzminister 
kréien ech regelméisseg d’Impressioun - mä dat 
ass och keen Novum, dat gehéiert zum gudden 
Toun de Moment an Europa -, wéi wann et géif 
drëms goen, dee schlechten europäesche 
Schüler ze strofen, datt een e misst an der Gidd 
halen, datt do déi südeuropäesch Liewensfreed 
sech verschätzt hätt.
Mä alles dat hëlleft eis net weider. Mir sinn och 
der Meenung, datt d’Griichen iwwer hir Ver-
hältnisser gelieft hunn. Mir sinn och der Mee-
nung, datt dëst Land Jorzéngte laang mat Kor-
ruptioun geplot war, datt dëst Land eng 
schlecht, eng extrem schlecht Gouvernance 
hat, datt de Klientelismus a virun allem de poli-
tesche Klientelismus ganz groussgeschriwwe 
ginn ass. Mä alles dat dierf eis awer net derzou 
féieren, datt mer elo fir d’Léisunge vun deem 
Land fir d’Zukunft op falsch Mesurë setzen.
Mä well et awer och gewosst ass a gewosst 
war, all déi Saachen, wou dëst Land an d’EU 
opgeholl gouf a wou et an d’Eurozon eraholl 
ginn ass a wou et vu villen Eurolänner gären als 
Client vun hiren Exportprodukter gesi gouf… 
Ech wëll Iech och net domadder langweilen, 
datt Griichenland zum Beispill no den USA dat 
NATO-Land ass mat de proportional héchste 
Militärausgaben. An d’Waffe ginn net a 
Griichenland produzéiert, wéi Der wësst, mä 
importéiert. Och iwwert déi Saache misst een 
emol kënnen diskutéieren an deem Kontext.
Mä et geet hei drëms, fir op déi komplett per-
vers Haltung hinzeweisen, datt hei sollen, wéi 
gesot, d’Griichen an d’griichescht Vollek virun 
allem bestrooft ginn. An an engem Dokument 
vun der Kommissioun, wat als „strictly confi-
dential“ agestuuft ginn ass, do gëtt et nach méi 
kloer, ëm wat et geet.
No deene Berechnungen, déi do drastinn, geet 
d’Schold vu Griichenland bis 2020 nëmmen 
ënner optimale Bedéngungen op déi uviséiert 
120% vum PIB zréck. An op den aacht Säite 
vum Dokument ginn dann awer all déi Risiken 
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opgefouert, déi derzou féieren, datt dëst net 
wäert de Fall sinn. Dobäi ass awer virun allem 
gewosst, datt 120% fir Griichenland genausou 
wéineg ze erdroen ass wéi aacht laang Joer 
Austeritéitspolitik.
Bei alle Länner, déi an deene leschte Joren an 
eng Scholdekris gerutscht sinn an déi entschëllt 
goufen, wor et ëmmer kloer, datt nëmme maxi-
mal 40% Scholde par rapport zum PIB iwwer-
haapt erdréiglech sinn. Esou wäit - souwäit een 
dat gesäit - misst also d’Schold erlooss ginn, fir 
datt Griichenland seng Ekonomie erëm kéint 
opbauen, fir datt dat Land iwwerhaapt erëm 
eng Zukunftsperspektiv krit.
Dësen Hëllefspak fir Griichenland ass keng Hël-
lef, mä just e puer Zentimeter méi un der 
 Léngt, mat där d’Griichen am Moment um 
europäesche Parquet virgefouert ginn! Dat ass 
eiser Meenung no onerdréiglech, ech géif bal 
soen, et ass bal dégoûtant! An dat zerstéiert 
och d’Vertraue vun de Bierger an eis demokra-
tesch europäesch Institutiounen.
Dir wësst, datt dës Politik deem Land net hël-
left. Dir wësst, datt dëst Land muss massiv ent-
schëllt ginn an datt dat déi eenzeg Léisung ass. 
Mä mir maachen awer nach ëmmer weider, 
wéi wann ee kéint deen hei Wee goen, ob-
schonns mer wëssen, datt en an den Ofgrond 
féiert. An trotzdeem huelt Der net déi néideg 
Décisiounen, déi deem Land et géifen erméig-
lechen, no vir ze kucken, an Europa och genau-
sou. 

yw M. le Président.- Här Bausch, Dir musst 
awer elo lues awer sécher zum Schluss kom-
men!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech komme gläich zu mengem Enn. Dir 
huelt dat ganzt Land an d’Zaang, an d’Land a 
virun allem d’Vollek muss bludde fir - an dat 
wëll ech betounen - Feeler, déi net vun der nor-
maler Bevölkerung gemaach gi sinn, mä haapt-
sächlech vun der politescher Klass an deem 
Land, déi iwwer Jorzéngten och dat eegent Vol-
lek bedrunn huet, genausou gutt wéi se d’ganz 
Europäesch Unioun bedrunn huet.
Et wier awer elo nach vill ze soen, Här Pre-
sident, an deem Kontext, well et si jo och nach 
vill Décisiounen, déi geholl gi sinn an där lesch-
ter Woch iwwert de Fiskalpaquet, déi och en 
Zesummenhang hu mat Griichenland, mä 
meng Zäit bleift mer haut net duerfir.
Duerfir wäerte mer dat nohuele bei enger ane-
rer Debatt, déi jo wäert stattfannen net méi 
spéit wéi Enn Mäerz - wa meng Erënnerung 
gutt ass -, wa mer iwwert den zweete Semestre 
européen schwätzen. Och do wäerte mer dann 
als Gréng eis Positioun duerleeën, wat déi Pro-
positiounen ubelaangt, déi beim Fiskalpaquet 
elo um Dësch leien. Mä ech kann Iech awer elo 
schonn all Iwwerraschung huelen: Esou wéi et 
de Moment ausgesäit, wäerte mir dëse Fiskal-
paquet, wann näischt sech ännert, net an dë-
sem Parlament matdroen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Als éischte Riedner ass den Här Marc Spautz 
agedroen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Débat

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, an där Heure d’ac-
tualité haut wëllen déi gréng sech beschäfte-
gen..., well se sech Suerge maachen iwwert 
den Optimismus, dee verschidden Acteuren elo 
hunn no deem, wat den 20. an 21. Februar zu 
Bréissel geschitt ass.
Ech mengen, Schwaarzmolerei, d’Tendenzen, 
bei all Geleeënheet d’Effortë schlechtzemaa-
chen, déi gemaach gi sinn, fir Léisungen ze fan-
nen, fir dës Scholdekris ze iwwerwannen, an 
och heiansdo verschidden Alleingäng vu ver-
schiddene Länner hunn eis an der Vergaangen-
heet net weiderbruecht, sou dass et wichteg 
ass, dass mer all zesummen d’Erwaardunge rea-
listesch stellen, souwuel un de Sommet vun de 
Stats- a Regierungschefen, wéi awer och un all 
déi Diskussiounen, déi lafen innerhalb vum 
Eurogroup.
Et ass drëm gaangen, fir a puncto Stabilisatioun 
de Griichen ze hëllefen, an dat ass den 20. an 
21. Februar an der leschter Réunioun vum 
Eurogroup gemaach ginn, wou fir Lëtzebuerg 
ënnert der Présidence vum Jean-Claude Juncker 
an a Präsenz vum Luc Frieden Négociatioune 
gemaach gi sinn, wou en Accord zustane 
komm ass, fir en zweeten Hëllefspak fir 
Griichenland ze fannen.
Mat dësem Accord gëtt et substanziell Hëllefen, 
an d’Griiche kréien déi néideg Zäit, fir déi néi-
deg Reforme kënnen an d’Wee ze leeden. 

Griichenland krut nees Sputt, fir d’Situatioun ze 
konsolidéieren. Mä wa mir wëllen, dass d’Grii-
chen endlech d’Enn vum Tunnel gesinn, da 
muss een hinnen eng komplett Begleedung 
ubidden. Mir brauchen e kohärente Gesamtpak 
u Moossnamen, fir aus der Kris erauszekommen 
- a Griichenland an an der Eurozon.
D’Spuerpäck mussen ergänzt ginn, woubäi een 
och oppasse muss, wou een iwwerall de roude 
Stëft ubréngt a wou een iwwerall de Stëft ge-
braucht. Ufanks den 30er Joren, matzen an der 
Weltwirtschaftskris, hunn eng Partie Länner 
d’Léin an d’Statsausgaben esou gekierzt, dass 
se sech bal - pardon fir den Ausdrock - futtige-
spuert hunn, a mir wësse jo alleguerten, 
wouzou dat duerno gefouert huet.
Den 20. an 21. Februar 2012 ass eng Décisioun 
gefall, déi e kohärente Gesamtpak ugeet. 
D’Task force fir Griichenland gëtt renforcéiert. Et 
geet hei drëms, fir sécherzestellen, dass 
Griichenland déi néideg Moyenen huet, fir den 
Hëllefsprogramm an déi domadder verbonnen 
Engagementer kënnen ëmzesetzen. Soss kritt 
d’Land ni seng Situatioun an de Grëff.
De Conseil huet d’lescht Woch de Feu vert 
ginn, wat den zweeten Hëllefspak fir Griichen-
land ugeet, vu dass dëst Land - an dat kann een 
nëmme begréissen - sech och un d’Konditiou-
nen hält, déi négociéiert goufen. An dat ass al-
les, mä net evident, wann ee sech virun Aen 
hält, wat dat nees fir Griichenland a virun allem 
fir déi griichesch Bierger bedeit.
Während dësem Conseil krut och den Euro-
group d’Mandat, sech mat der Fro vun de Ca-
pacitéite vum Rettungsschierm ze befaassen. 
Op dëser Fro gëtt et awer leider keng Eene-
gung, och wann eng grouss Majoritéit där 
Meenung ass, dass ee soll d’Capacitéite vum 
Fong erhéijen, notamment andeems een 
d’Montanten, déi am EFSF bleiwen, op den 
ESM, deen op den 1. Juli a Kraaft wäert trieden, 
transferéiert. Eng Décisioun sollt op dësem Ge-
bitt nach dëse Mount falen. Ech hoffen, dass 
mir et op deem Punkt endlech fäerdegbrénge 
wäerten, aus engem Mond ze schwätzen, an 
dass virun allem eisen däitschen Noper seng 
Retizenze komplett opgëtt.
Här President, all dës Moossnamen, déi nout-
wendeg sinn, ginn awer net duer. Ofgesi vun 
der Décisioun vun der EZB, ronn 500 Milliarden 
Euro de Banke fir déi nächst dräi Joer zu 
gënschtegen Tauxen zur Verfügung ze stellen, 
vermëssen ech nach ëmmer eng konkret euro-
päesch Strategie, fir d’Wirtschaft unzekuerbe-
len, fir d’Investissementer ze favoriséieren an 
domadder Aarbechtsplazen ze sécheren.
Esou eng Strategie ass awer bluttnoutwendeg 
fir eis alleguerten, wou mer jo wëssen, dass 
Wuesstum muss sinn, fir kënnen an der Euro-
zon..., dass et erëm eropgeet fir déi ugeschloe 
Länner alleguerten, an net nëmme fir Griichen-
land och erëm an d’Luucht ze bréngen.
Theme wéi Wuesstum an Emploi goufen ufanks 
des Joers a verschiddenen europäeschen En-
ceinten nees ugeschnidden, nodeems se 
während Méint ignoréiert goufen. Och wann 
ech dëse Wandel äusserst begréissen a mat In-
teresse wäert verfollegen: Eis leeft d’Zäit fort. 
Konkret Moossnamen si gefuerdert. Mir mussen 
deenen ugeschloene Länner, a virun allem de 
Griichen, Perspektive ginn.
Ech wier frou, wann dës Froe während deenen 
nächste Wochen a Méint kéinte méi themati-
séiert ginn, a virun allem, dass mir eis op eng 
Strategie eenegen, fir dass all europäescht 
Land, och déi ugeschloe Länner, nees de Wee 
zu enger intelligenter, nohalteger an integrati-
ver Wirtschaft fannen, gekennzeechent duerch 
en héicht Mooss u Beschäftegung, Produktivi-
téit a sozialem Zesummenhalt. Dat ass - just zur 
Erënnerung - d’Zil vun der Europäescher 
Unioun gewiescht, wéi se nom Zweete Welt-
krich geschafe ginn ass.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Als nächste Riedner ass den Här Claude Meisch 
agedroen. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et ass net fir 
d’Éischt, datt mer eis mat där Problematik do 
am Parlament ausenanersetzen; et ass wahr-
scheinlech a leider och net fir d’Lescht.
Mir hunn hei iwwert den éischte Rettungs-
schierm diskutéiert, op eemol ass et zu engem 
zweete Rettungsschierm komm. Dunn ass den 
Europäesche Stabilitéitsmechanismus erfonnt 

ginn. Et ass driwwer geschwat ginn, de Ret-
tungsschierm ze hiewelen, sou datt friem Kapi-
talgeber do och nach géife matmaachen, fir 
d’Gesamtwierkung vun deem Pak do kënnen 
ze verstäerken. Et ass op eemol décidéiert ginn, 
datt de Stabilitéitsmechanismus dann awer soll 
e Stéck méi fréi a Kraaft trieden, wéi dat ini-
tialement geduecht war. Et ass och elo dann en 
Thema, datt déi Moyenen, déi nach am Ret-
tungsschierm sinn, sollen transferéiert ginn op 
den Europäesche Stabilitéitsmechanismus.
Et ass derzou komm, datt d’Bonitéit vun een-
zelnen europäesche Länner gelidden huet; Län-
ner, déi eigentlech sollte geruedstoen an 
d’Réck grat si vun dem Europäesche Stabilitéits-
mechanismus, wat dann och d’Fro opwerft: 
Wéi steet et mat der Bonitéit vun deem Mecha-
nismus do selwer?
Et ass och net fir d’Éischt, datt d’Europäesch 
Zentralbank agegraff huet. Zënter geraumer 
Zäit gëtt do ëmmer erëm probéiert, op de se-
condairë Marchéen ze intervenéieren, an elo 
mat deem grousse Pak vu 500 Milliarden ass 
wierklech probéiert ginn, do op där enger Säit 
stabilitéitswierkend dann och anzegräifen. Op 
där anerer Säit natierlech ass sech awer och - jo 
- mat ganz vill Geld engagéiert ginn, an han-
nert deem Geld mussen awer erëm eng ganz 
Réi vun europäesche Länner dann derfir ge-
ruedstoen.
Am Ufank ass gesot ginn: „Dat kascht eis 
näischt, mir kréie souguer Zënsen.” Well déi 
éischt Iddien, déi ware jo esou konzipéiert, datt 
eigentlech duerch déi gutt Bonitéit vun enger 
Rei vun europäesche Länner méi bëlleg sollt ge-
léint ginn, wéi dat dann e Land wéi Griichen-
land zum Beispill kéint maachen, an datt een 
do op där Zënsdifferenz herno och nach eppes 
kéint sech selwer dovunner reservéieren.
Nun, dat ass mëttlerweil jo och net méi esou, 
well dat, wat un Zënsen dann un Differenz 
nach do ass, awer elo erëm geholl gëtt, fir dann 
de Griiche kënnen ze hëllefen.
Et si konkret Spuerziler och fir Griichenland do 
definéiert ginn, déi Spuerziler awer och nëmme 
ganz lues erreecht ginn, sou datt sécherlech do 
nach e gudde Wee ze maachen ass. Et ass vu 
Privatiséierung a Griichenland geschwat ginn, 
vu Statsbetriber, déi sollten a Privathand iwwer-
goen. Och dat ass awer bis ewell nëmme 
schleppend virugaangen. Jo, a mir hunn awer 
gemierkt, datt duerch déi ganz Politik och 
d’Ekonomie a Griichenland awer staark gelid-
den huet an datt doduerjer herno erëm den 
Defizit pro PIB dann éischter nach erëm erop-
gedréckt ginn ass, wéi datt déi Situatioun sech 
insgesamt verbessert hätt.
Wann een all dat doten elo wëllt beuerteelen: 
War dat richteg? War et falsch? Oft ass bei den 
eenzelne Schrëtt gesot ginn, et gëtt keng Alter-
nativ derzou. Mir als Demokratesch Partei hunn 
och deenen allermeeschten Initiativen eis Zou-
stëmmung ginn.
Ëmmerhin hu mer et fäerdegbruecht, datt mer 
- jo - en zweete Lehman Brothers verhënnert 
hunn, well wann um Ufank vun der Griichen-
landkris net intervenéiert gi wär, da wär et 
sécherlech awer zu enger Kettereaktioun 
komm, wou finalement erëm eng Kéier grouss 
Banken dann an d’Struewele komm wären, mat 
deene Konsequenzen op net nëmmen déi euro-
päesch, mä op d’gesamt Weltekonomie.
Mä mir mussen awer wëssen, datt d’Problemer 
hei nach laang net geléist sinn, a virun allem 
mierke mer awer och, datt - an dat ass jo ei-
gentlech net verwonnerlech -, d’Vertrauen an 
déi dote Politik awer lues a lues zréckgeet.
Wann ech virdrun déi Lëscht vun eenzelnen Ini-
tiativen hei opgezielt hunn, dann ass eigentlech 
no all Schrëtt ëmmer erëm gesot ginn: „Jo, elo 
hu mer et awer esou wäit, elo steet awer e Me-
chanismus do, elo hu mer den Euro gerett, elo 
hu mer de Griiche gehollef.” Dat war ei-
gentlech ganz oft d’Kommunikatioun, déi do 
gemaach ginn ass, mä bei engem nächste 
Schrëtt huet een da jo awer erëm missen zou-
ginn, datt et net esou war an datt et nach keng 
definitiv Léisung vun de Problemer do gëtt an 
datt mat enger Ronn no där anerer eigentlech 
d’Leit manner Vertrauen an déi gesamt Politik 
do kritt hunn.
Netdestotrotz mengen ech, datt net alles falsch 
war; netdestotrotz mengen ech, datt och nach 
eng Rei vu Schrëtt noutwendeg sinn. Ech 
mengen awer och, fir dat Vertrauen erëm-
zegewannen, musse mer méi doriwwer disku-
téieren.
Duerfir fannen ech et eigentlech gutt, datt déi 
gréng Fraktioun déi Debatt hei ugefrot huet. 
Ech fannen allerdéngs, datt se awer nach ëm-
mer an engem zimlech beschränktene Kader 
vun der Zäitlimite hier muss leider stattfannen. 
Et wär sécherlech vill, vill méi ze soen.
Mir solle wierklech probéieren, de Leit éierlech 
ze soen, wat do geschitt ass, wat och dee Risiko 
ass, dee mir als Lëtzebuerger do droen, well, 

wann d’Europäesch Zentralbank an där doten 
Aart a Weis intervenéiert, wa mer aner Garantië 
ginn, wann do Hëllefspäck geschnürt ginn, da 
wäert dat och iergendwann eng Kéier riskéie-
ren, säi Präis fir Lëtzebuerg ze hunn. A wa mer 
wëllen, datt d’Leit déi Politik do akzeptéieren, 
da musse mer éierlech a ganz kloer soen, wat 
dat da finalement heescht.
Här President, vläicht nach ee leschte Gedan-
ken, deen ech awer nach hei eng Kéier wëll 
opgräifen, dat ass deen, wou ech wierklech fan-
nen, datt et bis ewell feelt dorunner, an der eu-
ropäescher Politik op jidde Fall, mä sécherlech 
och an eenzelne betraffene Länner - dat ass jo 
net nëmme Griichenland: Mir brauchen net 
nëmme Spuerpäck, mir brauchen och eng wirt-
schaftlech Relance an deenen dote Länner. 
Wa mer dat net fäerdegbréngen, wa mer do 
keng nei Perspektive bidden, wa mer do och 
net deene Leit an deene Länner nei wirt-
schaftlech Perspektiven op nei Aarbechtsplazen, 
op sécher Aarbechtsplaze bidden, da fäerten 
ech, da wäert och do d’Vertrauen net erëm-
kommen an da wäerten déi Länner nach ganz, 
ganz schwéieren Zäiten entgéintgoen.
An da wäerte mer och erliewen, datt et an 
enger Rei vu Länner dach - jo - politesch ganz, 
ganz wackeleg wäert ginn an datt et finalement 
schlecht ëm d’politesch Stabilitéit an deene 
Länner wäert bestallt sinn. Do muss Europa Ef-
fortë maachen, do mussen déi Länner Effortë 
maachen, an ech mengen, och mir hei zu Lët-
zebuerg kënnen eis do iwwerleeën, wéi mer 
dozou kënne bäidroen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Als nächste Riedner ass den Här Alex Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Resultater vun dem 
europäesche Fréijorssommet hannerloossen e 
Gefill vun enger gewësser Enttäuschung, op 
jiddwer Fall den Androck vun enger onfäer-
deger Aarbecht. Dee Sommet stoung ënnert 
dem Begrëff vu méi Wuesstum, Beschäftegung 
förderen, fir eigentlech e Message ze ginn, dass 
d’europäesch Politik sech net kann an net däerf 
beschränken op nëmme Froen, déi mat Bud-
getséquiliber a Reduzéierung vu Scholden ze 
dinn hunn, mä dass déi och solle Perspektive fir 
Wuesstum bidden.
An dat, wat konkret eigentlech sech an de 
Konklusiounen erëmspigelt, dat hannerléisst 
awer eng Impressioun vun alen Iddien, déi 
erëm eng Kéier frësch opgekacht si ginn, a vun 
enger dach feelender kompletter Vernetzung 
vun op där enger Säit der Budgetsdisziplin, déi 
néideg ass, besonnesch bei deene Länner, déi 
dérapéiert sinn an deene leschte Joren, an op 
där anerer Säit awer och neien Impulser fir 
Wuesstum a fir Beschäftegung hei an Europa - 
dat och ënnert dem Androck besonnesch vun 
enger Jugendaarbechtslosegkeet, déi absolut 
historesch Héichte momentan an Europa hei 
erreecht a wou d’Politik gefuerdert ass, fir ze 
reagéieren.
Et ass mir och perséinlech e Rätsel, wéi Europa, 
wéi och déi eenzel Länner oder eenzelner vun 
hinnen et wäerte fäerdegbréngen, de Stabili-
téitspakt an déi Obligatiounen, déi och elo 
iwwert de Fiskalpakt nach zousätzlech op 
d’Länner am budgetäre Beräich zoukommen, 
ze verbanne mat der Strategie „Europa 2020”.
Ech wëll drun erënneren, dass déi Strategie 
fousst op der Prioritéit vun Investissementer no-
tamment am Beräich Schoul, Ausbildung, 
Héichschoulen, am Beräich Fuerschung an In-
novatioun, am Beräich nei Energiepolitik. Ee 
vun de grousse Kritären ass och d’Bekämpfung 
vun der Aarmut an Europa.
Wann ech kucken, wat awer bis elo vu ganz 
ville Länner - a Lëtzebuerg mécht do eng Aus-
nahm, ech hoffen, dass dat och esou bleift - do 
op den Dësch geluecht ginn ass vu Spuerpäck, 
vun Austeritéitspäck, wou grad och am schou-
lesche Beräich Kreditter gekierzt ginn, wou fir 
vill Schüler a Studenten d’Schoul méi deier 
gëtt, wou also den Accès méi schwiereg gëtt fir 
déi Länner, wou een och mierkt, dass an anere 
Beräicher d’öffentlech Ausgabe gekappt ginn, 
mir ass et e Rätsel, wéi déi Prioritéiten, déi Zil-
setzung vun der Wuesstums- a Beschäfte-
gungsstrategie, déi Europa sech eréischt virun 
e puer Joer ginn huet, déi eigentlech jo schonn 
op d’Joer 2000 zréckgeet, mä déi awer erëm 
eng Kéier frësch opgeluecht ginn ass virun 
zwee Joer, wéi déi an Aklang ze bréngen ass 
mat där momentaner Ausriichtung, déi am Fi-
nanz- an am budgetäre Beräich wäert sinn.
Dat wäert och eng Diskussioun sinn, déi mer an 
e puer Wochen och hei am Parlament ze féie-
ren hunn, wa mer iwwer eisen nationale Pro-
gramme de stabilité respektiv eise Plan national 
de réforme am Kader vun der „Strategie 2020” 
ze diskutéiere kréien.
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Et stellt sech fir eis d’Fro, ob et net an där Poli-
tik, déi momentan an Europa och par rapport 
zu Griichenland gefouert gëtt, wichteg ass, 
awer och ze kucken, ob et net Alternative gëtt, 
ob net nei Wuesstumsperspektive kënnen 
iwwer aner Weeër bestoe wéi deen, fir de 
Mindestloun - dee schonn niddreg ass - ëm 
22% ze kierzen, wéi deen, fir praktesch massi-
ven Ofbau vun Aarbechtsplazen am öffent-
lechen Secteur ze maachen, fir u sech u Pen-
siounen an un anere Sozialleeschtunge kappen 
ze goen.
Dat riskéiert, an enger Zäit, wou mer eis schonn 
alleguerten eens sinn, dass Europa amgaang 
ass, an eng Stagnatioun, vläicht souguer an 
eng Rezessioun eranzegoen, dat riskéiert, déi 
doten Tendenzen nëmmen ze verstäerken.
Ech géif vläicht awer och mer erlaben, déi Dis-
coursen ze rappeléieren, déi nach virun dräi, 
véier Joer waren - am Joer 2009 - a ganz 
Europa, wéi gesot ginn ass, mir musse wéinst 
der Rezessioun eng antizyklesch Politik maa-
chen. Wat hei elo propagéiert gëtt op europä-
eschem Plang, dat ass exklusiv an enger Zäit vu 
Stagnatioun, Rezessioun a ganz ville Länner - 
dozou kéint och Lëtzebuerg gehéieren -, ganz 
kloer eng prozyklesch Politik, déi hei gemaach 
gëtt. Ech fäerte ganz, dass déi eis am Endeffekt 
och net wäert automatesch op e gëllene Wee 
féieren, op dat, wat mer eigentlech hei brau-
chen.
An et sinn eng ganz Partie Wirtschaftler, Frid-
densnobelpräisträger, déi dorop opmierksam 
maachen, ob een, anstatt eng eenzeg Politik a 
ganz Europa ze maachen, net misst méi diffe-
renzéiert virgoen: dass déi Länner effektiv, déi 
ze vill verschëllt sinn, déi Länner, déi héich De-
fiziter hunn, mussen eng Politik maache selbst-
verständlech, fir déi Defiziter an déi Verschël-
dung an de Grëff ze kréien, mä ob awer déi 
aner Länner - do gëtt et der eng Partie -, déi an 
de Maastrichtkritäre leien, net awer och miss-
ten hire Fräiraum, hir Marge de manœuvre, déi 
se nach hunn, notzen, fir eigentlech och de 
Konsum ze fördere respektiv fir eng Politik och 
vun der Demande ze stëtzen.
Et ass, mengen ech, déi Fro, déi mer mussen 
och hei am Lëtzebuerger Parlament disku-
téieren, net nëmmen, wa mer iwwer Griichen-
land schwätzen.
E Wuert iwwer Griichenland och. Mir hunn den 
Accord gi fir déi Hëllefsmoossnamen. Mir hunn 
och den Accord ginn, wat den Engagement fir 
Lëtzebuerg ugeet, fir bis zu zwou Milliarden 
Euro - dat ass e gudde Sechstel vun eisem 
Statsbudget vun engem Joer! - bereetzestellen, 
fir mat an Europäesch Stabilitéitsmechanismen 
eranzegoen. Da musse mer awer och ganz 
kloer soen, dass, wann een déi lescht Entwéck-
lunge kuckt, wann een och déi Prognose kuckt, 
mer haut net méi kënnen hei mat Sécherheet 
behaapten, dass dat doten eng risikolos Opera-
tioun ass.
Mir mussen eis bewosst sinn, dass mer et hei 
net mat enger Endphas vun enger Diskussioun 
ze dinn hunn an Europa, och wat d’Griichen-
landhëllefen ugeet, mä dass mer et hei besch-
tefalls mat enger Tëschenetapp an där ganzer 
Diskussioun ze dinn hunn. A mir mussen och 
wëssen, dass elo schonn ëmmer méi diskutéiert 
a geschriwwe gëtt, net nëmmen iwwer Schol-
deschnëtter an der Privatwirtschaft, bei de pri-
vate Créancieren, mä dass och scho geschwat 
gëtt vu Scholdeschnëtter, wat d’Staten ugeet a 
wat d’Statsscholde par rapport zu Griichenland 
- déi Griichenland huet par rapport zu anere 
Länner - ugeet.
Et ass also keng puer Formalitéit, déi mer hei 
maachen. Duerfir géif ech och nach eng Kéier 
insistéieren, wéi eenzel Riedner dat och scho 
viru mir gemaach hunn, dass mer eis och an 
dëser Chamber musse mat der Chamber e Mo-
dus Vivendi ginn, wéi mer och un déi dote 
Froen eruginn, wann et ëm konkret Aktioune 
geet.

Wann et drëm geet, ze soen, dass mer als Lët-
zebuerg matmaache bei eenzelnen Aktiounen, 
musse mer hei net ex post, wéi dat haut erëm 
eng Kéier stattfënnt, eng Diskussioun am Ple-
num féieren, mä mir mussen, och wéinst der 
öffentlecher Debatt, déi mer brauchen, wéinst 
den öffentlechen Erklärungen, déi mer brau-
chen an deenen dote Froe vun dem héijen 
Engagement och fir Lëtzebuerg, am Virfeld eis 
eng Prozedur hei selwer ginn als Chamber par 
rapport zur Regierung, wéi mer un déi dote 
Froen eruginn a wéi mer déi dote Froe wäerten 
an deenen nächste Méint handlen, well...

yw M. le Président.- Här Bodry, Dir misst lues 
awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, dat ass mäi 
lescht Wuert. Dir hutt e bëssen ze fréi agesat.

...ech gleewen net, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, dass mer fir d’Lescht iwwert déi 
dote Froen hei diskutéieren.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Als nächste Riedner ass den Här Henckes 
agedroen. Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Här 
President, an deenen zwou Minutten, déi mer 
zur Verfügung stinn, wëll ech just nuren der Re-
gierung fir d’Éischt e klenge Reproche maa-
chen. Ech hätt gären, datt an Zukunft d’Regie-
rung spontan no esou engem wichtege Som-
met hei eng Debatt an der Chamber provo-
zéiert an eng Erklärung dofir ofgëtt. Ech 
mengen, dat wier de richtegen demokratesche 
Wee, well et ass e wichtege Punkt, dee mer 
haut diskutéieren.

Dat Zweet, wat ee muss festhalen, dat ass, datt 
mir als ADR der Meenung sinn, datt Lëtzebuerg 
muss seng Solidaritéit mam russeschen, mat 
dem...

(Hilarité et brouhaha)

Lapsus freudien, entschëllegt! ...mat dem grii-
chesche Vollek duerhalen (veuillez lire: ausdré-
cken).

Dann ass et esou, datt mer och, wat déi finan-
ziell Hëllefen ugeet, do ass et ganz kloer, datt 
mer Griichenland wëlle finanziell hëllefen an 
datt mer also musse verschidde Gestë finanziel-
ler Natur do maachen. Mä dat awer, onser 
Meenung no, mat enger eenzeger Konditioun, 
dat ass, datt Griichenland misst deen Ablack 
och den Engagement huelen, fir aus dem Euro 
auszetrieden.

Woufir ass dat wichteg, datt se aus dem Euro 
austrieden? Well dat den eenzege Moyen ass, 
fir där Ekonomie, déi zu nuren engem ganz 
klenge Prozentsaz, dat heescht nuren zu 30% 
mam Euroraum Wirtschaftsbezéiungen huet..., 
well dat hinne géif erlaben, fir deen Ablack hir 
Wirtschaft nees erëm unzekuerbelen. Et ass also 
e Phénomène unique, et ass eng Donnée 
unique, déi mer musse respektéieren, well soss 
geet déi griichesch Ekonomie definitiv d’Baach 
eran, an da kënnt eng Etapp no där anerer.

Dat, wat mer also hei festhale mussen des Wei-
deren, ass, datt dee Scholdeschnëtt, deen hu 
mir scho virun zwee Joer gefrot, well en néideg 
wor. Wat mer awer och der Meenung sinn, dat 
ass, datt e misst obligatoresch gi fir jiddwereen, 
ënnert deene Konditiounen natierlech vum 
Austrëtt aus dem Euro. Wann dat net geschitt, 
dann ass et och evident, datt deen Ablack 
d’Hedgefongen, dat heescht d’Spekulatiouns-
fongen, déi sinn, déi hei bei dëser Affär all 
Kéiers massiv nees erëm Suen astiechen a Pro-
fitter vun 30% bis 40% an de leschte Joren 
agesäckelt hunn doduerjer, datt hei Verschidde-
nes net obligatoresch gemaach ginn ass.

Et versteet een ëmmer méi, datt den Numm 
vum Eurogroup an Zwëschenzäit ëmgeännert 

ginn ass an Euro-Chaos-Grupp! Ech mengen, et 
geet nach monter esou virun.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Als leschte Riedner ass den Här Urbany 
agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

yw Une voix.- Déi rette mer och nach, wa mer 
fäerdeg sinn.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir Dam-
men an Dir Hären, wat haut a Griichenland ge-
schitt, dat ass, dass am Fong geholl e ganzt 
Vollek, an och kleng Leit, Mindestlounbezéier 
an esou weider, förmlech ausgeblutt gi mat 
Lounverloschter vun 20%, 30%, fir dass d’Ban-
ken an d’Hedgefongen hir Suen zréckkréien! 
Well dorëm geet et jo.

An dat bëssen, wou d’Banken eventuell drop 
verzichten, dee sougenannte Scholdeschnëtt - 
et ass iwwregens nach guer net kloer, wat déi 
Zomm a Wierklechkeet wäert ausmaachen; déi 
Verhandlunge lafen nach -, dofir ginn d’Banken 
awer largement indemniséiert duerch d’Zen-
tralbanke mat bëllegem Geld, vun deem hei 
scho geschwat ginn ass. 500 Milliarden, wann 
ech dat richteg verstanen hunn, am Dezember 
2011 an nach eng Kéier 500 Milliarde bëllegt 
Geld mat 1% Zënssaz elo am Kader vun der 
Léisung vun der Kris!

Do schwätzt kee vu Gelddrécken! Dat Geld 
muss awer anzwousch hierkommen. Dat Geld 
ass jo dofir do, fir am Casino weiderzespillen, 
och zu Lëtzebuerg am Casino weiderzespillen. 
Mir haten d’Hedgefonge virdrun.

Dee sougenannten Hëllefspak, dat ware jo 110 
Milliarden 2010. Elo kommen 165 Milliarden 
dëst Joer derbäi a Form vun engem Prêt. Dee 
Prêt geet op e blockéierte Kont an déngt virun 
allem erëm eng Kéier dozou, d’Scholde vun de 
Banken ze bezuelen.

Derbäi kommen - dat ass och hei gesot ginn, 
an ech bezéie mech och do op deen Artikel an 
der FAZ - 70 Milliarden Obligatiounen, déi 
d’EZB anscheinend - an och aner Zentralban-
ken, nationaler - scho vu Privatbanken opkaaft 
huet. An ech wëll och emol wëssen, wat d’Lët-
zebuerger Zentralbank opkaaft huet vu grii-
chesche Pabeieren. Zum Beispill si mer gewuer 
ginn, dass d’Rentereserv, déi griichesch Obliga-
tioune vun der Rentereserv mat 80% nëmme 
vun hirem Wäert verkaaft gi sinn. „Wou sinn 
déi Titren elo?”, wëll ech de Minister hei froen.

Et geet also ëm ganzer, wann ech dat alles ze-
summerechnen, 345 Milliarde Privatscholden, 
déi vun den europäesche Steierzueler fir d’Ban-
ken iwwerholl ginn, déi sech verspekuléiert ha-
ten. An ech mengen, schold un der sougenann-
ter Scholdekris an Europa ass éischtens 
d’Ofhängegkeet, an déi d’State gerode si vis-à-
vis vu Prête vu Privatbanken, well d’Zentral-
banke kënne jo keng Prête méi u State maa-
chen. Éischtens d’Ofhängegkeet vun de Staten, 
wat d’Prêten ugeet, vu Privatbanken. An zwee-
tens d’Sozialiséierung vun de Verloschter vun 
deene Banken an deene leschte Joren.

Ech mengen, dass déi Ausbluddung, déi hei ge-
schitt vun de Griichen - ech kann do leider net 
weider Beispiller nennen aus Zäitgrënn -, déi 
wäert keen Opschwong bréngen. Am Géigen-
deel!

Gradesou wéineg, mengen ech och, wéi déi 
zwee europäesch Traitéen, déi elo gëschter offi-
ziell an der Chamber déposéiert gi sinn, och 
dat net wäerte bréngen, mä weider Budgets-
bremsen, weider Budgetsreduktioune wäerte 
bréngen an en diktatorescht Regéiere vis-à-vis 
vun alle State vun der Bréisseler Kommissioun.

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
och lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ma ech sinn 
och am leschte Saz, Här President.

An ech mengen, dass all déi Moossnamen, also 
och déi nei Traitéen, déi mer hei iergendwann 
eng Kéier solle stëmmen - géint déi ech och 
wäert stëmmen -, dass déi just nëmmen zur 
weiderer Rezessioun an zur Stagnatioun wäerte 
féieren an ausschliesslech zum Profit wäerte si 
vun deene Leit, déi vill Suen ze placéieren 
hunn. An dorëm, mengen ech, geet et schluss-
endlech heibäi.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert den Här Finanzminister Luc 
Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn 
hei an engem Dossier, deen, wéi zu Recht vir-
drun ugemierkt, schonn e puermol heibannen 
diskutéiert ginn ass a wou ech och mengen, 
datt mer nach e puermol wäerten drop zréck-
kommen: d’Kris an der Eurozon am All-
gemengen, d’Kris a Griichenland am Speziel-
len.

Well ech gehéieren zu deenen, déi der Mee-
nung sinn, datt dat hei e laange Prozess ass, fir 
erëm op de Wee vun enger zolitter Finanz- a 
Wirtschaftspolitik ze kommen, an datt et net 
duergeet mat enger Décisioun, mat engem 
Vertrag oder mat engem Sommet um Niveau 
vun de Stats- a Regierungschefen oder um Ni-
veau vun de Finanzministeren, fir zu enger Léi-
sung ze kommen, mä et si vill kleng Elementer 
zesummen, déi et wäerte fäerdegbréngen, datt 
Europa a virun allem d’Eurozon eng stabil Zon 
bleift.

Zu deene Moossname gehéieren déi Hëllefen, 
déi mer deene Länner ginn, déi an enger ganz 
grousser schwiereger Situatioun sinn: Griichen-
land, Portugal, Irland. Do zu där Moossnam 
gehéiert déi Moossnam, déi eng Rei Länner 
selwer geholl hunn, fir net musse vun anere ge-
hollef ze kréien. Dat ass eng ganz Rei vu Län-
ner, déi amgaang sinn, hir Budgetspolitik erëm 
op seriö Schinnen ze setzen.

Dozou gehéieren, drëttens, déi Rettungsschier-
mer, déi mer opgebaut hunn, déi am Fong zum 
Zil hunn ze évitéieren, datt, wann engem Land 
eppes Gréisseres geschitt, datt da kann en 
 Ustiechungseffekt op anerer kommen. Duerfir 
hu mer déi Verträg iwwer EFSF an ESM-Stabili-
téitsmechanismen, eng Zort europäesch 
Währungsfongen, op d’Bee gesat, déi an 
deenen nächste Wochen och wäerten hei an 
der Chamber diskutéiert ginn, déi nach net 
vum Parlament approuvéiert gi sinn am Fall 
vum permanente Stabilitéitsmechanismus.

A véiertens brauche mer duerfir gemeinsam 
Budgetsregelen an deenen eenzelne Länner. An 
dat ass dat, wat hei op Lëtzebuergesch falsch 
iwwersat gëtt als „Fiskalpakt”, wat en fait e 
Pacte budgétaire ass, wou Regele vu gesondem 
Mënscheverstand iwwer Budgetspolitik an en 
europäeschen Text geschriwwe ginn. An ech 
kann nëmmen erstaunt sinn, datt eng Rei De-
putéiert heibannen elo scho soen, ouni datt 
deen Text hei am Parlament am Detail disku-
téiert ginn ass, datt si deen net wäerte stëm-
men!

Well wat doranner steet - et kann een ëmmer 
iwwert dem juristeschen Opbau vun deem Text 
stoen -, mä wat doranner steet, ass am Fong 
dat, wat all Land misst maachen, fir eng ge-
sond Budgetspolitik ze hunn. Well et steet am 
Fong näischt aneschters dran, wéi datt een net 
méi Sue kann ausgi wéi dat, wat een erakritt, 
an datt een an exzeptionelle Fäll kann do Aus-
nahme maachen. Dat ass am Fong eppes, wat 
- wou ech gemengt hunn, och ouni Pacte bud-
gétaire - och hei zu Lëtzebuerg an an anere 
Länner an Europa misst gemaach ginn.

Elo si mer an där Situatioun a Griichenland, 
well haut ass jo hei Griichenland erëm eng 
Kéier an der Diskussioun: Wat maache mer, 
wann e Land keng Sue méi geléint kritt? Wat 
maache mer, wann e Land keng Sue méi huet? 
An et ass vis-à-vis vun där Situatioun, wou mir 
an Europa, wou mir an der Eurozon hu missen 
eng Décisioun huelen.

Firwat hëllefe mer de Griichen? Ech wëll dat 
nach eng Kéier hei erklären. Mir hëllefen de 
Griichen aus engem Akt vu Solidaritéit. A mir 
hëllefen de Griichen, well, wa mer hinnen net 
hëllefen, net nëmme si an engem grousse Pro-
blem sinn, mä déi ganz Eurozon an enger On-
stabilitéit ass, och déi, déi de Griiche Sue ge-
léint hunn. Mir liewen an enger extrem inter-
dependenter Welt. An duerfir ass et och rich-
teg, datt ee seet: Mir hëllefen de Griichen, fir 
hinnen ze hëllefen.

Mä mir hëllefen domadder eis selwer och, well 
et sinn och d’Banken aus eise Länner, déi hinne 
Sue geléint hunn. An dobäi geet et net - dat 
soen ech virun allem deem leschte Riedner -, et 
geet net drëm, deene Banken ze hëllefen. Mä 
wann déi Banken alleguerte rutschen, da rut-
sche mer alleguerte mat, well mir hunn eis 
Suen - selbstverständlech mir als Bierger, kleng 
a grouss Spuerer - op deene Banke stoen. Dat 
Ganzt hänkt also alles zesummen. An duerfir 
musse mer aus Solidaritéit an aus Intérêt un der 
Stabilitéit vun der ganzer Eurozon hëllefen.

Wéi hëllefe mer? Mir hu fir d’Éischt gehollef 
mat bilaterale Prêten. Déi sinn zum Deel a 
Griichenland gefloss. Och Lëtzebuerg huet sech 
selbstverständlech, wéi all déi aner Länner, un 
deene bilaterale Prête bedeelegt. Mir hu vun 
deene bilaterale Prêten u Griichenland e Prêt 
gemaach vun 140 Milliounen. De Prêt hätt eng 
Gesamtzomm kënnen hu vun 206 Milliounen; 
mir hunn der awer nëmmen 140 geléint. Fir déi 
140 Millioune Prêt, déi Lëtzebuerg u Griichen-
land gemaach huet an engem europäesche 
Kontext, huet Griichenland bis elo 6,3 
Milliounen Zënse bezuelt. Si sinn also hiren En-
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gagementer, wat d’Bezuele vun den Zënsen 
ugeet, nokomm. Déi sinn also op Lëtzebuerg 
zréckkomm.

Elo kënnt deen zweete Volet vun där Hëllef. Dat 
si keng bilateral Hëllefe méi. Deen zweete Ret-
tungspak soll aus dem europäeschen, proviso-
resche Rettungsschierm EFSF - wat eng Lëtze-
buerger Gesellschaft ass, wou all d’Länner eng 
Garantie ginn - finanzéiert ginn. Lëtzebuerg 
gëtt also do keng direkt Budgetsdépense. Mir 
garantéieren déi Gesellschaft, déi Gesellschaft 
geet op de Marché Sue léinen, léint déi weider 
u Griichenland.

Mir hunn awer gesot - an dat ass duerfir eng 
Debatt, déi een och heibanne muss féieren -, 
am léifste géif ee jo e puer Honnert Milliarde 
méi a Griichenland ginn, fir de Griichen ze hël-
lefen; mä mir mussen awer och soen, dat si 
Suen aus all deenen anere 16 Länner. Duerfir 
hu mer de Griiche gesot: „Okay, mir hëllefen 
Iech, mä Dir selwer musst och dann eng Rei 
Saache maachen.” Well d’Zil vun där Hëllef ass, 
fir datt Griichenland erëm kann op sengen 
eegene Féiss stoen. Duerfir muss et seng Wirt-
schaft reforméieren an duerfir muss et säi Stats-
budget reforméieren.

Elo sinn do eng Rei Moossnamen als Kondi-
tioune gesat ginn, mat deenen net jiddwereen 
d’accord ass. Dat kann ee ganz gutt no-
vollzéien. An aus Lëtzebuerger Perspektiv kléngt 
dat alles nach vill méi uerg, wéi dat vläicht aus 
der Perspektiv vun anere Länner kléngt. Mécht 
een awer déi Konditiounen net, da froen ech 
Iech: Wou sinn dann all déi Suen, déi d’Griiche 
bräichten, fir méi Suen auszedeelen, sief et bei 
Paien, sief et bei Pensiounen, sief et bei anere 
staatlechen Déngschtleeschtungen? Well 
Griichenland huet ganz einfach déi Suen net!

An déi Niveaue vun deem, wat festgesat ginn 
ass, soen ech och nach eng Kéier, fir eis sinn 
déi Niveauen extrem niddreg. Ech wëll Iech 
awer och soen, datt eng Rei Finanzministeren 
an der Eurozon drop higewisen hunn, datt déi 
Sozialleeschtungen oder déi Paien héich wäre 
par rapport zu hire Länner. Duerfir muss een 
dat och ëmmer an enger europäescher 
Moyenne kucken.

Mä ech gi gären zou, dat wat Griichenland hei 
muss liwweren, dat wat Griichenland hei déci-
déiert huet an deene leschte Wochen, ass fir 
d’griichescht Vollek ganz sécher ganz schwie-
reg. Si bezuelen heimadder d’Feeler, déi suc-
cessiv Regierungen a Griichenland gemaach 
hunn. An déi Feeler waren einfach, datt se 
iwwer Jore vill ze vill Suen ausginn hunn, iwwer 
Joren Defiziter gefuer hunn, iwwer Jore Stats-
schold gemaach hunn.

Ech wëll Iech nämlech hei drop hiweisen, datt, 
wann Europa elo 130 Milliarde Griichenland 
léint, verbonne mat strikte Konditiounen, wann 
Europa hei verlaangt, datt och déi privat Créan-
cieren, déi, déi also Sue geléint hunn, och sech 
mat 100 Milliarde bedeelegen, da bleift, datt 
Griichenland am Joer 2020, dat ass an aacht 
Joer, nach eng Schold huet vun 120% vum 
Bruttoinlandsprodukt. 120%! An et ass fir dat 
Zil ze erreechen, wat nach eng enorm héich 
Schold ass, wou mer dat heite maachen, mä 
wou mer awer och musse verlaangen, datt si 
selwer eng Rei Effortë maachen. An ech muss 
soen, si hunn an deene leschte Wochen enorm 
vill Effortë gemaach an enorm vill Gesetzer 
duerch hiert Parlament kritt, wou se sécherge-
stallt hunn oder versiche sécherzestellen, datt 
Griichenland och an der Zukunft eng Chance 
huet.

Wa mer einfach nëmme Suen iwwerweisen, 
ouni Konditiounen, dann hu mer kuerzfristeg 
sécherlech gehollef, mä mëttel- a laangfristeg 
huet dat Land keng Chance. An eist Zil, eist ge-
meinsamt Zil muss et sinn, datt Griichenland 
erëm eng Chance huet. Griichenland, datt déi 
Leit erëm kënnen normal liewen, Schaffplaze 
kréien, Aarbechtsplaze kréien, an datt dat Land, 
wann et Sue brauch, erëm kann, wéi all déi 
aner Länner, um Marché Sue geléint kréien.

Et ass e schwierege Wee. Eleng, mengen ech, 
hätt Griichenland et net gepackt. Griichenland 
brauch eis Hëllef. Griichenland brauch och eis 
Hëllef an der Ëmsetzung. Dat ass keng Tutelle 
iwwer Griichenland, mä mir hätte gären, datt 
déi Suen, déi se geléint kréien..., datt mer och 
mat de griicheschen Autoritéite kucken, datt 
déi Moossnamen, déi décidéiert gi sinn, och 
ëmgesat ginn, well soss bréngt dat Ganzt à la 
longue näischt.

Ech wëll hei net driwwer diskutéieren, wat 
d’EZB richteg oder falsch gemaach huet. Ech 
weisen Iech just drop hin, datt mir all ze-

summen, Dir als Deputéiert a mir als Regierung, 
en Traité ugeholl hunn, an deem steet, datt 
d’Europäesch Zentralbank onofhängeg ass. Do-
rauser hu mer e Gesetz zu Lëtzebuerg ge-
maach, wat seet, datt d’Lëtzebuerger Zentral-
bank onofhängeg ass. Dat ass e fundamentale 
Punkt vun der Europäescher Währungsunioun. 
An dee Punkt zitt mat sech, datt et eis net zou-
steet - ech schwätzen hei fir d’Finanzministeren 
an Europa, an ech sinn dee vu Lëtzebuerg -, 
datt et eis net zousteet ze kommentéieren 
iwwert dat, wat si gemaach hunn, an datt mir 
och keen Accès hunn zu deenen Donnéeën, déi 
hei gefrot gi sinn.

D’Chamber huet d’Recht, de President vun der 
Zentralbank ze ruffen an him déi Froen ze 
stellen. An et ass d’Recht vum President vun 
der Zentralbank, dann ze jugéieren, ob en déi 
Donnéeë kann der Chamber matdeelen oder 
net. D’Regierung ass duerfir net zoustänneg. Et 
ass eng logesch Konsequenz vun enger demo-
kratescher Décisioun, der Europäescher an der 
nationaler Zentralbank d’Onofhängegkeet ze 
ginn.

Ech géif just als Observateur vun därselwechter 
feststellen, datt d’Europäesch Zentralbank eng 
gutt Roll gespillt huet, déi gehollef huet, datt 
d’Kris manner grouss ginn ass wéi se hätt 
vläicht kënne ginn, wann d’Zentralbank net in-
tervenéiert wär.

De griicheschen Dossier ass net ofgeschloss, 
well déi Suen, déi 130 Milliarde sinn net gefloss 
a Griichenland, well et gëtt zwou Konditiou-
nen. Déi eng ass déi vun enger ganzer Rei vun 
Aktiounen, déi d’griichescht Parlament muss 
approuvéieren. Griichenland huet dat ge-
maach.

Déi zweet Operatioun ass an dësen Deeg, an 
dëse Stonne matzen amgaang, an dat ass dee 
sougenannten „private sector involvement”, 
wou ech virdrun driwwer geschwat hunn, 
nämlech, datt d’privat Créancieren - dat si Ban-
ken, dat si Fongen, dat sinn individuell Investis-
seuren, déi Sue geléint hunn u Griichenland -, 
datt déi mussen e Scholdeschnëtt vun 53,5% 
akzeptéiere vun deem, wat se geléint hunn.

Do ass eng Offer gemaach ginn, déi kënnen elo 
hir Titrë géint anerer échangéieren, a groussen 
Zich, a mir wäerten Enn der Woch, héchstwahr-
scheinlech de Freideg oder de Samschdeg, als 
Finanzminister vun der Eurogroup kucken, wéi 
vill Prozent an där Operatioun matgemaach 
hunn. Well déi Operatioun muss och nach eng 
Kéier ronn 100 Milliarden Euro erabréngen.

Wann déi Operatioun erfollegräich iwwert 
d’Bühn geet, dat heescht, wann e grousse Pro-
zentsaz vun de Créancieren do matmaachen, e 
ganz grousse Prozentsaz, nëmmen dann erree-
che mer déi Ziler vun 120% Schold 2020, an 
datt mer den Hëllefspak nëmmen - „nëmmen” 
entre guillemets - op 130 Milliarde musse maa-
chen. Déi Décisioun huele mer eréischt dee 
Moment, an da fléissen och eréischt déi Suen. 
An dat, wéi gesot, wäerte mer Enn der Woch 
kucken.

Ech mengen, datt et richteg ass, datt hei gefrot 
ginn ass, datt d’Regierung regelméisseg an 
d’Parlament kënnt. Mir wäerten dat och an der 
Zukunft maachen, well ech menge wierklech, 
datt dee Prozess hei, net nëmme mat Griichen-
land, mä och mat enger anerer Rei vu Länner 
an Europa, e ganz schwierege bleift. Ech 
mengen éierlech, no deene ville Sitzungen, datt 
mer um richtege Wee sinn, datt dat hei Hëllefe 
sinn, déi och eppes bréngen, mä datt et net ee 
Rezept gëtt, wat all Problem vun haut op muer 
léist.

Et bleift - ech géif bal soen, fir dat nächst Jor-
zéngt - e schwieregen Dossier tëscht der Euro-
zon a Griichenland, a vläicht nach mat e puer 
anere Länner. Mir sinn um richtege Wee, mä op 
deem Wee sinn nach vill Knubbelen. An iwwert 
déi musse mer ewechkommen. An doriwwer 
wëlle mer a musse mer mam Parlament schwät-
zen, wat jo dem Lëtzebuerger seng Steiersuen 
och géréiert, déi hei mat engagéiert sinn, ouni 
datt mer bis elo direkt Suen un där Operatioun 
verluer hunn, mä wou mer en Intérêt drun 
hunn, datt mer matmaachen, datt mer och do-
riwwer d’Parlament informéiert halen an datt 
mer doriwwer och Debatten heibanne féieren.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Finanz-
minister. Domadder wär dëse Punkt ofge-
schloss.

A mir sinn dann och um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um zwou 
Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.34 heures)
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Session ordinaire 2010-2011
Question 1579 (19.7.2011) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant les médica-
ments pour personnes âgées:
Selon une étude anglo-américaine menée pen-
dant environ deux ans sur 13.000 patients, 70 
molécules diminueraient la fonction cognitive 
surtout chez les personnes âgées entraînant des 
pertes de mémoire, des pertes de l’équilibre, 
un raisonnement altéré, des propos incohé-
rents. Ceci serait dû à un blocage d’un neuro-
transmetteur cérébral. 
Le «Journal of the American Geriatrics Society» 
est sans appel: 20% des personnes ayant 
consommé un tel médicament sont décédées 
dans les deux ans à cause des nombreuses 
chutes que ces médicaments entraînent. Citons 
parmi ces médicaments ceux disponibles au 
Luxembourgeois commercialisés notamment 
sous les appellations Adalat, Valium, Lasix, Zan-
tac, Haldol, Seroxat. Le phénomène décrit ci-
dessus s’amplifie en cas de polymédication. 
Même s’il s’avère impossible de retirer ces mé-
dicaments, il semble évident que ce type de 
médicaments doit être évité dans la mesure du 
possible chez les personnes âgées.

Dans ce cadre, je souhaite poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé:
1. Quelle politique de prescription à destination 
des personnes âgées est préconisée par le Mi-
nistère de la Santé concernant les médicaments 
ci-dessus?
2. Quelles recommandations à l’égard des mé-
decins et à l’égard des patients âgés surtout 
ont été ou seront faites par le Ministère de la 
Santé concernant cette problématique?

3. Quelles mesures concernant la formation 
continue des médecins seront envisagées par le 
Ministère?

Réponse (11.08.2011) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé: 

Dans sa question, l’honorable Député fait sûre-
ment référence à l’article mis en ligne le 24 juin 
2011 par le «Journal of the American Geriatrics 
Society» ayant trait à une étude longitudinale 
de deux ans menée auprès d’une large popula-
tion de 13.004 personnes âgées de plus de 65 
ans, sous le titre «Anticholinergic Medication 
Use and Cognitive Impairment in the Older Po-
pulation: The Medical Research Council Cogni-
tive Function and Ageing Study (CFAS)».

Cette étude lancée il y a des années en Angle-
terre avait pour objet de déterminer si l’utilisa-
tion de certains médicaments possédant des 
effets anti cholinergiques possibles ou établies, 
augmentait le risque de survenue de troubles 

de la fonction cognitive et la mortalité et si les 
risques étaient cumulatifs. 

À partir des résultats les auteurs ont conclu que 
l’utilisation des médicaments possédant des ef-
fets anti cholinergiques augmente le risque de 
déclin cognitif et la mortalité chez les partici-
pants normaux ou atteints d’un trouble cognitif 
léger. L’étude montre également que les parti-
cipants plus âgés, issus d’une classe sociale dé-
favorisée et confrontés à un nombre plus élevé 
de problèmes de santé ont tendance à recevoir 
le plus des médicaments à effet anti choliner-
giques. 

Cependant cette étude n’a pas eu comme ob-
jet proprement dit de mesurer la survenue de 
chutes chez les participants exposés ou non à 
ces médicaments et ne se prononce d’ailleurs 
pas sur les causes de mortalité, comme veut le 
faire croire l’énoncé de la question. Cette 
grande étude présente cependant des limites 
puisqu’il s’agit de données d’observation. 
Toutefois elle confirme le lien suggéré par de 
précédentes «petites» études que l’effet anti 
cholinergique réduit les capacités cognitives 
chez le sujet âgé. 

En ce qui concerne les recommandations à 
l’égard des médecins concernant la probléma-
tique des traitements à effets anti choliner-
giques chez les patients âgés, le conseil scienti-
fique (http://www.conseil-scientifique.lu), orga-
nisme indépendant dont la mission consiste à 

élaborer et diffuser des recommandations de 
bonne pratique médicale, a constitué un 
groupe de travail «Neurologie» pour se consa-
crer notamment au sujet des traitements médi-
camenteux des maladies neurologiques du su-
jet âgé. 

Question 1660 (14.9.2011) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le traitement 
des prêts hypothécaires dans le cadre 
d’une succession:

Dans le cas où un héritier doit avoir recours à 
un prêt hypothécaire pour pouvoir assumer la 
succession d’un bien immobilier destiné au lo-
gement, le droit de succession est considéré 
comme dépense privée. Les intérêts relatifs à 
l’emprunt pour payer le droit de succession 
sont déductibles comme dépenses spéciales. 
Dans ce cas, ces dépenses peuvent être dé-
duites à concurrence d’un maximum de 672 
euros par personne appartenant au ménage du 
contribuable. 

Si toutefois un propriétaire recourt à un em-
prunt pour acheter un immeuble à des fins de 
location, les intérêts de cet emprunt peuvent 
être déduits des revenus provenant de la loca-
tion de biens à titre de frais d’obtention, ce qui Q62
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est nettement plus favorable que la situation 
fiscale dans laquelle se retrouve un héritier. 

Il semble utile de rappeler que les héritiers d’un 
bien immobilier peuvent être des personnes à 
faible revenu pour lesquelles ces questions fis-
cales ont un très grand impact sur leur situation 
financière. 

- Dès lors, j’aimerais poser la question à Mon-
sieur le Ministre des Finances s’il trouve justifié 
le traitement fiscal différent des prêts hypothé-
caires contractés pour financer un bien immo-
bilier donné en location en fonction de la voie 
d’acquisition de ce bien.

Réponse (16.3.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 

Le traitement des successions et de leurs consé-
quences face à l’impôt sur le revenu repose 
tout d’abord sur un concept de droit civil, l’ef-
fet déclaratif du partage. En effet, en vertu de 
l’alinéa 1er de l’article 883 C. civ., chaque cohé-
ritier est censé avoir succédé seul et immédiate-
ment à tous les effets compris dans son lot et 
n’avoir jamais eu la propriété des autres effets 
de la succession; il en est ainsi, alors même que 
les lots sont inégaux et compensés par une 
soulte. Il en est de même des biens qui lui sont 
advenus par tout autre acte ayant pour effet de 
faire cesser l’indivision. Aux termes de l’alinéa 2 
du dit article 883 C. civ., il n’est pas distingué 
selon que l’acte fait cesser l’indivision en tout 
ou en partie, à l’égard de certains biens ou de 
certains héritiers seulement.

Si, pour formuler cet effet du partage, la loi 
suppose un partage successoral, la règle est 
pourtant générale et s’applique à tous les par-
tages, quelle que soit la cause de l’indivision. 
En ne prévoyant pas de mesure spéciale, la loi 
concernant l’impôt sur le revenu revient en 
principe au droit commun qui consacre l’effet 
déclaratif du partage (v. projet de loi portant 
réforme de l’impôt sur le revenu 571, avis du 
Conseil d’État, p. 24).

Le bien recueilli dans une succession est dès 
lors considéré comme acquis à titre gratuit, son 
prix d’acquisition ou de revient à l’égard de di-
verses dispositions fiscales, comme la déduction 
de l’amortissement ou le calcul d’une plus- 
value, reste celui de la dernière acquisition à 
titre onéreux. Le corollaire en est la non-décou-
verte de la plus-value inhérente au bien dans le 
chef du partageant cédant sa part. 

Le législateur a, par la loi du 27 juillet 1978 
complétant le régime d’imposition des plus- 
values réalisées lors de la cession de biens du 
patrimoine privé et modifiant le système d’im-
position des revenus extraordinaires, à travers 
l’article 102 (3) L.I.R., confirmé de façon ex-
presse l’option prise, du moins concernant les 
biens du patrimoine privé, pour une applica-
tion générale du principe déclaratif du partage.

Dans son arrêt du 25 janvier 1979, n°6479 du 
rôle, le Conseil d’État avait déjà confirmé l’ap-
plication généralisée, devant l’impôt sur le re-
venu, du principe de l’effet déclaratif en ma-
tière de partage, avec comme unique excep-
tion l’hypothèse de la transmission par succes-
sion d’une entreprise commerciale pour le cas 
où les cohéritiers se comportent de façon à de-
voir être considérés comme coexploitants de 
cette entreprise. La jurisprudence récente ne 
s’est d’ailleurs aucunement écartée de cette 
vue, corroborant l’interprétation du droit civil 
par l’administration (e. a. arrêt de la Cour ad-
ministrative du 28 mai 2002, n°14689C du 
rôle). 

Ni les soultes versées dans le cadre du partage, 
ni d’ailleurs les droits de succession payés à 
l’occasion de l’héritage ne sont dès lors consti-
tutifs d’un prix d’acquisition ou de revient du 
bien recueilli; la conséquence en est que les in-
térêts débiteurs découlant d’un prêt consenti 
pour le paiement d’une soulte ou le paiement 
des droits de succession ne sauraient ranger 
parmi les dépenses d’exploitation ou les frais 
d’obtention (article 12 n°3 a L.I.R.); néanmoins, 
le législateur en a, à travers le principe général 
de la dérogation aux interdictions de déduction 
prononcées à l’article 12 L.I.R. par l’admission 
de certaines de ces dépenses au rang de dé-
penses spéciales, admis la déduction plafon-
née.

La situation de l’héritier unique d’un immeuble 
confronté à l’obligation de paiement de droits 
de succession est tout à fait la même. Les droits 
de succession ne viennent nullement augmen-
ter le prix d’acquisition de l’immeuble transmis 
par succession. Le prix payé à la dernière acqui-
sition à titre onéreux par le de cujus ou, si ce 
dernier avait déjà acquis l’immeuble à titre gra-
tuit par succession ou par donation, par la per-
sonne qui l’avait acquis en dernier lieu à titre 
onéreux, est celui retenu dans le chef de l’héri-
tier.

L’acquisition à titre onéreux d’un immeuble en 
est fondamentalement différente: il y a consti-

tution d’un nouveau prix d’acquisition ou de 
revient du bien dans le chef de l’acquéreur avec 
découverte des plus-values inhérentes dans le 
chef du vendeur. Pour autant que l’immeuble 
est source de revenus, les intérêts débiteurs dé-
boursés pour son acquisition constituent des 
frais d’obtention et, en cas d’intégration à l’ac-
tif net investi d’une entreprise, des dépenses 
d’exploitation.

En guise de conclusion, il y a lieu de retenir que 
le traitement spécifique des intérêts débiteurs 
en cas d’acquisition par voie de succession et 
dissemblable au cas d’acquisition à titre oné-
reux ne repose pas sur un choix arbitraire, mais 
sur des principes fondamentaux de droit civil 
auxquels se raccordent des dispositions de droit 
matériel et qui sont confirmés par une jurispru-
dence constante.

Session ordinaire 2011-2012
Question 1830 (3.1.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la composition 
des commissions scolaires communales:
Dans les communes qui votent d’après le sys-
tème de la représentation proportionnelle la 
composition des commissions consultatives 
communales devra se faire de sorte que chaque 
groupement y soit représenté en fonction du 
nombre de ses élus au conseil communal (ar-
ticle 15 de la loi communale).
Or, lors de la composition de la commission 
scolaire obligatoire (qui est régie par la loi du 6 
février 2009) dans différentes communes 
(Sandweiler, Steinsel, etc.) cette règle de repré-
sentativité n’a pas été appliquée de sorte que le 
ou les groupements dis de l’opposition ne sont 
pas du tout représentés dans cette commission 
consultative mais obligatoire.
Admettant qu’en relation avec la composition 
de la commission scolaire la règle de représen-
tativité prévue par la loi communale ne peut 
pas être appliquée à la lettre, j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur.
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’afin 
de respecter l’objectif de la loi communale les 
différents groupements représentés au conseil 
communal devront au moins être représentés 
par un membre dans la commission scolaire 
obligatoire?
Réponse commune (29.2.2012) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation professionnelle, 
et de M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région:
L’article 15 de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988 dispose que:
«Le conseil communal peut constituer des com-
missions consultatives dont la composition, le 
fonctionnement et les attributions sont fixés 
par règlement d’ordre intérieur. 
Dans les communes qui votent d’après le sys-
tème de la représentation proportionnelle 
chaque groupement de candidats est repré-
senté dans les commissions consultatives en 
fonction du nombre de ses élus au conseil.»
En ce qui concerne la commission scolaire com-
munale, sa composition est réglée par l’article 
51 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental. 
L’article en question dispose que:
«Chaque commission scolaire comprend:
1. comme président, respectivement le bourg-
mestre ou son délégué, à désigner par les 
membres du conseil communal, ou le président 
du syndicat de communes ou son délégué, à 
désigner par les membres du comité;
2. au moins quatre membres à nommer respec-
tivement par le conseil communal ou le comité 
du syndicat de communes;
3. au moins deux représentants du personnel 
des écoles élus parmi les membres des comités 
d’école ou du comité de cogestion;
4. au moins deux représentants des parents des 
élèves fréquentant une école de la commune 
ou du syndicat de communes et qui ne sont 
pas membres du personnel intervenant, élus 
par et parmi leurs pairs.
Le nombre des personnes énumérées sub 3. 
doit être égal au nombre de personnes énumé-
rées sub 4. Le nombre total de personnes énu-
mérées sub 3. et 4. doit être égal au nombre 
de personnes énumérées sub 2.
Le nombre maximal de personnes énumérées 
sub 2., 3. et 4. est fixé par le conseil commu-
nal.
Le conseil fixe les jetons de présence à allouer 
aux membres de la commission scolaire.

Les modalités d’élection des membres, l’orga-
nisation et le fonctionnement de la commission 
scolaire sont fixés par règlement grand-ducal.»
L’article 15 de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988 s’applique à toutes sortes de 
commissions consultatives que le conseil com-
munal est libre de mettre en place, alors que la 
constitution de la commission scolaire est une 
obligation légale et que sa composition et ses 
missions sont réglées dans le menu détail par la 
loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental. Celle-ci 
fixe un équilibre entre différentes catégories de 
représentants à la commission et prévoit des 
élections pour les représentants des parents 
d’élèves et du personnel des écoles. Elle reste 
par contre muette en ce qui concerne d’éven-
tuelles contraintes quant aux modalités de 
choix des membres de la commission scolaire à 
désigner par le conseil communal ou le comité 
du syndicat scolaire et celles-ci restent ainsi du 
ressort du conseil communal ou du comité du 
syndicat scolaire. 
Si le souci de garantir au sein de la commission 
scolaire une représentation du conseil commu-
nal dans l’esprit de l’alinéa 2 de l’article 15 de 
la loi communale peut paraître légitime, une 
transposition matérielle de cette disposition est 
cependant difficile à réaliser en raison de la 
composition de la commission scolaire. À cela 
s’ajoute le fait que de nombreuses commissions 
scolaires concernent des écoles intercommu-
nales gérées par des syndicats de communes 
dont les comités ne connaissent pas de repré-
sentation proportionnelle des groupements de 
candidats telle que visée à l’article 15 de la loi 
communale.
Toutefois, rien n’empêche les conseils des com-
munes votant d’après le système de la repré-
sentation proportionnelle d’inscrire dans leur 
règlement d’ordre intérieur que la désignation 
des représentants à la commission scolaire se 
fasse en fonction de la représentation des grou-
pements en place.

Question 1834 (5.1.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les contrats de bail 
de chasse:
Conformément à l’article 30 de la loi du 25 mai 
2011 relative à la chasse, l’assemblée générale 
décide si le droit de chasse sur les fonds non 
bâtis et non retirés composant le lot est donné 
en location par voie d’adjudication publique ou 
si le contrat de bail est prorogé pour un terme 
supplémentaire. Le dernier délai pour la conclu-
sion du contrat en cas de prorogation est ex-
piré le 15 décembre 2011.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre délégué du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Combien de contrats de bail de chasse exis-
tants ont fait l’objet d’une prorogation pour la 
nouvelle période?
- Pour combien de contrats de bail de chasse le 
prix négocié est identique à celui en cours?
- Pour combien de contrats de bail de chasse le 
prix négocié est inférieur à celui en cours?
- Pour combien de contrats de bail de chasse le 
prix négocié est supérieur à celui en cours?
- Pour combien de contrats où les propriétaires 
membres du syndicat se sont prononcés pour 
la prorogation du bail de chasse, aucun accord 
n’est intervenu dans le délai imparti?
Réponse (12.3.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
L’article 88(4) de la loi du 25 mai 2011 relative 
à la chasse dispose notamment ce qui suit: 
«Pour les baux venant à terme le 31 juillet 2012 
et en cas de décision de l’assemblée générale 
pour la prorogation du bail en cours, un nou-
veau bail de chasse devra être conclu jusqu’au 
15 décembre 2011. À défaut de conclusion de 
contrat dans ce délai, de même qu’en cas de 
décision de l’assemblée générale pour une ad-
judication publique, il sera procédé à l’adjudi-
cation publique du droit de chasse au plus tard 
le 31 mars 2012.»
À l’heure actuelle, la totalité des adjudications 
publiques n’a pas encore eu lieu, alors que tous 
contrats de bail n’ont pas encore été dressés. À 
ce jour 541 baux sont parvenus à l’Administra-
tion de la Nature et des Forêts par l’intermé-
diaire des commissariats de district. 446 de ces 
baux résultent de prorogations avec les loca-
taires sortants et 95 baux ont été conclus après 
adjudication publique du droit de chasse.
De manière générale les prix des baux prolon-
gés sont stables et ne présentent pas de chan-
gements majeurs, bien que certains baux aient 
été conclus à un prix inférieur. Des statistiques 
précises ne sont pas disponibles, puisque les 
données ne sont saisies qu’au moment où les 

contrats de bail deviennent définitifs en vertu 
de l’article 36 de la loi du 25 mai 2011 relative 
à la chasse, à savoir après leur approbation par 
le ministre ayant la chasse dans ses attributions.
De plus, une publication de statistiques avant 
le 31 mars 2012 risquerait d’influencer le dé-
roulement des futures adjudications et les mises 
des offrants.
Une fois tous les contrats de bail approuvés, le 
département de l’Environnement du Ministère 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures procédera à la publication de statistiques.

Question 1840 (6.1.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’aide au réemploi:

En cas de reclassement dans un emploi com-
portant un niveau de rémunération inférieur à 
la rémunération antérieure, l’aide au réemploi a 
pour but de garantir au salarié, compte tenu de 
la nouvelle rémunération perçue, une rémuné-
ration égale à 90% de la rémunération anté-
rieure pendant une durée de quatre ans.

Il m’a été signalé que l’ADEM a toujours ac-
cordé cette aide pour une durée maximale de 
48 mois, des interruptions ayant été possibles. 
Toutefois, depuis peu, l’ADEM n’appliquerait 
plus cette pratique et accorderait l’aide au 
réemploi uniquement pour une période con-
tinue, même si la durée de cette mesure n’at-
teint pas les 48 mois. Il en résulte que les de-
mandeurs d’emploi concernés ne peuvent plus 
bénéficier intégralement de l’aide au réemploi.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ce 
changement de pratique de la part de l’ADEM 
en ce qui concerne l’octroi de l’aide au réem-
ploi?

- Dans l’affirmative, depuis quand ce chan-
gement est-il appliqué?

- Quelles sont les raisons expliquant ce chan-
gement?

- Monsieur le Ministre peut-il me dire si des 
personnes touchées par cette décision ont fait 
recours contre cette nouvelle pratique? Si oui, 
combien de recours ont été introduits auprès 
de l’ADEM jusqu’à cette date?

Réponse (21.2.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion:

Par sa question parlementaire n°1840 l’hono-
rable Député André Bauler désire obtenir des 
informations sur les modalités d’octroi de l’aide 
au réemploi en cas de reclassement dans un 
emploi comportant un niveau de rémunération 
inférieur à la rémunération antérieure.

Selon le paragraphe 1er de l’article 16 du règle-
ment grand-ducal modifié du 17 juin 1994 
fixant les modalités et conditions d’attribution 
des aides à la mobilité géographique, au réem-
ploi, à la création d’entreprises et d’emplois 
d’utilité socio-économique, l’aide au réemploi 
doit garantir au bénéficiaire, compte tenu de la 
nouvelle rémunération perçue, une rémunéra-
tion égale à 90% de la rémunération antérieure 
pendant les 48 premiers mois du reclassement.

Dans le passé, l’ADEM a effectivement accordé 
48 mensualités d’aide au réemploi sans consi-
dérer la période de référence pendant laquelle 
l’aide au réemploi était payée. Ainsi, des inter-
ruptions étaient possibles et dans des cas ex-
trêmes, l’aide au réemploi a été payée pendant 
48 mois au courant d’un laps de temps de dix 
ans.

Dans son rapport spécial du 8 décembre 2010 
sur certaines mesures prises dans le cadre de la 
lutte contre le chômage, la Cour des Comptes 
a soulevé que «(…) l’article 16 précise de ma-
nière expresse que le bénéficiaire a droit à l’aide 
au réemploi pendant une durée de 48 mois et 
ce à partir de la date du reclassement. Or, la 
Cour a constaté que la période de paiement de 
l’aide au réemploi de 48 mois n’est pas tou-
jours respectée. La pratique administrative est 
telle que le service compétent de l’ADEM ac-
corde l’aide pour un total de 48 mensualités 
sans qu’elles suivent nécessairement la date de 
reclassement. Ainsi lorsque, par exemple, le bé-
néficiaire n’introduit pas les documents requis 
pour une ou plusieurs mensualités, le service de 
l’ADEM prolonge la durée d’allocation au-delà 
du délai légal. Cette pratique administrative fait 
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en sorte que l’aide prévue pour quatre ans au 
bénéficiaire est prolongée au-delà du délai lé-
gal.
D’après l’article 17 (2) du règlement grand- 
ducal modifié du 17 juin 1994 «le paiement de 
l’aide au réemploi se fera mensuellement.» Le 
calcul mensuel se fait sur base des déclarations 
de salaire du bénéficiaire et prend en compte 
d’éventuelles variations mensuelles de la nou-
velle rémunération. Lors de son contrôle, la 
Cour a constaté qu’un certain nombre de bé-
néficiaires n’ont pas reçu pour un mois précis 
l’aide mensuelle à allouer. Il s’agissait en l’oc-
currence souvent du mois de décembre. En ef-
fet, le paiement d’une prime par l’employeur 
(par exemple, prime de fin d’année ou alloca-
tion d’un 13e mois) fait en sorte que pour le 
mois en question, il n’y a pas d’attribution 
d’une aide au réemploi étant donné que le seuil 
mensuel est dépassé.
Or, dans ces cas, le non-paiement de l’aide au 
cours d’un ou de plusieurs mois prolonge 
d’autant la période d’attribution de l’aide au 
réemploi. Il s’ensuit que les mois non payés 
sont compensés par l’allongement de la pé-
riode de 48 mois. La Cour estime cependant 
que cette façon de procéder est contraire à l’ar-
ticle 16 (1) du règlement précité qui dispose 
que «l’aide au réemploi doit garantir au bénéfi-
ciaire (…) une rémunération (…) pendant les 
48 premiers mois du reclassement.» D’après la 
Cour, cette pratique crée une iniquité entre le 
bénéficiaire de la mesure qui touche une prime 
et les autres bénéficiaires».
Suite à ces observations critiques de la Cour des 
Comptes, organe de contrôle de la gestion fi-
nancière des administrations et services de 
l’État, il a paru nécessaire de modifier les moda-
lités de paiement de l’aide au réemploi.
Il me semble encore utile de souligner qu’en 
cas de nouvelle perte d’emploi en cours de 
paiement de l’aide au réemploi, le montant de 
cette dernière est pris en compte pour la déter-
mination de l’indemnité de chômage.
Enfin, je tiens encore à informer l’honorable 
Député que mes services sont en cours d’exa-
miner une modification à très brève échéance 
du règlement grand-ducal en question dans le 
but notamment d’une clarification de certaines 
dispositions.

Question 1841 (6.1.2012) de M. Serge Ur-
bany (déi Lénk) concernant le programme 
communautaire PROGRESS:
Ces dernières années le Luxembourg a bénéfi-
cié de financements de la part du programme 
communautaire PROGRESS, programme qui a 
été mis en place pour soutenir financièrement 
la mise en œuvre des objectifs de l’Union euro-
péenne dans le domaine de l’emploi et des af-
faires sociales. 
- Quels ont été les projets financés par ce pro-
gramme en 2011, par quels promoteurs et 
pour quels montants? 
Il s’avère que pour la phase suivante du pro-
gramme, le Luxembourg n’a pas été retenu 
pour ne pas avoir atteint les 2/3 des critères 
prescrits. 
- Quels avaient été les projets soumis par le 
Gouvernement à la Commission européenne, 
par quels promoteurs et pour quels montants? 
- Quels ont été les préparatifs respectivement 
les concertations ou coordinations entre les dif-
férents promoteurs en vue de la demande sou-
mise par le Gouvernement à la Commission? 
- Le Gouvernement entend-il réaliser ces projets 
ou quelques-uns de ces projets par ses propres 
moyens? Si oui, lesquels?

Réponse (8.2.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
- Le programme PROGRESS est un instrument 
financier d’appui à l’élaboration et à la coordi-
nation des politiques de l’Union européenne 
dans les cinq domaines suivants: l’emploi, l’in-
clusion et la protection sociales, les conditions 
de travail, la lutte contre les discriminations et 
l’égalité des sexes.
Aucun projet n’a été soumis par le Luxembourg 
dans quatre des cinq domaines en 2010 et 
2011.
En matière de lutte contre les discriminations, 
le Luxembourg avait soumis en 2010 pour être 
réalisé en 2011 un projet composé notamment 
de huit sous-projets pour un montant total de 
359.926.85 euros (dont 20% d’apport natio-
nal). Ce projet était soumis en partenariat avec 
l’Institut de Formation sociale, la Confédération 
Caritas Luxembourg, 4motion a.s.b.l., Sesopi, 
Infohandicap, l’Institut national pour le déve-
loppement durable et la responsabilité sociale 
des entreprises, l’ASTI et Perspectives 45 a.s.b.l. 
- De nouveau, un projet a été soumis en 2011 
pour le Grand-Duché du Luxembourg à la 
Commission européenne pour un cofinance-
ment éventuel. Ce projet composé de onze 
sous-projets pour un total de 375.000 euros 
(dont 20% d’apport national) était prévu avec 
deux partenaires principaux à savoir: l’Institut 
national pour le développement durable et la 
responsabilité sociale des entreprises et la 
Confédération Caritas Luxembourg auxquels se 
sont rajoutés l’Institut pour le Mouvement So-
ciétal Luxembourg, Chachipe a.s.b.l., CLAE Ser-
vices, la Conférence Générale de la Jeunesse 
luxembourgeoise, le RBS-Center fir Altersfroen, 
le Centre pour l’égalité de traitement, l’ASTI et 
le Réseau européen contre le racisme-Luxem-
bourg.
- En tant que promoteur et selon les modalités 
établies par la Commission européenne dans le 
cadre de son appel d’offres restreint, le comité 
ad hoc PROGRESS a été réuni en date du 10 
mai 2011. Ce comité ad hoc PROGRESS a, 
d’une part, discuté les objectifs à faire figurer 
dans le document cadre de la demande. Les 
différents membres de ce comité se sont, 
d’autre part, échangés sur les projets à sou-
mettre et les synergies éventuelles à envisager.
- Au vu des priorités nationales et du fait que 
l’année 2012 est l’année européenne du vieillis-
sement actif et de la solidarité intergénération-
nelle, le Gouvernement souhaite réaliser trois 
des sous-projets soumis pour un cofinancement 
à la Commission européenne. Ainsi, il a été dé-
cidé de retenir le projet de réflexion autour du 
testing (degré de pertinence pour le Luxem-
bourg avec exemples à l’appui des approches 
suivies par les autres États membres), une étude 
portant sur la situation des Roms vivant au 
Luxembourg, et enfin l’organisation d’un rallye 
citoyen intergénérationnel portant sur les cinq 
motifs de discrimination  visés à l’article 9 du 
Traité d’Amsterdam.

Question 1842 (6.1.2012) de Mme Viviane 
Loschetter et MM. Félix Braz et Henri Kox 
(déi gréng) concernant le personnel touché 
par la restructuration des sites sidérur-
giques de la société ArcelorMittal:
La société ArcelorMittal a approché des com-
munes de la région de la Minette afin de leur 
demander de reprendre une partie, voire la to-
talité du personnel qui risquent de perdre leur 
emploi dans le cadre de la restructuration des 
sites sidérurgiques de la société.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:

1. Est-ce que le Ministre est au courant de telles 
démarches?
2. Dans l’affirmative, quelle est la responsabilité 
qui incombe selon le Ministre à la société Arce-
lorMittal afin de garantir au maximum le main-
tien dans l’emploi des personnes concernées? 
Quelles démarches ont été faites de la part du 
Gouvernement à l’égard d’ArcelorMittal afin 
que cette responsabilité soit effectivement prise 
en charge?
3. Quelles sont les mesures que Monsieur le 
Ministre entend prendre afin de trouver aux 
personnes concernées le plus rapidement un 
nouvel emploi? Quel appui sera notamment 
donné aux communes pour leur permettre de 
participer activement dans la reprise éventuelle 
du personnel en perte d’emploi?
4. Quelle sera la participation de la société Ar-
celorMittal dans les plans sociaux à mettre en 
œuvre?
Réponse (9.2.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
1. Le Ministre est en effet au courant des dé-
marches que la société ArcelorMittal effectue 
auprès de différentes communes du Sud et qui 
se situent dans le cadre de l’exécution du volet 
d’accompagnement social du plan de maintien 
dans l’emploi LUX 2011 qui vient d’être pro-
rogé au 31 mars 2012.
Il s’agit en l’occurrence de mettre à disposition 
temporaire des communes des salariés concer-
nés par la fermeture provisoire des sites de Ro-
dange et de Schifflange et ce dans le cadre 
d’un prêt temporaire de main-d’œuvre.
2. Durant cette mise à disposition provisoire et 
temporaire, le contrat de travail entre le salarié 
et ArcelorMittal est maintenu sans perte de sa-
laire.
En ce qui concerne les responsabilités des par-
ties impliquées, une note explicative a été 
transmise par le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi à la direction des Ressources humaines 
d’ArcelorMittal ainsi qu’à toutes les communes 
du canton d’Esch-sur-Alzette.
3. Aucune mesure spécifique ne doit être prise 
en vue de la recherche de nouveaux emplois 
alors que les salariés concernés gardent leur 
emploi auprès d’ArcelorMittal, même si des 
mesures telle que l’aide au réemploi ont pour 
but d’encourager les personnes en cellule de 
reclassement à rechercher un emploi dans un 
autre secteur d’activité.
4. Au vu de ces explications vous comprendrez 
qu’à l’heure actuelle aucun plan social n’est en-
visagé. 

Question 1843 (9.1.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant les tests de dépis-
tage de drogues au LTA:
Suite aux tests de dépistage ordonnés par la di-
rection du LTA et de l’insécurité juridique qui 
existe pour ce genre de démarches, une pre-
mière question urgente avait été adressée à 
Madame la Ministre en date du 30 novembre 
2011 (cf. compte rendu n°4/2011-2012 - ques-
tion parlementaire n°1780). Dans la réponse du 
19 décembre 2011 à cette question, Madame 
la Ministre avait précisé que les personnes habi-
litées à mettre en œuvre les mesures de lutte 
antistupéfiants à l’école sont d’un côté «la di-
rection» et le «personnel enseignant des lycées» 
ainsi que «les membres de la force publique 
mandatés à cet effet». De plus, les tests de dé-
pistage de drogues seraient «à considérer 
comme des mesures à caractère contraignant 
auxquelles les élèves doivent se soumettre».

Interrogée sur le point si les enseignants sont 
en droit d’effectuer des tests de dépistage et si 
les élèves doivent obligatoirement s’y sou-
mettre, Madame la Ministre a cependant ré-
pondu lors de la réunion de la Commission de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle du 5 janvier 2012 par la négative.
De plus, la loi du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et la 
lutte contre la toxicomanie évoquée par Ma-
dame la Ministre prévoit dans son article 4, 
qu’une personne pourra être astreinte à subir 
un examen médical «s’il existe des indices 
graves» qu’il a fait un usage illicite de stupé-
fiants. «L’examen, la prise de sang et le prélè-
vement» ne pourront cependant être effectués 
que par «un médecin figurant sur la liste pu-
bliée au Mémorial».
Au vu des explications contradictoires données 
par Madame la Ministre, et qui font preuve 
d’une insécurité juridique manifeste dans ce 
domaine, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle:
- Madame la Ministre peut-elle préciser, si des 
tests de dépistage peuvent être effectués par 
des membres du corps enseignant ou de la di-
rection des lycées?
- Madame la Ministre peut-elle préciser si des 
tests de dépistage peuvent être effectués systé-
matiquement sur des classes entières, et ceci 
même chez des personnes où il n’existe aucun 
indice d’un usage illicite de stupéfiants?
- Madame la Ministre peut-elle préciser si les 
élèves doivent obligatoirement se soumettre à 
des tests de dépistages effectués par des ensei-
gnants ou des membres de la direction?
Au cas où la réponse à ces questions serait affir-
mative, Madame la Ministre peut-elle préciser 
la base légale couvrant cette façon de procé-
der, puisque les textes cités dans sa réponse du 
19 décembre 2011 semblent plutôt contredire 
une telle interprétation?
- Dans la négative, comment Madame la Mi-
nistre juge-t-elle la façon d’agir de la direction 
du LTA qui a procédé de son propre chef à des 
tests de dépistage sur des classes entières, sous 
la menace d’exclure des élèves des travaux pra-
tiques au cas où ils ne se soumettraient pas aux 
tests?
Réponse (10.2.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
La convention internationale des droits de l’en-
fant, ratifiée par le Luxembourg par la loi du 20 
décembre 1993 stipule à l’article 33: «Les États 
parties prennent toutes les mesures appro-
priées, y compris des mesures législatives, ad-
ministratives, sociales et éducatives, pour pro-
téger les enfants contre l’usage illicite de stupé-
fiants et de substances psychotropes, tels que 
les définissent les conventions internationales 
pertinentes, et pour empêcher que des enfants 
ne soient utilisés pour la production et le trafic 
illicites de ces substances».
En réponse à la première question posée par 
l’honorable Député, il y a lieu de constater que 
des tests de dépistage ont été effectués par les 
responsables du Lycée technique Agricole 
(LTA). En principe des tests de dépistage sont 
faits par des agents habilités à faire ces tests 
(médecins ou forces de l’ordre). En pratique 
toutefois, des situations d’urgence, mettant en 
cause la sécurité d’autrui, exigent des réactions 
immédiates et voilà pourquoi j’approuve la 
conduite de la direction et du personnel ensei-
gnant du LTA. 
Cette politique scolaire est conforme aux dis-
positions de la loi modifiée du 19 mars 1988 
concernant la sécurité dans les administrations 
et services de l’État, dans les établissements pu-
blics et dans les écoles. 
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La loi précise que les dispositions relatives à la 
sécurité s’appliquent aux écoliers, élèves et ap-
prentis et que la notion de sécurité englobe la 
prévention des accidents, mais notamment 
aussi l’éducation sanitaire. L’article 7 dispose 
que les responsables doivent mettre en œuvre 
les mesures d’organisation nécessaires pour la 
protection de la sécurité et de la santé des tra-
vailleurs, c’est-à-dire les élèves, qui peuvent se 
fonder notamment sur la «présence de travaux 
ou d’équipements dangereux», sur la «prise en 
considération des capacités des travailleurs en 
matière de sécurité et de santé» ou encore sur 
«l’accessibilité aux travaux particulièrement 
dangereux réservée aux seuls travailleurs com-
pétents, instruits ou capables».   

En réponse à la deuxième question, je vous in-
forme que je suis contre le dépistage systéma-
tique sur des classes entières.

Pour ce qui est de la troisième question de l’ho-
norable Député, il est à noter que la charte sco-
laire du LTA stipule explicitement:

«Wir wollen eine drogenfreie Schule. Deshalb 
halten wir uns an folgende Regeln:

Der Besitz, Verkauf und Konsum illegaler Dro-
gen ist verboten.

Der Schulbesuch ist unter Drogeneinfluss ver-
boten.»

L’article 4 de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant organisation des lycées impose à toute 
communauté scolaire de se donner «des règles 
de conduite fondées sur les droits et devoirs de 
ses membres qui sont fixées dans une charte 
scolaire. Ces règles peuvent aller au-delà des 
règles de comportement prévues par le règle-
ment d’ordre intérieur et de discipline en vi-
gueur dans les lycées, l’organisation interne du 
lycée et les relations avec le monde socio-éco-
nomique du pays et de la région d’implanta-
tion du lycée. La charte scolaire est adoptée par 
le conseil d’éducation».

L’article 24 du règlement grand-ducal modifié 
du 23 décembre 2004 concernant l’ordre inté-
rieur et la discipline précise que «l’élève se pré-
sentant au lycée sous l’emprise de stupéfiants 
ou en état d’ébriété est immédiatement retiré 
de la classe respectivement du lieu d’enseigne-
ment. Le directeur en informe les parents ou la 
personne investie du droit d’éducation ainsi 
que le patron et les chambres professionnelles 
compétentes s’il s’agit d’un élève d’une classe 
à enseignement concomitant, et en saisit, le cas 
échéant, le conseil de classe».

La direction du LTA a donc agi de manière res-
ponsable dans le souci de garantir la sécurité 
des élèves.

Question 1844 (9.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le rembourse-
ment d‘une partie des frais par la Caisse 
Nationale de Santé:

Betreffend die Rückerstattung eines Teiles des 
Honorars der gesundheitlichen Leistungserbrin-
ger begnügt die Gesundheitskasse sich damit, 
die bezahlte und die zurückzuerstattenden 
Summe mitzuteilen. Manchmal wird nur ein 
Bruchteil, manchmal ein größerer prozentualer 
Satz erstattet, und es kommt auch vor, dass gar 
nichts zurückbezahlt wird. Nun kann es wegen 
Mangel an Transparenz und Fehlen von Infor-
mationen zu Fragen bei den Patienten kom-
men. Dies kann zur Überlastung des Telefon-
netzes führen und zu einer Zusatzbelastung der 
Beamten.

Fragen:

1) Wäre es aus bürokratischer Sicht nicht von 
Vorteil, den Prozentsatz der Rückerstattung an-
zugeben und die dazu ständige statutarische 
Rechtfertigung, um so unnötige Wartezeiten 
am Telefon zu vermeiden?

2) Wie soll andernfalls der Patient besser und 
schneller darüber informiert werden?

Réponse (31.1.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:

Der aktuelle Rückerstattungsbescheid seitens 
der Gesundheitskasse beinhaltet pro abgerech-
neten Tarif folgende Positionen:

- den Namen des verschreibenden Leistungser-
bringers,

- den berechneten Betrag für die erbrachte 
Leistung,

- den von der Gesundheitskasse angewandten 
Tarif,

- den vom Versicherten zu übernehmenden Be-
trag,

- den von der Gesundheitskasse zurückerstatte-
ten Betrag.

Zurzeit ist nicht vorgesehen, weitere Details der 
Rückerstattung in den Bescheid aufzunehmen, 
eine Abänderung des Bescheids wäre technisch 
jedoch machbar.
Man sollte sich jedoch die Frage stellen, ob die 
Aufnahme des Prozentsatzes der Rückerstat-
tung sowie der statutarischen Begründung in 
den Bescheid tatsächlich den gewünschten Ef-
fekt einer vollständigeren Information über die 
von der Gesundheitskasse erstatteten Leistun-
gen hat. Falls die Gesundheitskasse nur einen 
bestimmten Tarif anwendet, wäre das sicher so. 
Allerdings, bei der Komplexität verschiedener 
gesetzlicher, reglementarischer, statutarischer 
und konventioneller Bestimmungen sowie der 
unterschiedlichen Rückerstattungssätze, der 
Rückerstattungszeiträume usw. ist es doch oft-
mals angebracht, dass der Versicherte sich beim 
zuständigen Sachbearbeiter über die Gründe 
der spezifischen Rückerstattung informiert.
Sehr oft wissen die Versicherten schon vorab 
über die anzuwendenden Tarife beziehungs-
weise über die von der Gesundheitskasse über-
nommenen Beträge Bescheid, sei es durch eine 
Bescheinigung der Kostenübernahme oder ei-
nen Kostenvoranschlag, sei es über eine Infor-
mation oder eine Rechnung des Leistungser-
bringers.
Die Internetseite der Gesundheitskasse (www.
cns.lu) kann man ebenfalls zu Informationszwe-
cken konsultieren. Sowohl die Rubrik „Assurés“ 
als auch die Unterrubrik „Les tarifs en clair“ er-
möglichen es den Versicherten, die von den 
Leistungserbringern in Rechnung gestellten Ta-
rife zu kennen. Der Versicherte verfügt auf diese 
Weise, zusammen mit den Informationen in 
den anderen Rubriken der Internetseite, über 
alle rechtlichen Grundlagen der getätigten 
Rückerstattungen.
Die Abteilung Kommunikation der Gesund-
heitskasse ist ständig bemüht, die Vielfalt der 
Informationen, welche sie den Versicherten zur 
Verfügung stellt, auszuweiten.

Question 1845 (9.1.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant le médecin de 
référence:
Betreffend den Referenzarzt wurde vom Ge-
sundheitsministerium ein Versuch unternom-
men, neue Wege im Gesundheitswesen zu ge-
hen. Dieser Arzt soll die Patientenakte besser 
verwalten, den Patienten medizinisch so beglei-
ten, dass Doppelanalysen vermieden werden 
und die Vorbeugung fördern. Dies alles unter 
den Auspizien der Gesundheitskasse mit einer 
noch festzusetzenden besseren Entlohnung.
Fragen:
1) Was ist der Unterschied (außer einer besse-
ren Entlohnung und einem neuen akademi-
schen Namen) zwischen einem klassischen Fa-
milienarzt von vor der Reform mit dessen Auf-
gabenbereich, so wie es in der Vergangenheit 
der Gebrauch war, und dem jetzigen Referenz-
arzt, der die Krankheitsakte verwalten soll?
2) Muss ein Referenzarzt qualitativ ein größeres 
Wissen haben als ein Nichtreferenzarzt?
3) Welche Funktion übernimmt derjenige Arzt, 
der nicht Referenzarzt werden will? Soll dieser 
nur für Grippe, Führerschein und Kranken-
schein zuständig sein und dem Referenzarzt die 
übrige Arbeit überlassen?
4) Wie viele Patientenakten kann ein Referenz-
arzt optimal verwalten, ohne von einer zu 
schwerfälligen bürokratischen Prozedur er-
drückt zu werden?
5) Ist der Referenzarzt nicht der verlängerte bü-
rokratische Arm der Gesundheitskasse, die so-
mit die totale Transparenz des Patienten an-
strebt und ihn de facto besser kontrollieren 
kann?
6) Falls dieser Referenzarzt für die Gesundheits-
reform so wichtig sein sollte, warum wurde 
dann kein Referenzarzt in den Kliniken vorgese-
hen, denn hier entstehen bekanntlich die meis-
ten Probleme, namentlich unnötige Doppel-
analysen und Röntgen, unnötige Konsultatio-
nen, und dies alles nur, um die Wirtschaftlich-
keit der Kliniken zu gewährleisten?
Réponse (14.3.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:
Artikel 19bis Absatz 1 des Sozialgesetzbuches 
definiert die Aufgaben des Referenzarztes wie 
folgt:
«Art. 19bis. L’assuré peut désigner un médecin 
référent avec l’accord de celui-ci qui a pour 
missions:
1) d’assurer le premier niveau de recours aux 
soins;
2) d’assurer les soins de prévention et contri-
buer à la promotion de la santé;

3) de suivre régulièrement le contenu du dos-
sier de soins partagé de l’assuré visé à l’article 
60quater;
4) de superviser le parcours de l’assuré dans le 
système de soins de santé et de sensibiliser le 
patient par rapport aux risques liés aux doubles 
emplois, à la surconsommation et aux effets se-
condaires;
5) de coordonner les soins dans les cas de pa-
thologies lourdes ou chroniques ou de soins de 
longue durée;
6) d’informer, d’orienter et de conseiller le pa-
tient dans son parcours de soins.»
Ad 1) Die Missionen des Referenzarztes basie-
ren auf einem Vertrauensverhältnis, welches 
sich zwischen dem Arzt und dem Patienten auf-
baut, und finden ihren Niederschlag in der Auf-
stellung einer synthetischen und standardisier-
ten Darstellung des Gesundheitszustandes des 
Patienten, dem „Résumé patient“. Zugleich 
wird auf Basis wissenschaftlicher Daten ein na-
tionales Programm für medizinische Prävention 
und Promotion der Gesundheit angenommen 
werden, das den bei den Patienten diagnosti-
zierten Risikofaktoren Rechnung trägt, aufgrund 
einer zu erstellenden „Fiche prévention“. Der 
Referenzarzt erhält Zugang zur gemeinsamen 
Patientenakte gemäß den Bestimmungen von 
Artikel 60quater des Sozialgesetzbuches, wel-
ches ihm die unter den Punkten 4), 5) und 6) 
vorgesehenen Missionen ermöglicht.
Die unter Artikel 19bis figurierenden Punkte 3) 
bis 5) konnten in dieser Form bis dato vom Fa-
milienarzt nur teilweise erfüllt werden, da es 
keine gemeinsame Krankenakte gab, welche 
der Familien- oder Vertrauensarzt aufstellen 
oder einsehen konnte. Ihm standen nur die 
vom Patienten gelieferten Informationen zur 
Verfügung, um sich ein Gesamtbild über den 
Krankheitszustand und die medizinische Be-
treuung zu machen.
Daraus ergibt sich, dass der künftige Vertrau-
ensarzt sehr wohl über vollständige Informatio-
nen bezüglich der Pathologien seines Patienten 
und der daraus erfolgenden Behandlungen und 
Medikationen seitens der verschiedenen behan-
delnden Ärzte und anderen Leistungserbringer 
verfügt. Dies wird ihm erlauben, den Patienten 
besser zu beraten und zu orientieren.
Ad 2) Das nationale Programm für medizini-
sche Prävention und Promotion der Gesund-
heit, das mit dem Verband der Allgemeinmedi-
ziner und der luxemburgischen Gesellschaft für 
Pädiatrie ausgearbeitet wurde, setzt die Benut-
zung von festgelegten Terminologien voraus. 
Darüber hinaus verpflichtet sich der Referenz-
arzt laut den Bestimmungen von Artikel 6 des 
Anhangs V der abgeänderten Konvention zwi-
schen CNS und AMMD, die Vorlagen für die 
Formulare „Résumé patient“ und „Fiche pa-
tient“ sowie die von der Auswertungskommis-
sion vorgeschlagenen Kodifizierungsinstru-
mente zu benutzen. Der Referenzarzt muss also 
spezifische Kenntnisse erwerben, um seine Mis-
sionen erfüllen zu können.
Ad 3) Der vom Abgeordneten in seiner 3. Frage 
visierte Allgemeinmediziner, der nicht Referenz-
arzt sein will oder an den keine diesbezüglichen 
Anfragen herangetragen werden, wird weiter-
hin seinen Beruf wie gehabt ausüben.
Ad 4) Jeder Arzt wird frei und nach seinen 
Möglichkeiten bestimmen, wie viele Patienten 
er als Referenzarzt im Sinne des Konzepts be-
treuen kann.
Ad 5) Wenn man von mehr Transparenz spre-
chen kann, so ist dies im Interesse des Patien-
ten, dessen medizinische Betreuung aufgrund 
der globalen und ganzheitlichen Sicht des Re-
ferenzarztes verbessert wird. Übrigens wird 
keine Gesundheitsinformation über den Patien-
ten der Gesundheitskasse übermittelt. Es wer-
den jedoch Daten in anonymisierter Form an 
die Gesundheitsdirektion weitergeleitet, sodass 
eine genauere Analyse des Gesundheitszustan-
des der Bevölkerung gemacht werden kann, 
was wiederum dazu führt, dass Präventivpro-
gramme viel gezielter eingesetzt werden kön-
nen, im Interesse der Versicherten.
Ad 6) Der Referenzarzt ist, von seiner Essenz 
her, der Vertrauensarzt und die erste Anlauf-
stelle, und nicht ein Spitalsarzt. Ich muss darauf 
hinwiesen, dass die Existenz des „Résumé pa-
tient“ es den Leistungserbringern im Spitalbe-
reich ermöglicht, über korrekte Informationen, 
die für die Sicherheit des Patienten nützlich 
sind, zu verfügen, und zudem können nicht 
notwendige Untersuchungen und Analysen da-
durch reduziert werden.

Question 1846 (9.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les «faux de-
mandeurs d’asile»:

D’après le site www.gouvernement.lu, Mon-
sieur le Ministre Asselborn et son homologue 
serbe auraient «brièvement abordé» la question 
concernant les flux migratoires provenant de la 
Serbie vers le Luxembourg. Suite à la confé-
rence de presse, Monsieur le Ministre Asselborn 
a d’ailleurs été cité avec l’expression «false asy-
lum seekers» (Journal du 23 décembre 2011).
Il n’y a pas eu de conférence de presse suite à 
l’entrevue entre Monsieur le Ministre de l’Im-
migration et S.E. Monsieur Vuk Jeremic. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et à Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Immigration:
1) Quelles sont les actions concrètes que le 
Gouvernement serbe prendra pour «remédier à 
la situation actuelle»? Dans quel délai ces me-
sures seront-elles prises?
2) Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
a-t-il indiqué à son homologue serbe la possibi-
lité de réintroduire une obligation de visa pour 
les ressortissants serbes désireux de se rendre 
au Grand-Duché?
3) De quelle façon le Gouvernement serbe in-
tervient-il actuellement dans la situation autour 
des «faux demandeurs d’asile» au Luxem-
bourg? Quelles sont les mesures prises actuelle-
ment du côté serbe pour mettre un terme à 
cette situation?
4) Existe-t-il une coopération policière entre le 
Luxembourg et la Serbie pour déceler et dé-
manteler des réseaux de trafic d’êtres humains 
dans le contexte de l’afflux de «faux deman-
deurs d’asile»?
5) Quels ont été le contenu et les conclusions 
de l’entretien entre Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et S.E. Monsieur Vuk Jeremic?
6) Quelles rencontres sont actuellement pré-
vues entre des représentants du Gouvernement 
luxembourgeois et les autres pays desquels pro-
viennent les «faux demandeurs d’asile»?
Réponse commune (3.2.2012) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, et 
de M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration: 
Aux différents aspects que comprend la ques-
tion parlementaire, les membres du Gou-
vernement sollicités répondent comme suit:
1) Lors de l’entrevue du 22 décembre 2011 
avec ses homologues luxembourgeois, le Mi-
nistre des Affaires étrangères de la République 
de Serbie, Vuk Jeremic, a exposé les mesures 
pratiques et structurelles suivantes afin de 
mieux gérer les flux migratoires: 
- l’intensification de la coopération avec les 
autorités hongroises; 
- le renforcement des contrôles à la frontière 
serbo-hongroise; 
- la pénalisation des compagnies de bus orga-
nisant des voyages non-réguliers vers le Luxem-
bourg; 
- l’augmentation des investissements dans les 
régions les plus défavorisées.
Les ministres ont salué l’institution d’un groupe 
de travail composé d’experts serbes et luxem-
bourgeois qui va être chargé du suivi de ces 
mesures, ainsi que de l’échange d’informations 
quantitatives. 
2) La politique de visas vis-à-vis des pays des 
Balkans ne peut pas être unilatéralement déci-
dée par le Luxembourg, mais relève de la com-
pétence de l’Union européenne. Le Luxem-
bourg applique ainsi la même politique de visas 
par rapport aux ressortissants serbes que les 
autres États membres de l’Union européenne.
Le Ministre des Affaires étrangères a attiré l’at-
tention de son homologue serbe sur le fait que 
la libéralisation de visa risque d’être perçue né-
gativement par l’opinion publique en raison 
d’un afflux massif de demandeurs de protec-
tion internationale en provenance de la Serbie.
3) Cf. réponse à la question 1). 
4) Cette question relève de la compétence du 
Ministre de l’Intérieur.
5) Le Ministre des Affaires étrangères de la Ré-
publique de Serbie a assuré que les autorités 
serbes feront tous les efforts nécessaires pour 
empêcher les ressortissants serbes à quitter leur 
pays d’origine dans le seul but de déposer une 
demande d’asile dans un État membre de 
l’Union européenne. 
6) À côté de l’institution d’un groupe de travail 
prémentionné, le Gouvernement a l’intention 
d’intensifier aussi les contacts avec les autorités 
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macédoniennes. Il convient de noter que 446 
personnes provenant de l’Ancienne république 
yougoslave de Macédoine, pays candidat à 
l’adhésion à l’Union européenne, ont déposé 
en 2011 une demande de protection interna-
tionale ce qui équivaut à 21% du total des per-
sonnes ayant déposé une demande de protec-
tion internationale.

Question 1847 (9.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’éventuelle in-
tervention auprès de RTL:
Un journal satirique a récemment écrit que 
Monsieur le Premier Ministre serait intervenu 
en personne auprès de RTL pour demander «in 
gebieterischem Ton» à un journaliste de pou-
voir faire un commentaire à la radio sur le dé-
cès de l’ancien Président Václav Havel. 
- Comme Monsieur le Premier Ministre a dé-
claré cette semaine lors de la réception de Nou-
vel An pour la presse qu’il n’intervenait pas 
auprès des médias pour leur demander ce qu’ils 
doivent faire ou non, j’aimerais demander à 
Monsieur le Premier Ministre s’il peut confirmer 
ou s’il désire infirmer l’information relatée par 
ce journal satirique dans son article.
Réponse (17.1.2012) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
L’honorable Député m’interroge sur la véracité 
d’un article récemment paru dans la presse sa-
tirique au sujet d’une intervention que j’aurais 
faite auprès de RTL en vue de pouvoir com-
menter le décès du Président Havel.
1) Je voudrais d’abord marquer mon étonne-
ment quant au fait que l’honorable Député 
m’interroge sur le contenu d’un article publié 
dans un journal satirique. Presse satirique - 
d’ailleurs plutôt sympathique - aujourd’hui, 
presse à scandale demain: si ces publications 
devaient constituer dorénavant les sources ali-
mentant les questions parlementaires, nous 
avons devant nous de belles perspectives. Cela 
promet!
2) En ce qui concerne les faits sur lesquels 
l’hebdomadaire satirique a attiré l’attention de 
l’honorable Député, je voudrais apporter les 
éléments de réponse suivants:
Le Président Havel est décédé le dimanche 18 
décembre 2011. Au courant de l’après-midi j’ai 
réagi sur plusieurs stations de radio internatio-
nales à cette triste nouvelle. Comme RTL m’in-
vite régulièrement à commenter la disparition 
de grandes personnalités internationales, je 
m’attendais à être contacté par sa rédaction 
pour rendre hommage au Président défunt que 
j’ai bien connu et avec lequel j’ai travaillé pen-
dant de longues années. J’ai en effet contacté 
RTL à 17.50 heures du même jour pour décla-
rer ma disponibilité de rendre un hommage au 
Président Havel, pensant que RTL - dont tous 
les journalistes ne disposent pas de mes numé-
ros de téléphone privé - n’arrivait pas à me 
joindre.
3) L’honorable Député affirme sans trop de 
nuances que le Premier Ministre aurait déclaré 
lors de la réception de Nouvel An pour la presse 
«qu’il n’intervenait pas auprès des médias pour 
leur demander ce qu’ils doivent faire ou non». 
En faisant allusion à une affaire qui fait des 
vagues dans un pays voisin, j’ai eu les propos 
suivants devant la presse: «Ech ruffe keen un, 
fir em ze soen, et géif him Béises geschéien.» 
J’ai voulu dire par là que je ne menacerais pas 
un journaliste de conséquences s’il s’apprêtait à 
publier un article ou à diffuser une information 
me mettant en cause personnellement.

Question 1848 (9.1.2012) de M. Ali Kaes 
(CSV) concernant le système de préalerte 
en cas de relâchement des eaux à Esch-
sur-Sûre:
Pendant la période hivernale, le relâchement 
des eaux de la retenue principale et des bar-
rages accessoires à Esch-sur-Sûre provoque ré-
gulièrement des crues importantes qui en-
traînent l’inondation de plusieurs bâtiments de 
riverains (p. ex. restaurants et hôtels) et de 
campings situés aux abords de la Sûre supé-
rieure.
Afin de réduire le risque de dégâts quelconques 
en aval du barrage d’Esch-sur-Sûre, un système 
de préalerte et d’échange d’informations entre 
la centrale d’Esch-sur-Sûre et les riverains 

concernés ainsi que l’administration commu-
nale d’Esch-sur-Sûre a été mis en place. 

Sachant que le relâchement des eaux provoque 
également des inondations en aval de la com-
mune d’Esch-sur-Sûre, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur:

- Est-il prévu d’étendre le système de préalerte 
et d’échange d’informations susmentionné à 
d’autres villages et communes longeant la Sûre 
et notamment aux communes de Heiderscheid 
et de Bourscheid?

- Dans la négative, comment Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il d’informer les personnes 
concernées en cas de relâchement des eaux 
afin que ces dernières puissent prendre en 
temps utile les précautions nécessaires?

Réponse (31.1.2012) de M. Jeannot Krecké, 
Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur: 

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Ali Kaes concernant le système 
de préalerte en cas de relâchement des eaux de 
la retenue principale et des barrages accessoires 
à Esch-sur-Sûre, je puis vous communiquer les 
informations ci-après:

L’exploitation de la retenue d’Esch-sur-Sûre est 
confiée à Soler S.A. (ci-après «Soler») sur base 
d’une Convention entre le Grand-Duché du 
Luxembourg et Soler du 3 avril 2003 (ci-après 
«la Convention»). Les consignes d’exploitation 
selon lesquelles Soler est tenue d’exploiter la 
retenue sont fixées dans les conditions tech-
niques telles que retenues dans une annexe de 
la Convention.

Or, ni la Convention, ni les conditions tech-
niques ne prévoient une obligation d’informa-
tion à charge de Soler. D’après les informations 
de Soler, celle-ci s’est néanmoins engagée, sur 
demande de la commune d’Esch-sur-Sûre, à in-
former, au préalable, la commune ainsi que les 
exploitants des campings en aval du bassin de 
compensation à Heiderscheid-Grund, de tout 
dépassement d’un certain seuil de débit. Ces 
seuils varient en fonction de la saison et sont 
fixés à 16,5 m3/s en période d’été (15 mars au 
31 octobre) et 65 m3/s en période hivernale 
(1er novembre au 14 mars). La transmission de 
l’information se fait par téléphone, en direct à 
la commune et aux propriétaires des campings 
«Bissen» et «Le Moulin» à Heiderscheid-Grund 
et le Camping «Toodlermillen» à Tadler-Mou-
lin.

Il y a lieu de préciser qu’en situation de crue 
Soler est en contact permanent avec l’Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau qui coordonne la 
prévision des crues et la gestion des risques 
d’inondation au plan national et, le cas 
échéant, les services de secours.

Même si Soler est consciente de la demande 
d’autres propriétaires de camping en aval de la 
Sûre d’obtenir cette même information, Soler 
n’est pas en mesure de donner suite à une telle 
demande en raison du fait qu’en aval de l’em-
bouchure des rivières de la Clerve et de la Wiltz, 
le débit de la Sûre n’est plus une fonction ex-
clusive du débit contrôlé par Soler mais est tri-
butaire des afflux de ces cours d’eau.

Ainsi, il est difficilement concevable de régler la 
question d’une extension du système de préa-
lerte et d’échange d’informations par le biais 
de la Convention susmentionnée. Actuellement 
la Convention susmentionnée est en train 
d’être amendée par Soler et l’Administration de 
la Gestion de l’Eau en vue de la rendre compa-
tible avec les obligations de la loi du 19 dé-
cembre 2008 relative à l’eau. L’information des 
personnes concernées par des situations de 
crue se fait en temps réel par le biais du site 
www.inondations.lu géré par l’Administration 
de la Gestion de l’Eau pour les cours d’eau prin-
cipaux, y inclus les limnimètres de Heider-
scheid-Grund, Michelau et Diekirch pour la 
Sûre ainsi que Kautenbach pour la Wiltz. L’Ad-
ministration des Services de Secours est com-
pétente pour la diffusion des informations en 
situation d’urgence.

Question 1849 (9.1.2012) de Mme Claudia 
Dall’Agnol (LSAP) concernant les femmes 
handicapées victimes de violence:
Selon la Ministre à la condition féminine de 
Rhénanie-Palatinat, Irene Alt, le nombre des 
femmes handicapées victimes de violence est 
alarmant - qu’on parle de violence psychique, 
physique ou sexuelle. Se référant à une étude 
de l’Université de Bielefeld, la Ministre parle de 
58 à 75% des femmes handicapées adultes en-
durant des violences physiques - selon qu’elles 
vivent en ménage privé ou en institution. Parmi 
la population totale des femmes adultes ce taux 
se situe à 35%. 

Parmi les mineures handicapées, le taux de 
celles qui sont victimes de violence sexuelle re-
présente le double, voire le triple du taux de 
victimes de violence sexuelle parmi la popula-
tion totale de jeunes filles.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Mesdames 
les Ministres les questions suivantes:
- Existe-t-il des chiffres concernant les femmes 
handicapées victimes de violence au Luxem-
bourg? Dans l’affirmative, Mesdames les Mi-
nistres peuvent-elles m’en faire part? Dans la 
négative, Mesdames les Ministres ne pensent-
elles pas qu’il serait utile de lancer une étude à 
ce sujet afin de connaître les dimensions du 
problème et de pouvoir trouver des solutions?
- Selon Mesdames les Ministres les structures et 
services s’occupant des femmes victimes de 
violence sont elles également responsables de 
la prise en charge des femmes handicapées vic-
times de violence? Dans l’affirmative, Mes-
dames les Ministres peuvent-elles me dire si ces 
services sont accessibles à des personnes handi-
capées et équipés pour les accueillir?
- Étant donné que la proportion des victimes 
de violence est particulièrement élevée parmi 
les femmes handicapées vivant en institution, 
Mesdames les Ministres ne pensent-elles pas 
qu’il faudrait instituer un contrôle et une éva-
luation plus poussés et plus systématiques dans 
toutes les institutions hébergeant des popula-
tions particulièrement vulnérables - qu’il 
s’agisse de personnes handicapées, de per-
sonnes âgées, d’enfants etc.?
- Quelles autres mesures Mesdames les Mi-
nistres comptent-elles prendre pour accroître la 
prise de conscience et pour combattre le phé-
nomène de la violence à l’égard des femmes 
handicapées en particulier et de toutes sortes 
de populations vulnérables en général?
Réponse (8.2.2012) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, Ministre de l’Égalité des 
Chances: 
L’honorable Députée pose un certain nombre 
de questions relatives au problème des vio-
lences physiques et psychiques commises à 
l’égard des personnes vulnérables en général, 
et des femmes handicapées en particulier. La 
députée voit à juste titre que le sujet relève 
d’une compétence commune des Ministères de 
la Famille et de l’Intégration pour la thématique 
du handicap, d’une part, et de l’Égalité des 
chances pour le volet de la prise en charge des 
femmes victimes de violence psychique et phy-
sique, d’autre part. 
Néanmoins il importe de préciser que le Minis-
tère de l’Égalité des chances n’est uniquement 
compétent que pour les violences domestiques. 
Dans une optique de l’égalité des chances entre 
femmes et hommes, je tiens par ailleurs à souli-
gner que le sujet de la violence à l’égard des 
personnes handicapées ne concerne pas uni-
quement les femmes, mais aussi les hommes et 
que dès lors toute étude et toute action poli-
tique ayant comme vocation le recensement et 
l’éradication des violences perpétrées à l’égard 
de cette catégorie de personnes particulière-
ment vulnérables doit être conçue et mise en 
œuvre au profit des deux sexes.
Par rapport aux diverses questions formulées 
par l’honorable Députée, je peux fournir les 
éléments suivants: 
- Le Luxembourg ne dispose pas d’étude 
concluante contenant des chiffres sur les 
femmes handicapées victimes de violence. 
Néanmoins, le Gouvernement luxembourgeois 
a été sollicité en date du 18 septembre 2011 
par le Haut-Commissariat aux droits de 
l’Homme des Nations Unies dans le contexte 
de l’adoption de la résolution 17/11 du Conseil 
des droits de l’Homme. Dans ce texte, le 
Conseil précité invite le Haut-Commissaire aux 
droits de l’Homme à «élaborer une étude thé-
matique sur la question de la violence contre 
les femmes et les filles et le handicap, en 
consultation avec (…) les États (…), les organi-
sations de la société civile et d’autres parties 
prenantes intéressées». 
À cet effet, le Ministère de l’Égalité des chances 
avait élaboré en novembre 2011 un question-
naire comportant plusieurs volets, à savoir les 
données/statistiques, la prévention et la protec-
tion des victimes, la poursuite des auteurs ainsi 
que les mesures de récupération, de réhabilita-
tion et de réintégration sociale. Ce question-
naire a été envoyé aux différents acteurs avec 
lesquels le Ministère de l’Égalité des chances 
coopère dans le cadre de la lutte contre la vio-
lence à l’égard des filles et des femmes, à savoir 
les organisations possédant une convention 
avec le ministère, la Police grand-ducale, le par-
quet ainsi que d’autres ministères. Une évalua-
tion définitive des données fournies par les dif-
férentes parties est actuellement en cours en 
vue de leur transmission au Haut-Commissaire 
aux droits de l’Homme des Nations Unies. Je 
propose de la mettre à disposition dans les 
meilleurs délais de la Commission parlemen-

taire de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité 
des chances. 
- Sur la question du principe si les structures et 
services s’occupant des femmes victimes de 
violence sont également responsables de la 
prise en charge des femmes handicapées, les 
chiffres pour les années 2010 et 2011 indiquent 
que parmi les femmes victimes encadrées par 
les partenaires conventionnés avec le MEGA, 
deux femmes ont présenté des handicaps dus à 
un accident, d’une part, et à une maladie dé-
générative, d’autre part. Le nombre de cette 
catégorie particulièrement vulnérable est donc 
très bas. Les gestionnaires ont développé le ré-
flexe d’orienter les cas se présentant à des ser-
vices spécialisés afin de leur assurer un encadre-
ment plus adapté à leurs besoins. Les centres 
d’accueil ainsi que les services de consultation 
sont accessibles pour des personnes présentant 
un handicap. 
- La question des violences commises envers les 
femmes handicapées vivant en institution re-
quiert une solution dont le point de départ doit 
être une réelle détabouisation du sujet. Néan-
moins, il importe de la considérer dans un 
contexte plus large des personnes vulnérables 
en général, dont p. ex. des personnes âgées, 
les personnes âgées présentant des signes de 
démence ou encore les personnes présentant 
des handicaps physiques et psychiques. Je suis 
convaincue qu’une action concertée est indi-
quée, qui rassemble différents ministères (Mi-
nistère de la Famille et de l’Intégration, de la 
Santé, de l’Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle, de l’Enseignement supé-
rieur et du Travail et de l’Emploi), les parte-
naires sociaux ainsi que d’autres acteurs actifs 
dans la lutte contre les discriminations. Cette 
action doit avant tout viser
1. une identification et une quantification des 
cas se présentant, 
2. les raisons se trouvant à la base de ces vio-
lences, 
3. l’analyse des curricula des formations au ni-
veau des professions dites «sociales» en vue 
d’une plus grande responsabilisation éthique 
du personnel travaillant dans des institutions 
envers ces personnes vulnérables,
4. le dialogue avec les partenaires sociaux afin 
d’identifier une éventuelle surcharge de travail 
du personnel soignant les personnes présentant 
des handicaps, ainsi que des voies de solution. 
- Le Ministère de l’Égalité des chances sensibi-
lise chaque année à travers ses campagnes mé-
diatiques sur le thème de la violence domes-
tique. De plus, le Ministère dispose d’un site In-
ternet très complet (www.violence.lu) sur le-
quel les victimes ainsi que les auteurs peuvent 
s’informer sur la législation relative à la violence 
domestique, les services d’aide pour victimes et 
auteurs de violence ainsi que trouver des entre-
tiens réguliers faits avec des partenaires du mi-
nistère en matière de lutte et d’assistance 
contre la violence domestique. Sur le thème 
spécifique des violences à l’égard des femmes 
handicapées, le Ministère peut souscrire à toute 
action sous condition que le sujet soit traité 
dans un contexte plus large impliquant éga-
lement d’autres acteurs (ministères, institutions 
publiques, organisations non gouvernementa-
les) et que les mesures envisagées visent aussi 
bien les femmes que les hommes handicapés. 
Dans le contexte des discriminations, il faut par 
ailleurs éviter de négliger les autres motifs qui 
peuvent être à la base de violences, à savoir la 
race ou l’origine ethnique, le sexe, l’orientation 
sexuelle, la religion ou les convictions et l’âge.
Complément de réponse (8.2.2012) de 
Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration: 
En complément aux éléments de réponse four-
nis par Madame la Ministre de l’Égalité des 
chances à la question parlementaire n°1849 de 
l’honorable Députée Claudia Dall’Agnol, j’ai 
l’honneur de signaler ce qui suit:
Les instances publiques et les personnes et as-
sociations privées actives dans le domaine de la 
non-discrimination et de la promotion de l’éga-
lité des chances sont particulièrement sensibles 
aux situations de discrimination multiple, telles 
que les discriminations dues à l’âge et au han-
dicap respectivement au sexe et au handicap. 
Une pareille attention accrue est encore inscrite 
dans les textes de référence ayant trait à la pro-
motion des droits de l’Homme. Ainsi, la 
Convention de l’ONU relative aux droits des 
personnes handicapées fait état, en ses articles 
6 et 7, de la situation spécifique des femmes et 
des enfants handicapés.
La protection des personnes handicapées, et en 
particulier des femmes en situation de handi-
cap, contre toutes sortes de violence, constitue 
un souci majeur pour le département ministé-
riel de la Famille et de l’Intégration. Pour ce qui 
est des services et institutions accueillant des 
femmes handicapées, ils font l’objet de con-
trôles réguliers mis en œuvre par des agents du 
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Ministère de la Famille. Cette mission de 
contrôle est exercée conformément aux dis-
positions de la loi du 8 septembre 1998 réglant 
les relations entre l’État et les organismes œu-
vrant dans les domaines social, familial et thé-
rapeutique et de ses règlements d’exécution, 
ainsi que des conventions de financement qui 
lient l’État et les organismes gestionnaires of-
frant les services visés. Les dispositions en ques-
tion permettent en particulier:

- le contrôle de l’honorabilité des organes diri-
geants des organismes gestionnaires ainsi que 
du personnel dirigeant et d’encadrement des 
services visés;

- le contrôle du nombre et de la qualification 
du personnel dirigeant et d’encadrement;

- des visites et contrôles effectués par des fonc-
tionnaires de l’État spécialement mandatés à 
cet effet;

- l’évaluation des moyens déployés par les ser-
vices visés pour offrir un accueil et un accom-
pagnement de qualité aux usagers des services.

Le Ministère de la Famille s’est doté d’une pro-
cédure précise déterminant des modalités effi-
caces et cohérentes qui permettent de ré-
pondre aux signalements et plaintes qui lui se-
raient adressés par des personnes accueillies, 
respectivement par leur entourage familial ou 
social. Le cas échéant, le Ministère de la Famille 
transmet les signalements et plaintes reçus aux 
instances judiciaires en vue d’éventuelles pour-
suites pénales.

Le Ministère de la Famille soutient encore des 
mesures positives tendant à améliorer la qualité 
d’accueil et d’accompagnement des femmes et 
des hommes en situation de handicap. Il favo-
rise la formation continue des intervenants pro-
fessionnels et bénévoles. Dans ce contexte, il y 
a lieu de rappeler le concept de la bientraitance 
qui s’est confirmé parmi les approches du tra-
vail socio-éducatif: la bientraitance est plus que 
l’absence de maltraitance et se traduit par une 
attention proactive et personnalisée aux be-
soins de chaque individu accueilli et suivi.

En plus, tant le Ministère de la Famille que les 
organismes et associations qui offrent des ser-
vices aux femmes en situation de handicap, 
tendent à leur proposer des mesures diverses 
d’empowerment. Ces mesures ont pour objet 
de mettre en mesure, respectivement de soute-
nir les femmes handicapées dans leurs efforts 
de prendre une part active à la vie en famille, 
dans l’institution ou encore en société, et 
d’exercer de façon autonome leur capacité de 
prise de décision, sur base de l’égalité avec les 
autres. Par le biais de ces mesures, et pour 
autant que de besoin, les femmes handicapées 
sont ainsi habilitées à mieux défendre leurs in-
térêts et à se protéger contre toutes formes de 
violence.

Il y a lieu enfin de signaler les actions de sensi-
bilisation et de formation spécifique offertes 
principalement aux femmes handicapées par 
des services du secteur Handicap respective-
ment par des services de l’Éducation différen-
ciée en collaboration notamment avec le Plan-
ning familial.

Question 1850 (10.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le système 
TARGET (Trans-European Automated 
Real-time Gross settlement Express 
Transfer system):
Dans des publications récentes de l’Institut IFO 
de Munich (Institut für Wirtschaftsforschung), 
le Professeur Hans-Werner Sinn a critiqué plus 
particulièrement les crédits et transferts intra-
banques centrales via le système BCE Target. 
Les transactions à travers le système TARGET 
(Trans-European Automated Real-time Gross 
settlement Express Transfer system) auraient 
augmenté énormément depuis 2008.

Concrètement, les banques dans les pays qui 
connaissent un déficit considérable dans la ba-
lance courante se refinanceraient directement 
auprès de la BCE puisque leurs systèmes ban-
caires nationaux ne disposeraient plus de la 
masse monétaire nécessaire, en provenance du 
secteur bancaire privé international, pour finan-
cer l’ensemble des crédits de consommation.

De son côté, la BCE recevrait l’argent nécessaire 
à de telles opérations par les banques du sys-
tème de la BCE dont les pays ont un excédent 
financier dans leur balance courante.

Par conséquent, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre et à 
Monsieur le Ministre des Finances:

1) Le Gouvernement peut-il confirmer l’analyse 
présentée par le professeur Sinn au sujet du 
système TARGET de la BCE?

2) La BCL a-t-elle contribué à travers le système 
TARGET de la BCE à financer des crédits accor-
dés par des banques privées dans d’autres pays 
membres de la zone euro? Si oui, à quelle hau-
teur et dans quel pays?
3) La BCL a-t-elle contribué à travers le système 
TARGET de la BCE à refinancer des banques 
centrales d’autres États membres de la zone 
euro? Si oui, quelles banques centrales et à 
quelle hauteur?
4) Le Gouvernement peut-il confirmer l’infor-
mation selon laquelle la BCL serait, après la 
Bundesbank, le deuxième fournisseur de fonds 
de transferts compensatoires et ce à hauteur de 
50 milliards d’euros?
5) Est-ce que la BCL a un besoin de refinance-
ment en raison ou partiellement en raison de 
transferts effectués à travers le système TAR-
GET? Quels seraient les effets sur le bilan de la 
BCL d’une sortie de la Grèce de la zone euro?
Réponse (23.2.2012) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, et de 
M. Luc Frieden, Ministre des Finances: 
TARGET est un système de transfert express 
automatisé transeuropéen permettant aux 
banques de l’Union européenne de transférer 
des fonds en temps réel au-delà des frontières. 
Les opérations sur le système TARGET se font 
sous la seule autorité de la Banque centrale du 
Luxembourg (BCL) en tant que membre du 
Système européen des banques centrales 
(SEBC).
La BCL bénéficie à ce titre d’une indépendance 
opérationnelle et institutionnelle. Le Gou-
vernement ne dispose donc pas des informa-
tions souhaitées à ce sujet. La Chambre des Dé-
putés peut néanmoins inviter le Directeur gé-
néral de la BCL à présenter le rapport annuel 
de la Banque centrale sur les activités et sur la 
politique monétaire de l’année précédente et 
de l’année en cours (article 11(2) de la loi du 
23 décembre 1998 relative au statut monétaire 
de la Banque centrale du Luxembourg). À cette 
occasion, les députés pourraient évoquer ces 
questions directement avec le directeur général 
de la BCL.

Question 1851 (11.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’évolution de 
la dette publique luxembourgeoise de-
puis 2008:
Depuis la crise du secteur financier et ses réper-
cussions sur l’économie dite réelle, les États ont 
multiplié les actions pour soutenir des instituts 
bancaires. Ils ont notamment acheté des pa-
piers de différentes natures et provenances qui 
ont pu représenter des risques de perte ou des 
pertes réelles pour les banques. Ce genre de 
transaction peut être considéré comme une na-
tionalisation des risques encourus par des insti-
tuts bancaires privés permettant ainsi à ceux-ci 
de continuer à engranger d’autre part des pro-
fits au bénéfice des actionnaires.
C’est pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre et à 
Monsieur le Ministre des Finances:
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils retracer 
de façon précise l’évolution de la dette pu-
blique luxembourgeoise depuis 2008, y inclus 
leurs prévisions jusqu’à la fin de l’exercice bud-
gétaire 2012, en termes absolus et relatifs, en 
détaillant l’impact des actions entreprises en fa-
veur des instituts bancaires privés, des épar-
gnants privés, du FMI, de la BCL et de la BCE, 
du Fonds européen de stabilité financière, 
d’autres États membres de l’UE ou de tout 
autre acteur tiers?
2) Quels montants ont été donnés à titre de 
prêts bilatéraux, par exemple à la Grèce, et 
quels montants ont été accordés sous forme de 
garanties à des acteurs tiers, fussent-ils de na-
ture publique ou privée? Quel était ou sera 
l’impact de chacune de ces mesures sur les cri-
tères de Maastricht?
3) Quels étaient à l’origine et quels sont actuel-
lement les termes du prêt bilatéral accordé à la 
Grèce? Existe-t-il des garanties pour ce prêt et 
si oui, sous quelle forme?
4) Quels étaient les coûts, notamment en inté-
rêts, que le Luxembourg a dû payer pour l’aug-
mentation de sa dette publique depuis 2008 
par prêt et de façon cumulée?
5) Quels étaient jusqu’à présent les revenus 
pour le budget de l’État notamment sous forme 
d’intérêts des prêts ou des garanties données?
6) Compte tenu de la quote-part très impor-
tante du Luxembourg dans le capital du FMI, le 
Gouvernement n’estime-t-il pas opportun de 
renégocier cette part afin de la rapprocher plus 
du poids réel du Luxembourg?

7) Messieurs les Ministres peuvent-ils détailler 
la participation du Grand-Duché à des actions 
d’achat par les instances publiques, aux ni-
veaux international, européen ou national de 
papiers de valeurs, actions, obligations d’État 
ou autres dettes de pays en crise de liquidité, 
éventuellement regroupés dans des «bad 
banks»? À quel montant s’élève l’augmentation 
de la dette publique luxembourgeoise en rai-
son de la participation à des opérations de ra-
chats de dettes auprès de banques privées? À 
quelle hauteur s’élève la quote-part de la BCL 
dans des actions de rachat de tels papiers pu-
blics ou privés par la Banque centrale europé-
enne?
8) Dans la mesure où l’État est le seul détenteur 
du capital de la Banque centrale du Luxem-
bourg et nonobstant l’indépendance de la BCL, 
Messieurs les Ministres reçoivent-ils des infor-
mations sur les activités ou engagements fi-
nanciers de la BCL pouvant générer potentielle-
ment des effets sur le budget de l’État? Dans le 
cas où les activités de la BCL risquent de créer 
des déficits à combler in fine par le budget de 
l’État, est-ce que le Gouvernement a le moyen 
de rendre la BCL attentive aux risques encou-
rus?
Réponse commune (22.2.2012) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances: 
Depuis le début de la crise économique et fi-
nancière en 2008, l’État luxembourgeois a agi 
de façon décisive pour soutenir l’activité écono-
mique et l’emploi, pour protéger l’épargne, 
pour garantir l’accès au crédit et plus générale-
ment pour assurer la stabilité du système éco-
nomique et financier. Le Gouvernement a pris 
ces décisions en étroite concertation avec ses 
partenaires internationaux, c’est à dire les 
autres États membres de l’Union européenne, 
les institutions européennes (p. ex. la Banque 
centrale européenne) et les institutions finan-
cières internationales (p. ex. Fonds Monétaire 
International).
1) Depuis 2008, l’encours de la dette publique 
émise par la Trésorerie de l’État a évolué 
comme suit:

2008 2009 2010 2011 2012 
(prév.)

En 
mio. 
€

3.232 3.232 5.232 5.232 6.232

En % 
du 
PIB

8,2 8.6 13,0 12,3 13,4

(situation au 31 décembre)

La situation de la dette publique calculée selon 
les règles et concepts du SEC95 (méthodologie 
standardisée utilisée pour la transmission de 
données sur les finances publiques dans le 
contexte de la surveillance multilatérale sur le 
plan de l’Union européenne) a évolué comme 
suit:

2008 2009 2010 2011 2012 
(prév.)

En 
mio. 
€

5.395 5.527 7.673 7.778 9.215

En % 
du 
PIB

13,7 14,8 19,1 18,2 19,8

La dette publique SEC95, en outre de la dette 
émise par la Trésorerie de l’État, inclut la dette 
du secteur communal, la dette des établis-
sements publics et autres entités publiques en-
trant dans le périmètre de consolidations de 
l’administration publique, ainsi que les projets 
d’investissements financés par le biais du Fonds 
pour la Loi de Garantie.
2) Dans le contexte de la crise économique et 
financière, l’État luxembourgeois a accordé les 
prêts et garanties suivantes:
- En automne 2008, dans le cadre de la restruc-
turation du groupe bancaire «Fortis», l’État a 
procédé à une prise de participation à hauteur 
de 2.500 millions d’euros dans la banque 
«BGL». Afin de financer partiellement cette 
transaction, l’État a émis un emprunt obliga-
taire d’un montant de 2.000 millions d’euros. 
Cet emprunt est rémunéré à un taux de 3,75% 
et arrive à échéance le 4 décembre 2013.
- Au 31 décembre 2011, le montant du prêt bi-
latéral que l’État luxembourgeois a accordé à la 
Grèce dans le contexte du programme d’assis-
tance financière et d’ajustement structurel se 
chiffre à 139,9 millions d’euros.
- La loi du 9 juillet 2010 autorise le Gou-
vernement à accorder une garantie de l’État 
pour un montant maximal de 1.150 millions 
d’euros à la Facilité européenne pour la stabilité 
financière (EFSF). La loi du 22 septembre 2011 
porte le montant maximal de cette garantie à 
2.000 millions d’euros. Au 31 décembre 2011, 

l’encours de la garantie se chiffre à 76,5 mil-
lions d’euros (pour les programmes d’assistance 
financière à l’Irlande et au Portugal).
- L’article 38 de la loi du 17 décembre 2010 
concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2011 autorise 
l’État à octroyer au Fonds Monétaire Internatio-
nal des prêts pour un montant maximal de 971 
millions de droits de tirage spéciaux (1.143 mil-
lions d’euros au taux de change en vigueur au 
31 janvier 2012) dans le cadre des Nouveaux 
Arrangements d’Emprunt (NAB). Au 31 dé-
cembre 2011, l’encours des prêts de l’État au 
FMI se chiffre à 100 millions d’euros.
- Dans le contexte de la restructuration et vente 
de la banque «Kaupthing», l’État luxembour-
geois a accordé un prêt de 160 millions d’euros 
au repreneur «Banque Havilland». Au 31 dé-
cembre 2011, l’encours restant de ce prêt se 
chiffre à 39,2 millions d’euros).
- En 2008, les États belge, français et luxem-
bourgeois ont accordé une garantie de l’État 
d’un montant global maximal de 150 milliards 
d’euros au groupe bancaire «Dexia». La part du 
Luxembourg s’est chiffrée à 3% du montant 
global, soit 4,5 milliards d’euros. Avec effet au 
1er novembre 2009, le montant global maximal 
a été ramené à 100 milliards d’euros (soit trois 
milliards d’euros pour le Luxembourg). Au 31 
décembre 2011, l’encours global se chiffre à 
24,3 milliards dont 730 millions d’euros sont 
garantis par le Luxembourg.
- En 2011, dans le cadre du démantèlement du 
groupe bancaire «Dexia», les États belge, fran-
çais et luxembourgeois ont accordé une garan-
tie étatique d’un montant global de 90 mil-
liards d’euros à «Dexia». Comme en 2008, le 
Luxembourg garantit 3% du volume global, 
soit un montant maximal de 2,7 milliards 
d’euros.
- Dans le cadre de la loi du 29 mai 2009 insti-
tuant un régime temporaire de garantie en vue 
du redressement économique, l’État a accordé 
une garantie de 100 millions d’euros à «Cargo-
lux Airlines International». La garantie a pris ef-
fet le 4 janvier 2010 et prendra fin le 31 dé-
cembre 2014. Sur demande de «Cargolux» du 
22 décembre 2010, le montant de la garantie a 
été ramené à 70 millions d’euros.
Conformément aux règles et concepts du 
SEC95, les prêts et garanties accordés par l’État 
n’ont pas d’impact direct sur le solde budgé-
taire de l’administration publique. Par ailleurs, 
les transactions mentionnées ci-dessus – à l’ex-
ception bien-entendu de l’emprunt obligataire 
émis en 2008 et la garantie accordée à EFSF 
qui, conformément à une décision d’Eurostat, 
doit être comptabilisée dans la dette publique 
SEC95 des États membres – n’ont pas d’impact 
direct sur la dette publique luxembourgeoise.
3) Le «Intercreditor Agreement» du 8 mai 2010 
fixe le montant maximal du prêt bilatéral du 
Luxembourg à la Grèce à 206,1 millions 
d’euros. Le prêt est accordé pour une durée de 
cinq ans et l’échéance finale se situe au 15 juin 
2015. La rémunération du prêt est définie par 
référence au taux Euribor à trois mois plus une 
marge de 300 points de base.
4) Au 31 décembre 2011, les intérêts payés sur 
les prêts et emprunts contractés par l’État de-
puis le 1er janvier 2008 se chiffrent à 400,2 mil-
lions d’euros.
5) Au 31 décembre 2011, les revenus (primes, 
intérêts, dividendes) échus à l’État dans le 
contexte des mesures décrites ci-dessus se 
chiffrent à 371,1 millions d’euros.
6) La quote-part du Luxembourg au Fonds Mo-
nétaire International (FMI) est de 0,176% ou 
418,7 millions de droits de tirage spéciaux 
(DTS), soit 492,9 millions d’euros au taux de 
change en vigueur au 31 janvier 2012. La 
quote-part d’un pays membre du FMI est dé-
terminée à partir d’une formule qui prend en 
compte le produit intérieur brut (à raison de 
50%), le degré d’ouverture de l’économie (à 
raison de 30%), les variations économiques (à 
raison de 15%) et les réserves officielles de 
change (5%). Ainsi, la quote-part d’un pays est 
un indicateur objectif de la position relative de 
ce pays dans l’économie mondiale et il n’existe 
pas de marge de manœuvre à exploiter dans 
des négociations bilatérales avec le FMI.
7) Les États membres de la zone euro, y com-
pris le Luxembourg, n’ont pas procédé à des 
«actions d’achat» de papiers de valeurs, ac-
tions, obligations d’État ou autres dettes de 
pays en crise de liquidité. Dans le cadre du «Se-
curities Market Programme» (SMP), la Banque 
centrale européenne (BCE) et les banques cen-
trales du Système européen des banques cen-
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trales ont procédé à l’achat d’obligations d’État, 
conformément à leur mandat et en toute indé-
pendance. Ni la BCE, ni les banques centrales 
nationales n’ont de comptes à rendre aux Gou-
vernements en ce qui concerne le volmue de 
titres achétés dans le cadre du SMP et ces in-
formations sont d’ailleurs confidentielles car il 
s’agit d’une information qualifiée comme «mar-
ket-sensitive» (donc leur divulgation risque 
d’avoir un impact sur le fonctionnement des 
marchés des capitaux).
8) Le Gouvernement et la direction de la 
Banque centrale du Luxembourg ont des 
échanges de vues réguliers et respectueux de 
l’indépendence de la BCL. 

Question 1852 (11.1.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’élaboration 
d’une nomenclature pour les actes de 
soins palliatifs en milieu extrahospita-
lier:
Le premier rapport relatif à l’application de la 
loi du 16 mars 2009 relative aux soins palliatifs, 
à la directive anticipée et à l’accompagnement 
en fin de vie, portant sur les années 2009 et 
2010 constate qu’il n’existe pas encore de no-
menclature pour les actes spécifiques aux soins 
palliatifs en milieu extrahospitalier.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre: 
- Quel est l’état d’avancement des travaux por-
tant sur l’élaboration d’une telle nomenclature 
et quand pourra-t-elle entrer en vigueur?
Réponse (9.2.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité sociale: 
En vertu des dispositions de l’article 65 et sui-
vants du Code de la sécurité sociale, une no-
menclature d’actes et de services présuppose la 
signature d’une convention entre la Caisse 
 Nationale de Santé (CNS) et le groupement 
concerné, en l’espèce la Confédération des or-
ganismes prestataires d’aides et de soins 
 (COPAS). Ce n’est en principe qu’une fois la 
convention signée que la commission de no-
menclature devient active et commence ses 
travaux.
En l’espèce, la convention conclue entre la 
 COPAS et la CNS a été approuvée par les or-
ganes décisionnels des deux parties (CNS et 
COPAS) en début 2010, mais n’a pas encore pu 
être signée, étant donné que pour l’étroite col-
laboration avec un hôpital telle que prévue à 
l’article 1er de la loi du 16 mars 2009 pour les 
personnes soignées à domicile ou en institu-
tion, un terrain d’entente n’a pas encore pu 
être trouvé. Cette collaboration est censée trou-
ver sa base dans les termes d’un accord-cadre 
qui fera partie intégrante de la convention. Or, 
malheureusement cet accord-cadre n’a pas en-
core pu être ficelé en raison de divergences 
persistantes entre le secteur hospitalier et les 
réseaux au niveau de la distribution de certains 
dispositifs médicaux.
Bien que la convention n’ait pas encore été si-
gnée, un groupe de travail informel s’est réuni 
à plusieurs reprises début 2010 et a analysé les 
options d’une nomenclature formée d’un ou 
de plusieurs forfaits sur base de données chif-
frées. Or, face à la lenteur de l’évolution des 
négociations conventionnelles, ce groupe de 
travail informel n’a pas poursuivi ses travaux.
Actuellement il semblerait que les positions des 
deux parties se soient rapprochées. Ainsi, une 
nouvelle proposition d’accord-cadre a été re-
mise par les organismes représentatifs des deux 
secteurs à la CNS et est actuellement en train 
d’être analysée par l’administration. La CNS est 
d’avis que le moment est venu de forcer les dé-
bats et, sinon de signer la convention, d’enta-
mer la procédure de médiation prévue à l’ar-
ticle 69 alinéa 2 point 1) du CSS.

Question 1854 (11.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant les implants 
et les prothèses:
Der sich entwickelnde Gesundheitsskandal um 
die Brustimplantate hat eine ganze Reihe von 
Fragen und Zweifel bezüglich der Sicherheit bei 
Gesundheitsdienstleistungen hervorgerufen.
Es wird offensichtlich, dass die Gesundheitskas-
sen unweigerlich einen Teil der Kosten über-
nehmen müssen, hauptsächlich bei Nachfolge-

problemen wie Entzündungen oder sogar 
Krebs erkrankungen.
Der Fall um die Brustimplantate macht dann 
auch deutlich, wie viel mehr an Transparenz 
und Reporting noch notwendig sind, um die 
Patienten nachhaltig vor mangelhaften bis hin 
zu folgewidrigen Praktiken zu schützen. Letzten 
Informationen zufolge wären hierzulande keine 
Personen von diesen Praktiken betroffen.
Fragen:
1) Sind Implantate „Medikamenten“ respektive 
„medizinischem Material“ gleichzusetzen und 
müssten sie demnach nicht immer einer gewis-
sen behördlichen Kontrolle und Statusverfol-
gung im Sinne von Tracking unterliegen?
2) Wie konnten die nationalen Gesundheitsbe-
hörden herausfinden, ob es in Luxemburg Per-
sonen gibt, die diese Implantate tragen?
3) Wie konnten die Kliniken und Ärzte nachvoll-
ziehen, ob und wie viele Personen bei ihnen 
dieses Implantat eingesetzt bekamen?
4) Welche Daten- und Informationsstrukturen 
oder nationale Register sind heute in der Lage, 
hierzulande diese Implantate zu orten und Per-
sonen zuzuordnen?
5) Sind entsprechende Register und Datenban-
ken bei der nationalen Kommission für Daten-
schutz (CNPD) gemeldet?
6) Was gedenkt der Minister konkret zu unter-
nehmen, um für den nächsten Skandal infor-
mationstechnisch besser gewappnet zu sein?
7) Gedenkt der Minister, kurzfristig und konkret 
ein „Registre des Prothèses/Implants“ in unse-
rem Gesundheitssystem einzurichten?
8) Gedenkt der Minister, eine „Schwarze Liste“ 
von Produkten und Dienstleistern zu veröffent-
lichen, dies im Sinne des präventiven Schutzes 
der Patienten?
Réponse (22.2.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
Implantate sind keine Medikamente sondern 
Medizinprodukte der Klasse III, dies gemäß der 
europäischen Richtlinie 93/42/EWG, welche 
durch das „règlement grand-ducal du 11 août 
1996 relatif aux dispositifs médicaux“ in die na-
tionale Gesetzgebung umgesetzt wurde, und 
unterliegen demzufolge den Anforderungen 
dieser Richtlinie.
Für die Produkte der Klasse III, die ein hohes 
Gefahrenpotenzial darstellen, ist eine Kontrolle 
durch eine benannte Stelle in Bezug auf die 
Auslegung der Produkte sowie ihre Herstellung 
erforderlich. Die Klasse III ist den kritischsten 
Produkten vorbehalten, deren Einführung eine 
ausdrückliche vorherige Zulassung im Hinblick 
auf die Konformität erfordert. Falls Vorkomm-
nisse mit einem Produkt gemeldet werden, 
kann es zu einem systematischen Rückruf kom-
men, daher muss der Hersteller oder sein Be-
vollmächtigter zurückverfolgen können, wo 
diese Produkte eingesetzt wurden. Es ist die 
Aufgabe der Krankenhäuser und Ärzte, die 
Rückverfolgbarkeit der von ihnen implantierten 
Medizinprodukte zu organisieren.
Das Gesundheitsamt („direction de la Santé“) 
hat sämtliche luxemburgische Krankenhäuser 
über den Einsatz der betroffenen Implantate 
befragt. Alle Krankenhäuser haben jedoch ei-
nen solchen Einsatz verneint.
Des Weiteren wurden alle in Luxemburg prakti-
zierenden Gynäkologen, Chirurgen und Fach-
ärzte für ästhetische Chirurgie/Wiederherstel-
lungschirurgie informiert und schriftlich aufge-
fordert, eine Rückmeldung zu geben für den 
Fall, dass die betroffenen Implantate eingesetzt 
worden wären.
Auch vor dem Jahr 2011 haben meine Behör-
den bereits jegliche Informationen betreffend 
Probleme mit den angesprochenen Implanta-
ten, über die sie in Kenntnis gesetzt wurden, an 
die Krankenhäuser weitergeleitet, damit diese 
gegebenenfalls die nötigen Maßnahmen hät-
ten ergreifen können.
Die Europäische Kommission ist dabei zu über-
prüfen, ob die Richtlinie 93/42/EWG punktuell 
angepasst werden soll, um einen noch optima-
leren Schutz der Patienten zu gewährleisten.
Die Luxemburger Regierung würde in diesem 
Fall einer Abänderung der Richtlinie zustim-
men.
Darüber hinaus werden die Gesundheitsbehör-
den die „Entente des Hôpitaux“ auffordern, 
durch Standardisierung und gemeinsamen Ein-
kauf die Sicherheit und Rückverfolgbarkeit von 
Implantaten weiter zu verbessern.

Question 1855 (11.1.2012) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant l’adaptation du 
Code pénal aux nouveaux phénomènes 
de violence:

Le juge d’instruction vient de procéder dans le 
cadre d’une enquête sur une violente agression 
dans le train circulant entre Luxembourg et Ro-
dange en date du 14 décembre 2011 à la pu-
blication d’une vidéo montrant le déroulement 
des faits. La vidéo montre plusieurs agresseurs 
qui attaquent et dérobent un passager du train, 
et qui continuent à frapper leur victime après 
que celle-ci ait perdu connaissance et se trou-
vait sans défense au sol. Ce comportement ex-
trêmement violent et sans scrupules constitue 
un phénomène préoccupant dans nos sociétés. 
Des actes de violence similaires ont ainsi dé-
clenché une discussion dans nos pays voisins 
sur la qualification juridique de tels actes. 

Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Justice:

- Monsieur le Ministre juge-t-il que le Code pé-
nal actuel tient compte de ces nouveaux phé-
nomènes de violence?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que 
l’acharnement sur une victime visiblement hors 
d’état de défense devrait constituer une cir-
constance aggravante de coups et blessures?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre en-
tend-il légiférer en la matière afin de prévoir 
cette notion dans le Code pénal?
Réponse (7.2.2012) de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice: 
1. L’arsenal des infractions en matière de coups 
et blessures volontaires est assez complet, 
connaissant en effet une gradation selon les 
conséquences de l’acte ou selon la qualité de 
l’auteur ou de la victime. Le tableau suivant 
permet d’avoir une vue d’ensemble:

Article Fait puni Sanction

Art. 398 al. 1 Coups et blessures volontaires Huit jours à six mois d’emprisonnement 
et/ou 251 à 1.000 € d’amende

Art. 398 al. 2 Coups et blessures volontaires avec 
préméditation

Un mois à un an d’emprisonnement et/
ou 500 à 2.000 € d’amende

Art. 399 al. 1
Coups et blessures volontaires ayant 
causé une maladie ou une incapacité 
de travail personnel

Deux mois à deux ans 
d’emprisonnement et/ou 500 à 2.000 
€ d’amende

Art. 399 al. 2
Coups et blessures volontaires avec 
préméditation ayant causé une maladie 
ou une incapacité de travail personnel

Six mois à trois ans d’emprisonnement 
et/ou 500 à 10.000 € d’amende

Art. 400 al. 1

Coups et blessures volontaires ayant 
causé une maladie paraissant incurable 
ou une incapacité permanente de 
travail personnel ou la perte de l’usage 
absolu d’un organe ou une mutilation 
grave

Deux ans à cinq ans d’emprisonnement 
et/ou 500 à 5.000 € d’amende 

Art. 400 al. 2

Coups et blessures volontaires avec 
préméditation ayant causé une maladie 
paraissant incurable ou une incapacité 
permanente de travail personnel ou la 
perte de l’usage absolu d’un organe ou 
une mutilation grave

Cinq à dix ans de réclusion

Art. 401 al. 1
Coups et blessures volontaires ayant 
causé la mort, sans l‘intention de la 
donner

Cinq à dix ans de réclusion

Art. 401 al. 2
Coups et blessures volontaires avec 
préméditation ayant causé la mort, 
sans l‘intention de la donner

Dix à 15 ans de réclusion

Art. 401bis al. 1 Coups et blessures volontaires sur un 
enfant de moins de 14 ans

Un an à trois ans d’emprisonnement et 
251 à 2.500 € d’amende 

Art. 401bis al. 2

Coups et blessures volontaires sur 
un enfant de moins de 14 ans avec 
préméditation ou ayant entrainé une 
maladie ou une incapacité de travail 
personnel

Trois ans à cinq ans d’emprisonnement 
et 251 à 5.000 € d’amende

Art. 401bis al. 3

Coups et blessures volontaires par les 
parents ou autres ascendants ou par 
une personne ayant autorité sur un 
enfant de moins de 14 ans 

Trois ans à cinq ans d’emprisonnement 
et 251 à 5.000 € d’amende

Art. 401bis al. 3

Coups et blessures volontaires par 
les parents ou autres ascendants ou 
par une personne ayant autorité sur 
un enfant de moins de 14 ans avec 
préméditation ou ayant entrainé une 
maladie ou une incapacité de travail 
personnel

Réclusion de cinq à dix ans

Art. 401bis al. 4

Coups et blessures volontaires sur un 
enfant de moins de 14 ans ayant causé 
une maladie paraissant incurable ou 
une incapacité permanente de travail 
personnel ou la perte de l’usage absolu 
d’un organe ou une mutilation grave 
ou ayant causé la mort sans l’intention 
de la donner

Réclusion de dix à 15 ans

Art. 401bis al. 4

Coups et blessures volontaires par les 
parents ou autres ascendants ou par 
une personne ayant autorité sur un 
enfant de moins de 14 ans ayant causé 
une maladie paraissant incurable ou 
une incapacité permanente de travail 
personnel ou la perte de l’usage absolu 
d’un organe ou une mutilation grave 
ou ayant causé la mort sans l’intention 
de la donner

Réclusion à vie

Art. 401bis al. 5
Coups et blessures sur enfant de moins 
de quatorze ans avec l’intention de 
provoquer la mort

Réclusion à vie

Art. 401bis al.6

Coups et blessures habituelles sur 
enfant de moins de quatorze ans ayant 
causé la mort sans l’intention de la 
donner

Réclusion à vie

Art. 409 al. 1

Coups et blessures volontaires 
envers le conjoint, un ascendant, un 
descendant, frère ou sœur (…), une 
personne particulièrement vulnérable, 
une personne étant dans un lien de 
subordination

Six mois à cinq ans d’emprisonnement 
et 251 à 5.000 € d’amende

Art. 409 al. 2

Coups et blessures volontaires avec 
préméditation envers le conjoint, 
un ascendant, un descendant, 
frère ou sœur (…), une personne 
particulièrement vulnérable, une 
personne étant dans un lien de 
subordination

Un an à cinq ans d’emprisonnement et 
501 à 5.000 € d’amende
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Art. 409 al. 3

Coups et blessures volontaires 
envers le conjoint, un ascendant, un 
descendant, frère ou sœur (…), une 
personne particulièrement vulnérable, 
une personne étant dans un lien de 
subordination, ayant entrainé une 
maladie ou une incapacité de travail 
personnel

Un an à cinq ans d’emprisonnement et 
501 à 25.000 € d’amende

Art. 409 al. 3

Coups et blessures volontaires avec 
préméditation envers le conjoint, 
un ascendant, un descendant, 
frère ou sœur (…), une personne 
particulièrement vulnérable, une 
personne étant dans un lien de 
subordination, ayant entrainé une 
maladie ou une incapacité de travail 
personnel

Cinq à dix ans de réclusion et 1.000 à 
30.000 € d’amende

Art. 409 al. 4

Coups et blessures volontaires 
envers le conjoint, un ascendant, un 
descendant, frère ou sœur (…), une 
personne particulièrement vulnérable, 
une personne étant dans un lien de 
subordination, ayant causé une maladie 
paraissant incurable ou une incapacité 
permanente de travail personnel ou la 
perte de l’usage absolu d’un organe ou 
une mutilation grave

Dix à 15 ans de réclusion et 2.500 à 
50.000 € d’amende

Art. 409 al. 4

Coups et blessures volontaires avec 
préméditation envers le conjoint, 
un ascendant, un descendant, 
frère ou sœur (…), une personne 
particulièrement vulnérable, une 
personne étant dans un lien de 
subordination, ayant causé une maladie 
paraissant incurable ou une incapacité 
permanente de travail personnel ou la 
perte de l’usage absolu d’un organe ou 
une mutilation grave

15 à 20 ans de réclusion et 3.000 à 
50.000 € d’amende

Art. 409 al. 5

Coups et blessures volontaires 
envers le conjoint, un ascendant, un 
descendant, frère ou sœur (…), une 
personne particulièrement vulnérable, 
une personne étant dans un lien de 
subordination, ayant causé la mort sans 
l’intention de la donner

20 à 30 ans de réclusion

Art. 409 al. 5

Coups et blessures volontaires avec 
préméditation envers le conjoint, 
un ascendant, un descendant, 
frère ou sœur (…), une personne 
particulièrement vulnérable, une 
personne étant dans un lien de 
subordination, ayant causé la mort sans 
l’intention de la donner

Réclusion à vie

À noter qu’aux termes de l’article 410, le mini-
mum des peines est augmenté conformément 
à l’article 266 du Code pénal si les infractions 
aux articles 398 à 405 sont commises envers 
ses père et mère légitimes, naturels ou adoptifs 
ou envers ses ascendants légitimes.
Par ailleurs, les articles 278 à 282 sanctionnent 
les coups et blessures volontaires sur des caté-
gories particulières de personnes telles que les 
députés, les membres du Gouvernement, les 
magistrats, les officiers ministériels, les agents 
dépositaires de l’autorité et de la force publique 
ainsi que les témoins dans l’exercice de leurs 
fonctions.
Il appert de ce qui précède que le législateur ne 
prévoit pas spécialement l’hypothèse dans la-
quelle l’auteur de coups et blessures volontaires 
procède d’une manière particulièrement crapu-
leuse, soit en agissant en groupe avec d’autres 
auteurs ou complices, soit en utilisant une arme 
pour porter les coups ou blessures. 
2. Il est concevable d’insérer dans les textes de 
loi respectifs ces circonstances aggravantes sup-
plémentaires.
La loi ne prévoit pas non plus l’hypothèse dans 
laquelle un auteur s’acharne sur une victime vi-
siblement hors d’état de défense. 
Il paraît difficile d’introduire une telle circons-
tance alors que cette notion est difficile à cer-
ner: à partir de quel moment est-on hors d’état 
de se défendre? Faut-il un état d’inconscience 
ou est-il suffisant que la victime est simplement 
dans une situation d’infériorité par rapport à 
l’auteur?
3. Le groupe de travail «Réforme du Code pé-
nal» (composé de magistrats, avocats, forces de 
l’ordre) sera saisi de la question de l’opportu-
nité d’une réforme éventuelle dans le sens pré-
conisé par l’honorable Député.

Question 1856 (11.1.2012) de M. Serge Ur-
bany (déi Lénk) concernant le caractère 
laïque de l’État:
1) Dans une motion, votée en séance publique 
du 7 juin 2011, dans le cadre du débat d’orien-
tation au sujet des relations entre l’État et les 
communes, d’une part, et les cultes religieux, 
d’autre part, la Chambre des Députés a invité 

le Gouvernement «à réfléchir sur une réorgani-
sation des manifestations pour la célébration de 
la fête nationale». 
- Pouvez-vous m’informer du résultat de ces ré-
flexions concernant l’organisation de la pro-
chaine fête nationale, le 23 juin 2012?
- Dans ce contexte, est-il prévu de dissocier no-
tamment le traditionnel Te Deum de la partie 
officielle des festivités et de réorganiser cette 
partie officielle?
- Des réflexions parallèles sont-elles menées 
pour réorganiser dans un sens analogue les fes-
tivités officielles au niveau communal? 
2) Dans la même motion, la Chambre des Dé-
putés a invité le Gouvernement «à promouvoir 
la création d’un réseau de maisons de la laïcité 
en étroite collaboration avec le secteur commu-
nal».
- Pouvez-vous me faire savoir si une convention 
a déjà été signée au niveau national avec une 
«communauté convictionnelle non religieuse», 
selon le terme nouvellement convenu? 
- Quelles en seraient les parties signataires et le 
contenu éventuel? 
3) Dans la séance du 17 décembre 2011, le 
conseil communal de Sanem a adopté par les 
voix des seuls partis de la majorité une conven-
tion annuelle avec l’a.s.b.l. «Maison de la laï-
cité», prévoyant une participation communale 
de 15.000 € au budget de cette a.s.b.l. Le bud-
get prévisionnel de l’a.s.b.l. s’élève à 247.000 € 
en 2012, dont 100.000 € pour un poste à 
temps plein et prévoyant également des frais 
d’installations de 1.196.000 €.
- Le Gouvernement entend-il participer finan-
cièrement à la convention précitée ainsi qu’aux 
frais d’installations?
- Dans l’affirmative à quelle hauteur s’élève sa 
participation?
- Quelle serait la base légale d’une participation 
éventuelle?
Réponse (6.3.2012) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
Monsieur le Député se rapporte aux deux der-
niers tirets de la motion votée en séance pu-
blique du 7 juin 2011 dans le cadre du débat 
d’orientation au sujet des relations entre l’État 
et les communes, d’une part, et les cultes reli-
gieux, d’autre part.

Ad 1) Pour ce qui est des réflexions concernant 
l’organisation de la fête nationale, je voudrais 
relever qu’une réflexion à ce sujet est en cours. 
Cependant, le Gouvernement n’envisage pas 
d’apporter des changements majeurs au dispo-
sitif actuellement en place qui a été revu il y a 
quelques années et qui, à travers la nouvelle 
formule adoptée pour le déroulement du défilé 
qui a lieu le 23 juin, fait la part belle à la société 
civile et à la participation du public. En ce qui 
concerne la proposition visant l’organisation 
d’une cérémonie à la Chambre des Députés ou 
encore dans un lieu comme le théâtre de la ville 
de Luxembourg, je voudrais informer Monsieur 
le Député que le Gouvernement exprime ses 
réticences pour s’engager dans cette voie.
Ad 2) Jusqu’à présent, aucune convention avec 
une «communauté convictionnelle non reli-
gieuse» n’a été signée au niveau national.
Je voudrais rappeler à Monsieur le Député le 
programme gouvernemental qui prévoit que 
«le Gouvernement soutient la mise en place 
d’un réseau national de Maisons de la laïcité. 
Ces maisons sont le point de contact de la 
communauté laïque dans la cité. Elles consti-
tuent des lieux de rencontres, d’échanges, d’in-
formations et de services. L’État participe 
jusqu’à 75% aux frais d’infrastructures des 
centres régionaux. Les associations bénéficient 
d’une subvention forfaitaire annuelle pour frais 
de fonctionnement de la part de l’État».
Il s’agit donc de Maisons de la laïcité qui ont 
une vocation régionale et non communale.
Le Gouvernement est en train de finaliser ses 
réflexions quant à la mise en place d’un tel ré-
seau de structures régionales. 
Ad 3) Si le conseil communal de Sanem adopte 
une convention avec une a.s.b.l., il s’agit d’une 
décision autonome du conseil communal en 
question qu’il prend sous sa propre responsabi-
lité.
Le principe du traitement des communautés 
convictionnelles non religieuses, ainsi que le 
traitement des Maisons de la laïcité feront l’ob-
jet, parmi d’autres sujets, du rapport de ré-
flexion dont trois experts universitaires belges 
et français viennent d’être chargés avec l’assen-
timent de la commission parlementaire compé-
tente. Les décisions y afférentes seront prises 
une fois le rapport avalisé par le Gouvernement 
et la Chambre des Députés.
En ce qui concerne le montant d’une participa-
tion étatique, il est fait référence à la réponse à 
la deuxième question de Monsieur le Député et 
par conséquent au programme gouvernemen-
tal.

Question 1857 (12.1.2012) de Mme Anne 
Brasseur (DP) concernant la carrière spéci-
fique au sein de la fonction publique 
pour les moniteurs sportifs:
De plus en plus de communes, en suivant 
l’exemple donné par la ville de Luxembourg 
par son action «Sport pour tous», organisent 
des cours sportifs pour leurs habitants. Pour ce 
faire, elles recrutent du personnel qualifié. Or, il 
n’existe jusqu’ici pas de carrière pour les moni-
teurs sportifs.
Partant, j’aimerais poser la question suivante à 
Messieurs les Ministres:
- Messieurs les Ministres envisagent-ils de créer 
une carrière spécifique au sein de la Fonction 
publique pour les moniteurs sportifs?
Réponse commune (15.2.2012) de Mme 
Octavie Modert, Ministre déléguée à la Fonc-
tion publique et à la Réforme administrative, et 
de M. Romain Schneider, Ministre des Sports: 
Dans sa question parlementaire n°1857 du 12 
janvier 2012, Madame la Députée Anne Bras-
seur demande si Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive et Monsieur le Ministre des Sports envi-
sagent de créer une carrière spécifique au sein 
de la Fonction publique pour les moniteurs 
sportifs.
En réponse à sa question, nous voudrions four-
nir à l’honorable Députée les informations sui-
vantes:
Étant donné que le système actuel des rémuné-
rations n’est plus adapté aux exigences d’une 
fonction publique moderne, à la fois du point 
de vue de la classification des carrières et de 
l’éventail barémique des différentes carrières, il 
est prévu de procéder dans le cadre des ré-
formes dans la fonction publique à une com-
pression du nombre des carrières existantes. 
Dans cet ordre d’idées, les carrières actuelles de 
l’administration générale, de l’enseignement, 
de la police et des douanes seraient fusionnées 
et regroupées dans quatre catégories de traite-
ments dans les barèmes respectifs. Chaque ca-

tégorie de traitement comportera des groupes 
et des sous-groupes (administratif, scientifique 
et technique, éducatif et psycho-social, attribu-
tions particulières) au sein desquels seront re-
groupées les fonctions. Ainsi par exemple, l’ac-
tuelle carrière du moniteur appartiendra à la 
catégorie de traitement C, groupe de trai-
tement C1, sous-groupe technique. 
Par conséquent, dans la mesure où la création 
d’une nouvelle carrière pour les moniteurs 
sportifs serait contraire à l’objectif des mesures 
susmentionnées qui consistent à réduire le 
nombre des carrières, nous considérons qu’une 
telle création n’est pas de mise. 
D’autre part, nous tenons encore à attirer votre 
attention sur le fait qu’au vu de l’actuel recrute-
ment exclusif des «moniteurs sportifs» au sein 
du secteur communal, la décision quant à la 
création éventuelle de cette nouvelle fonction 
reviendrait plutôt au Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région, compétent pour ce secteur.
À l’heure actuelle, le besoin d’une carrière de 
moniteurs sportifs dans la fonction publique ne 
s’est pas encore manifesté au département mi-
nistériel des Sports.
Cependant, le département ministériel des 
Sports en tant que co-auteur d’actions dans di-
verses communes pilotes, d’une part, en sui-
vant, d’autre part, les initiatives communales 
de promotion d’activités sportives pour leurs 
populations locales, telles celles de la capitale, 
observe de près les évolutions dans le mouve-
ment sportif et nous portons une attention par-
ticulière à l’encadrement des sportifs et no-
tamment des tout jeunes.
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan na-
tional «Gesond iessen, méi bewegen» approuvé 
par le Gouvernement, et, d’autre part, dans la 
mise en pratique d’un futur concept global 
pour le sport, la formation des moniteurs œu-
vrant dans des structures sportives étatiques, 
communales, voire même privées, sera d’une 
importance certaine. 

Question 1858 (12.1.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’introduction 
d’un «Güllebonus»:
La biométhanisation permet la production 
d’une énergie renouvelable et représente un 
procédé incontournable pour atteindre notre 
objectif de 11% d’énergies renouvelables dans 
la consommation finale d’énergie à l’aube de 
2020. Les matières organiques utilisées pour la 
biométhanisation sont entre autres les compo-
sants organiques des déchets ménagers, les dé-
chets verts, les boues de stations d’épuration 
ou encore le lisier respectivement le fumier.
Or, seulement 10% du lisier sont actuellement 
traités dans des installations de biogaz, la majo-
rité du lisier est épandue sur les terrains agri-
coles. Il me revient dans ce contexte, que l’Ad-
ministration des Services techniques de l’Agri-
culture (ASTA) serait en train d’élaborer une 
sorte de «Güllebonus» pour encourager les 
agriculteurs à traiter davantage le lisier dans 
des installations de biogaz, ce qui permettrait 
d’augmenter la rentabilité des ces installations. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral:
- Combien de tonnes de lisiers ont été pro-
duites en 2009, 2010 et 2011?
- Combien de tonnes de lisiers ont été traitées 
dans des installations de biométhanisation?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’état d’avancement du «Güllebonus»?
Réponse (7.2.2012) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural: 
- Les quantités de lisiers produites au sein d’une 
exploitation agricole dépendent du système de 
production animale. Les systèmes de produc-
tion animale engendrent du lisier et/ou du fu-
mier suivant que le système de production est 
basé sur logettes et citerne à lisier et/ou sur aire 
paillée et à fumier.
Étant donné que le Service d’Économie rurale 
ne dispose pas des données individuelles sur les 
différents systèmes de production de toutes les 
exploitations agricoles, il évalue les quantités 
globales de déjections animales au cours d’une 
année, avec seul inconvénient de ne pas pou-
voir disposer des quantités de paille utilisées 
comme litière pour certaines catégories d’ani-
maux (excepté pour chevaux, ovins et caprins).
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Le tableau 1 reprend ci-dessous les quantités de déjections animales produites pour les trois années 
en question.

Produit Production

Déjections animales (t/an)
2009 2010 2011

Catégorie d’animaux

bovins (lisier)* 2.425.124 2.448.194 2.378.973

porcins (lisier)* 139.007 139.274 145.097

chevaux (fumier solide) 65.693 66.254 66.154

ovins & caprins (fumier solide) 10.520 12.468 12.999

volaille 9.749 8.942 10.154

Total 2.650.093 2.675.132 2.613.377

* les quantités de déjections produites pour les bovins et porcins sont d’abord exprimées en m3 de lisier 
puis converties en tonnes au moyen du poids spécifique du lisier (0,95 tonnes/m3)

- Les quantités de déjections animales produites 
au cours des années en question au sein d’ex-
ploitations disposant d’une installation de bio-
méthanisation, ou étant membre d’une asso-

ciation exploitant une installation de biométha-
nisation, ont été calculées selon la même mé-
thodologie par le Service d’Économie rurale et 
sont reprises dans le tableau 2 ci-dessous.

Produit Production

Déjections animales (t/an) 2009 
biogaz

2010 
biogaz

2011 
biogazCatégorie d’animaux

bovins (lisier)* 196.164 209.264 252.378

porcins (lisier)* 26.619 29.091 31.456

chevaux (fumier solide) 1.598 1.555 2.635

ovins & caprins (fumier solide) 216 257 407

volaille 36 37 63

Total 227.634 240.204 286.939

* les quantités de déjections produites pour les bovins et porcins sont d’abord exprimées en m3 de lisier 
puis converties en tonnes au moyen du poids spécifique du lisier (0,95 tonnes/m3)

Il est probable qu’une très large partie des dé-
jections énumérées au tableau 2 sont traitées 
dans des installations de biométhanisation.
- Suite à différentes réunions entre la «Biogas-
vereenegung» et le Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural et 
ses administrations, le Service d’Économie ru-
rale a été chargé d’effectuer pour le compte du 
Ministère des simulations pour évaluer l’impact 
budgétaire et économique de différentes mo-
dalités d’introduction d’un «Güllebonus» pour 
les installations de biométhanisation luxem-
bourgeoises. 
Sur base de ces simulations, une proposition 
d’introduction d’un «Güllebonus» sera élaborée 
par le Ministère de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural pour être dis-
cutée avec le Ministère de l’Économie et du 
Commerce extérieur aux fins d’une conclusion 
dans les meilleurs délais.

Question 1859 (12.1.2012) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant la leucémie in-
fantile au Luxembourg et l’étude scienti-
fique française établissant un lien entre 
leucémie infantile et centrales nuclé-
aires:
Une étude scientifique française qui vient d’être 
publiée dans la revue «International Journal of 
Cancer» indique, conformément à de nom-
breuses études internationales, l’existence 
d’une corrélation entre le nombre de leucémies 
infantiles et la proximité de centrales voire 
d’autres installations nucléaires. Elle confirme 
notamment les conclusions de l’étude alle-
mande KiKK de 2007 qui avait également établi 
cette corrélation pour les centrales allemandes. 
L’étude française indique que pour la période 
2002 à 2007, la probabilité de développer une 
leucémie a carrément doublé par rapport à la 
moyenne nationale pour les enfants vivant à 
proximité des centrales, voire plus que doublé 
pour les enfants de moins de cinq ans.
Vu que la centrale nucléaire de Cattenom est 
une des plus grandes centrales françaises et 
qu’elle se situe à moins de dix kilomètres de la 
frontière luxembourgeoise, j’aimerais avoir les 
précisions suivantes de la part du Ministre:
- Quel est l’impact des résultats de l’étude fran-
çaise susmentionnée au niveau de la surveil-
lance de la Centrale de Cattenom par le Luxem-
bourg? Quelles sont les suites que Monsieur le 
Ministre entend tirer des résultats?
En nombre absolu, le nombre de leucémies in-
fantiles reste probablement faible au Luxem-

bourg vu notre petite masse démographique. 
La majeure partie des enfants concernés sont 
d’ailleurs traités - voire diagnostiqués - à l’étran-
ger. Enfin, le Luxembourg possède un registre 
national des tumeurs, mais pas encore du can-
cer en général.

- Combien d’enfants résidant au Luxembourg 
ont développé des cas de leucémie infantile de-
puis 2000?

- Est-ce que la leucémie infantile est actuelle-
ment une maladie devant être déclarée?

- À quel stade d’avancement sont les travaux 
pour la transformation du Registre morpholo-
gique des tumeurs (RMT) en registre national 
des cancers?

- Est-ce qu’une collaboration avec les registres 
de nos pays voisins est prévue?

- Est-que Monsieur le Ministre soutient l’idée de 
lancer une étude épidémiologique ciblant la 
Centrale nucléaire de Cattenom et combinant 
à cet effet les données médicales disponibles 
dans la Grande-Région (Luxembourg, Sarre, 
Rhénanie-Palatinat, Wallonie)?

Réponse (10.2.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 

L’étude scientifique Geocap de l’Institut natio-
nal de la santé et de la recherche médicale 
 (INSERM) se réfère à la période 2002-2007. Les 
auteurs ont relevé 14 cas de leucémies aiguës 
chez des enfants de moins de 15 ans vivant 
dans un rayon de 5 km autour de 19 centrales 
nucléaires. Les auteurs de la prédite étude es-
timent que ces 14 cas constituent un dédou-
blement par rapport aux 7,4 cas statistique-
ment attendus selon des prédictions (estima-
tions) calculées à partir du registre national des 
hémopathies malignes en France.

Or, les mêmes auteurs concluent dans leur 
étude ayant concerné 19 centrales nucléaires 
françaises, qu’aucun effet n’a été observé au-
delà d’un périmètre de 5 km indépendamment 
du type de centrale nucléaire pris en considéra-
tion.

Par ailleurs, les résultats de cette étude qui 
s’étale sur les années 2002 à 2007 n’ont pas pu 
être généralisés à une période plus longue. 
Ainsi, en analysant la totalité des données fran-
çaises disponibles depuis 1990 jusqu’en 2007, 
une augmentation des cas de leucémie n’a pas 
pu être confirmée.

De telles variations au niveau des résultats 
constatés en fonction de l’intervalle de temps 
s’expliquent en partie par une densité de po-
pulation relativement faible dans ces zones et 
par conséquent par un petit nombre de don-
nées. Statistiquement parlant, une étude avec 
un faible nombre d’échantillons manquera de 
précision pour pouvoir répondre avec fiabilité à 
des hypothèses données.

De ce fait, bien qu’il y ait des indicateurs, une 
relation directe entre le fait d’habiter endéans 

des 5 km autour d’un site nucléaire et une aug-
mentation des cas de leucémie aiguë ne peut 
pas être établie avec certitude. De nombreuses 
études ont été réalisées afin de déterminer les 
causes possibles des leucémies infantiles, mais 
jusqu’à présent aucune des théories émises n’a 
pu fournir une explication concluante.

La leucémie dépend de nombreux facteurs 
aussi bien génétiques qu’environnementaux, 
qui doivent être pris en compte si on souhaite 
obtenir une interprétation correcte des résul-
tats. Certains de ces facteurs, comme les pesti-
cides, les lignes à très haute tension ou les hy-
drocarbures, ont une influence connue sur l’in-
cidence de la leucémie chez les enfants.

Depuis l’année 2000, le registre morpholo-
gique des tumeurs (RMT) au Laboratoire Natio-
nal de Santé a enregistré deux cas de leucémie 
infantile, l’un d’un patient âgé de huit ans et 
originaire de Luxembourg-ville, l’autre d’un pa-
tient âgé de onze ans habitant le canton de 
Diekirch.

Actuellement, il n’y a pas de déclaration obliga-
toire des leucémies infantiles, ni d’ailleurs pour 
d’autres types de cancer au Luxembourg.

En vue d’obtenir des résultats pertinents, il est 
primordial d’harmoniser toutes les données des 
différents pays et de faire une étude au niveau 
européen. Un renforcement des connaissances 
des autres facteurs aussi bien génétiques qu’en-
vironnementaux de la leucémie infantile est 
également indispensable.

Mes services, et plus particulièrement la divi-
sion de la radioprotection de la direction de la 
Santé, suivront soigneusement les développe-
ments futurs.

Par ailleurs, depuis 2011, il a été constitué un 
groupe de travail (pilotage) réunissant des res-
ponsables du Ministère de la Santé, de la direc-
tion de la Santé, du Laboratoire National de 
Santé, du CRP-Santé, de la Caisse Nationale de 
Santé et de la Société d’oncologie qui, en 
étroite collaboration avec un expert étranger, 
est en train de définir les structures et les para-
mètres nécessaires pour finaliser la création 
d’un registre national du cancer à l’instar 
d’autres pays européens tels que les Pays-Bas. Il 
paraît évident que ce registre devra collaborer 
avec les registres de nos pays voisins pour 
autant qu’ils existent.

L’idée d’une étude épidémiologique ciblant la 
région de Cattenom, ceci en vue d’évaluer les 
éventuels effets secondaires sur la population, 
respectivement sur l’environnement no-
tamment animal des régions situées à proxi-
mité de Cattenom pourra être envisagée à par-
tir du moment où suffisamment de données 
médicales anonymisées seront disponibles.

Question 1860 (13.1.2012) de Mme Josée 
Lorsché et M. Henri Kox (déi gréng) concer-
nant la contamination de produits de vo-
laille commercialisés en Allemagne avec 
des germes résistants aux antibiotiques:

Des résultats d’analyses scientifiques alle-
mandes ont relevé que des produits de volaille 
commercialisés furent contaminés par des 
germes résistants voire multi-résistants aux an-
tibiotiques. Ces germes peuvent être transmis à 
l’homme au cours de l’élevage ou lors de la 
préparation de la viande et risquent de provo-
quer chez ces personnes des résistances à des 
médicaments vitaux.

Le problème très préoccupant qu’onze échan-
tillons sur 20 furent contaminés est directement 
lié à l’utilisation systématique d’antibiotiques 
dans l’élevage industriel pour prévenir des in-
fections chez les animaux.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les 
questions suivantes à Messieurs les Ministres:

- Quelle est la fréquence des contrôles effectués 
au Luxembourg sur les produits de volaille issus 
de l’agriculture luxembourgeoise?

- Quelle est la fréquence des contrôles effectués 
sur les produits de volaille de provenance étran-
gère?

- Est-ce que ces contrôles portent entre autres 
sur la recherche spécifique de germes résistants 
aux antibiotiques?

- Les résultats de ces contrôles sont-ils rendus 
publics?

- Quelles pistes Messieurs les Ministres en-
tendent-ils suivre pour réduire à un minimum 
la consommation d’antibiotiques dans les éle-
vages luxembourgeois?

Réponse commune (8.2.2012) de M. Ro-
main Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la 

Viticulture et du Développement rural, et de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé: 

Au niveau de l’élevage de volaille il convient de 
distinguer deux secteurs, à savoir celui des 
poules pondeuses et celui des poulets de chair.

En ce qui concerne le secteur des poules pon-
deuses, sept exploitations sont enregistrées 
auprès de l’Administration des Services vétéri-
naires avec un total de 80.000 poules pon-
deuses. Les œufs produits par ces poules sont 
soit emballés par les exploitations, soit achemi-
nés dans un centre d’emballage. Ces œufs sont 
tous destinés au marché national.

Le secteur des poulets de chair est très limité au 
niveau national. Uniquement trois exploitations 
élèvent des poulets pour la production de 
viande qui est destinée aussi bien au marché 
national qu’étranger.

D’autres exploitants procèdent à un tel élevage 
à petite échelle et pratiquent l’abattage à la 
ferme pour la vente directe au consommateur.

Au niveau des élevages de volaille, différents 
types de contrôle sont effectués.

En ce qui concerne les animaux vivants, des 
contrôles pour le respect du bien-être animal 
sont effectués et des programmes de surveil-
lance des salmonelles ainsi que de l’influenza 
aviaire ont été instaurés conformément à la lé-
gislation communautaire.

Pour ce qui est de la production de viande, une 
seule exploitation pratique l’abattage des pou-
lets de sa propre production dans un abattoir 
agréé et situé sur le site même de l’exploitation. 
Dans cet abattoir les contrôles d’hygiène et la 
surveillance des salmonelles et autres germes 
sont effectués conformément à la législation en 
vigueur. Les autres exploitations de producteurs 
de viande de volaille font abattre leurs poulets 
dans des abattoirs agréés en Belgique.

En ce qui concerne les produits de volaille à 
provenance étrangère, il faut spécifier que les 
contrôles sont effectués dans le pays d’origine 
conformément à la législation communautaire.

Néanmoins, dans le cadre des inspections, les 
vétérinaires de l’Administration des Services vé-
térinaires prélèvent des échantillons de viande 
ou de préparations à base de viande de volaille 
dans les boucheries et les points de vente. Ainsi 
en 2011, 123 échantillons ont été prélevés et 
analysés dans le laboratoire de médecine vété-
rinaire. Ces analyses se focalisent sur les germes 
pathogènes potentiellement présents sur la 
viande de volaille. Des analyses concernant les 
antibiorésistances sont également effectuées.

Le nombre d’analyses effectuées ainsi que le 
nombre d’échantillons contaminés par des bac-
téries pathogènes sont publiés dans le rapport 
annuel de l’Administration des Services vétéri-
naires qui fait partie intégrante du rapport an-
nuel du Ministère de l’Agriculture.

Par ailleurs, une réduction de l’utilisation des 
antibiotiques peut être atteinte par des mé-
thodes de prévention telles notamment par le 
nettoyage ainsi que par une désinfection adé-
quate, respectivement l’observation d’un vide 
sanitaire de l’exploitation concernée. De telles 
méthodes de prévention ont pour but d’éviter 
que les germes soient introduits dans l’exploi-
tation via les aliments pour animaux, les ani-
maux nuisibles et de diminuer ainsi le nombre 
de germes présents dans l’exploitation, ce qui 
permet d’éviter autant que possible le passage 
à l’utilisation des antibiotiques dans un but cu-
ratif.

Question 1861 (13.1.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant le conseil juridique 
externe pour les besoins de l’ADEM:

Il ressort d’un article de presse que la direction 
de l’ADEM aurait engagé un consultant juri-
dique externe pour les besoins de son service 
juridique. Selon les informations diffusées par la 
presse, il existerait un lien familial entre la di-
rectrice de l’ADEM et la personne en question.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?

- Dans l’affirmative, quels ont été les critères 
pour le choix du consultant juridique en ques-
tion?

- Quelle a été la forme du contrat conclu entre 
l’ADEM et l’avocat en question?

- Est-ce que l’ADEM a toujours recours aux ser-
vices du consultant susmentionné?
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- Quels services ont été prestés jusqu’ici par la 
personne en question? Quels sont les montants 
versés jusqu’à cette date par l’ADEM à cette 
personne?
Réponse (15.3.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, Monsieur André Bauler, je vou-
drais d’abord lui signaler que normalement je 
m’abstiens de commenter des articles parus 
dans la presse dite «satirique». 
Je peux néanmoins informer l’honorable Dé-
puté qu’en date du 17 octobre 1994, le Mi-
nistre du Travail a mandaté des études d’avocat 
de représenter l’État du Grand-Duché de 
Luxembourg aux audiences des tribunaux du 
travail pour y défendre les intérêts du Fonds 
pour l’Emploi dans les affaires contentieuses qui 
lui sont confiées par le directeur de l’Adminis-
tration de l’emploi, l’ADEM ne disposant pas 
d’un service juridique interne. 
À plusieurs reprises les mandats et la conven-
tion d’honoraires avec les mêmes études ont 
été reconfirmés, la dernière fois au 30 juin 
2009. Les dépenses totales se sont élevées en 
2011 à 339.985 € dont 311.840 € pour une 
étude qui a traité 312 affaires, soit 89% du to-
tal des affaires. En tout quelque 590.000 € ont 
pu être récupérés. 
Au moment où ces mandats devront être re-
nouvelés, il sera utile d’en revoir les conditions 
d’attribution plus particulièrement en relation 
avec le service juridique interne qui sera créé 
sur base de la loi réformant l’ADEM.

Question 1863 (16.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la loi relative 
à la protection des enfants contre l’ex-
ploitation et les abus sexuels:

Concernant la loi du 16 juillet 2011 relative à la 
protection des enfants contre l’exploitation et 
les abus sexuels une ancienne disposition au 
sujet de la peine infligée aux responsables 
d’actes de pédophilie sur des mineurs de moins 
de onze ans avait par mégarde disparu du 
Code pénal et ce malgré les nombreuses 
consultations et discussions lors de la phase 
préparatoire du projet de loi. Le Ministre a réagi 
en affirmant qu’il allait redresser cette erreur en 
proposant un nouveau texte. 

Questions: 

1) Pour quand ce nouveau texte sera-t-il dispo-
nible? 

2) Combien de personnes ont été jugées de-
puis le 16 juillet 2011 selon les nouvelles dis-
positions? 

3) Que se passe-t-il avec les personnes qui sont 
en instance de jugement? 

4) Y aura-t-il une rétroactivité prévue avec le 
nouvel texte pour éviter deux poids et deux 
mesures? 

Réponse (7.2.2012) de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice: 

1) La commission juridique a lors de ses réu-
nions des 18 et 25 janvier 2012 décidé d’inté-
grer l’amendement de l’article 372 du Code 
pénal dans le projet de loi n°6338 sur la réci-
dive internationale.

Un deuxième amendement porte sur une 
modification de l’article 34 de la loi du 6 oc-
tobre 2009 renforçant le droit des victimes 
d’infractions pénales.

Ce nouveau texte propose que les articles 637 
et 638 CIC (qui prévoient que le délai de pres-
cription de certaines infractions commises 
contre un mineur ne commence à courir qu’à 
partir de la majorité de la victime) s’appliquent 
également à des faits qui se sont déjà produits.

Le projet de loi a été voté en séance plénière le 
2 février 2012.

2) Deux personnes ont actuellement été jugées 
pour attentat à la pudeur sur des enfants de 
moins de onze ans devant les tribunaux sur 
base des nouvelles dispositions de la loi.

Dans la première affaire, la chambre criminelle 
s’est par jugement du 25 janvier 2012 déclarée 
incompétente pour juger les faits lui soumis 
alors que ces faits sont actuellement qualifiés 
de délits. 

Il est envisagé de procéder par règlement de 
juges pour permettre au parquet de demander 
un nouveau renvoi devant une chambre correc-
tionnelle pour les faits non encore prescrits. 

En ce qui concerne la deuxième affaire, l’auteur 
a, par jugement du 31 janvier 2012 été 

condamné pour attentat à la pudeur sur mi-
neur de moins de onze ans à six ans d’empri-
sonnement dont quatre ans assortis du sursis et 
à une amende de 3.000 euros.
La peine élevée est due au concours réel des in-
fractions.
Dans deux autres affaires, l’instruction est ac-
tuellement clôturée. 
3) et 4) La nouvelle disposition prévue qui vise 
à prévoir une circonstance aggravante dans 
l’hypothèse où la victime est un enfant mineur 
de onze ans emporte une aggravation de la 
peine pour ce cas d’espèce. 
En vertu d’un principe général du droit, cette 
disposition légale plus sévère ne saurait rétroa-
gir. 

Question 1864 (16.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la communi-
cation entre la CNS et les acteurs du sec-
teur de la santé:

Normalerweise wäre es wichtig, dass die Pa-
tienten vor Beginn einer Behandlung beim ver-
ordnenden Arzt wie auch bei demjenigen, der 
die Leistung erbringen soll, über die Bedingun-
gen der Rückerstattung informiert wären. Alle 
Akteure unterliegen normalerweise einer Infor-
mationspflicht, was die Anwendungsmethoden 
und die Übernahmeprozeduren der Leistung 
angeht. Es ist auch richtig, dass alle Abände-
rungen der Statuten im Memorial veröffentlicht 
und dass alle rechtlichen Grundlagen jederzeit 
auf der Internetseite www.cns.lu abgerufen 
werden können. Vor der Einführung des Ein-
heitsstatuts bestand eine Verpflichtung der 
Krankenkasse, die Leistungserbringer über et-
waige Abänderungen zu informieren. Dies ist 
nun hinfällig. Bekanntlich ist aber das primäre 
und ultimative Ziel eines Arztes, die Krankheit, 
also den pathologischen Zustand des Patienten 
zu behandeln, was meistens nur mit sehr fun-
diertem Wissen möglich ist. Deshalb ist jede 
administrative Arbeit eines Leistungserbringers, 
die nicht im Bereich der puren applizierten me-
dizinischen Forschung erbracht wird, nur verlo-
rene Zeit.

Fragen:

1) Warum ist nach Einführung des Einheitssta-
tus die vormalige Verpflichtung der Gesund-
heitskasse, bei Abänderungen die Leistungser-
bringer zu informieren, hinfällig geworden?

2) Wäre es nicht angebracht, um die Leistungs-
erbringer zu entlasten, damit sie sich voll auf 
ihre eigentliche Mission konzentrieren, mittels 
eines Schreibens direkt über die Abänderungen 
zu informieren?

Réponse (29.2.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:

1) In Anwendung des Artikels 45 des Sozialge-
setzbuches ist für die Statuten der Gesundheits-
kasse einzig und allein deren Direktionsvorstand 
zuständig.

Bis zur Einführung des Einheitsstatuts sah der 
entsprechende Artikel des Sozialgesetzbuches 
vor, dass vor einer Abänderung der Statuten 
die repräsentative Organisation der Leistungs-
erbringer, die von der Abänderung betroffen 
war, um ihre Meinung zu befragen war.

Dies wurde, wie richtig bemerkt, bei der Ein-
führung des Einheitsstatuts auf Vorschlag des 
Staatsrates aus dem Sozialgesetzbuch gestri-
chen.

Der genaue Wortlaut der Stellungnahme des 
Staatsrates zu diesem Punkt lautet wie folgt:

«Le Conseil d’État estime qu’il est inopportun 
d’introduire dans le CSS une obligation légale 
de solliciter l’avis du ou des groupements pro-
fessionnels des médecins et des médecins-den-
tistes et des autres partenaires concernés pour 
toute modification des statuts relative aux pres-
tations. Pareille obligation légale risque de créer 
des situations litigieuses en cas d’omission de 
consultation d’un groupement concerné non 
autrement défini.»

Obwohl die praktische Anwendung dieser Ver-
fügung des Sozialgesetzbuches oft schwerfällig 
war und die Einwände des Staatrates nachvoll-
ziehbar sind, hat sich doch bei der Gesund-
heitskasse gezeigt, dass es wichtig ist, die re-
präsentative Organisation der Leistungserbrin-
ger, die von der Abänderung der Statuten be-
troffen ist, um ihre Meinung zu fragen, bevor 
es zu einer eventuellen Statutenänderung 
kommt.

Aus diesem Grunde hat die Gesundheitskasse 
beschlossen, vor eventuellen Statutenänderun-
gen und auf rein freiwilliger Basis in verschiede-
nen Fällen die repräsentative Organisation der 

Leistungserbringer, die von der Abänderung 
der Statuten betroffen ist, um ihre Meinung zu 
fragen, falls voraussehbar ist, dass diese Ände-
rung für ihre Partner weitreichende Konsequen-
zen auf organisatorischer Ebene im Rahmen 
von spezifischen Leistungsarten haben könnte.

2) Bei der Fusion der Krankenkassen hat die Ge-
sundheitskasse beschlossen, ihre Informations-
politik mittels ihres Internetportals zu gewähr-
leisten. Auf diese Weise ist es möglich, Informa-
tionen auf einer breiteren Ebene zu verteilen 
und gezieltere Suchen nach Informationen zu 
gewährleisten, anstatt systematisch Informa-
tionsblätter an die betroffenen Leistungserbrin-
ger zu senden.

Question 1865 (16.1.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les répertoires à co-
lonnes des administrations centrales et 
municipales:

Conformément à l’article 49 de la loi du 22 fri-
maire an VII (12 décembre 1798) les secrétaires 
des administrations centrales et municipales 
doivent tenir des répertoires à colonnes sur les-
quels ils doivent inscrire jour par jour, sans 
blanc ni interligne, et par ordre de numéro tous 
les actes des administrations qui doivent être 
enregistrés sur minutes à peine d’une amende.

Suivant l’article 12 de la loi du 13 brumaire an 
VII ces répertoires doivent être présentés tous 
les 3 mois aux receveurs de l’enregistrement 
pour visas.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:

- Monsieur le Ministre est-il d’avis que cette 
prescription datant de plus de deux cents ans 
répond encore aux exigences d’une administra-
tion moderne?

- Monsieur le Ministre n’entend-il pas abolir 
tout simplement cette disposition légale no-
tamment en vue de réduire la charge adminis-
trative et d’œuvrer dans le sens de la simpli-
fication administrative, sachant que la formalité 
de l’enregistrement se fait à l’initiative d’une 
même personne à savoir le secrétaire commu-
nal?

- Dans la négative, Monsieur le Ministre n’envi-
sage-t-il pas de modifier la procédure en autori-
sant la tenue et la présentation sous forme in-
formatique des répertoires des administrations 
centrales et municipales?

- Dans ce cas de figure, Monsieur le Ministre 
n’est-il pas d’avis que cette procédure pourrait 
également être retenue pour la tenue des ré-
pertoires des notaires et huissiers?

Réponse (8.3.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 

L’obligation de tenir un répertoire numéroté 
des actes à enregistrer sur base de l’article 49 
de la loi du 22 frimaire an VII concerne plu-
sieurs professions appelées à rédiger des actes 
soumis à la formalité de l’enregistrement: il 
s’agit notamment des secrétaires des adminis-
trations centrales et municipales, des notaires, 
des huissiers de justice, des greffiers et des 
agents immobiliers. Une suppression de cette 
formalité devrait en principe donc viser toutes 
ces professions et non seulement les secrétaires 
des administrations centrales et municipales. Il 
s’agit toutefois de relever que la question de la 
suppression pure et simple de ce procédé ne se 
pose pas en tant que tel, dans la mesure où la 
tenue de ces répertoires constitue une garantie 
essentielle pour l’efficacité du travail de l’Admi-
nistration de l’Enregistrement en tant qu’admi-
nistration fiscale. Une suppression aurait pour 
conséquence de rendre difficile le contrôle par 
l’administration des actes obligatoirement en-
registrables.

Or, dans un esprit de modernisation du pro-
cédé, il est vrai qu’une informatisation des pro-
cédures devra être prise en compte; ceci dans 
une perspective de moyenne durée vu l’am-
pleur des travaux informatiques à prévoir. De 
tels projets sont actuellement en cours comme 
notamment l’accès en ligne des répertoires.

Question 1866 (16.1.2012) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant la sécurité dans les 
transports publics:
En date du 14 décembre 2011, une violente 
agression a eu lieu dans le train en direction 
Luxembourg-Rodange. Près d’un mois plus 
tard, en date du 10 janvier 2012, un appel à 
témoins sous forme d’enregistrement vidéo a 
été diffusé dans la presse luxembourgeoise sur 
ordre du juge d’instruction. Dans ce contexte, 

j’aimerais rappeler que Monsieur le Ministre 
avait, dans la réponse à la question parlemen-
taire n°1484 du 30 mai 2011 (cf. compte rendu 
n°14/2010-2011), annoncé un plan d’action de 
mesures pour renforcer la sécurité dans les 
transports publics.
1. Est-ce que ce plan d’action a été finalisé? 
Quelles en sont les mesures prévues?
2. Quelles sont les tendances en matière de vio-
lences dans les transports publics suite à l’intro-
duction de la loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et 
la sécurité dans les transports publics?
Réponse (27.2.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire n°1866 du 16 
janvier 2012, l’honorable Député Roger Negri 
souhaite s’informer au sujet des mesures prises 
pour renforcer la sécurité dans les transports 
publics.
En date du 19 juillet 2011 une réunion du co-
mité de pilotage «Sécurité dans les transports 
publics» a eu lieu. Lors de cette réunion cer-
taines mesures ont été discutées dont no-
tamment une augmentation des contrôles dans 
le réseau bus RGTR, un meilleur suivi des inci-
dents signalés et un éventuel équipement des 
bus avec des caméras.
En ce qui concerne en particulier le suivi d’inci-
dents signalés, une réunion a eu lieu à ce sujet 
entre des représentants de mes services, du Mi-
nistère de la Justice, du Parquet de Luxembourg 
et des CFL. Lors de cette réunion, une accéléra-
tion de la procédure contre les auteurs d’actes 
de violence a été demandée.
Par ailleurs au mois de janvier 2012 la Police 
grand-ducale et le juge d’instruction ont publié 
pour la première fois un enregistrement vidéo 
d’une agression dans un train. Suite à la diffu-
sion de cette vidéo de nombreux témoins se 
sont présentés et les auteurs de l’agression ont 
pu être identifiés rapidement. Une identifica-
tion d’auteurs d’agression par diffusion systé-
matique d’enregistrement aura certainement 
un effet dissuasif sur des potentiels auteurs de 
tels actes.
En date du 29 novembre 2011, 48 agents des 
CFL, du TICE et des AVL ont été assermentés de 
sorte qu’à ce jour 363 agents qui ont suivi une 
formation spéciale ont été agréés.
Dans les mois à venir, le comité de pilotage 
«Sécurité dans les transports publics» qui re-
groupe des représentants de mon départe-
ment, des opérateurs, des syndicats et de la 
Police grand-ducale poursuivra ses travaux.

Question 1867 (16.1.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le projet 
d’extension du terminal CFL Intermodal 
situé dans une zone industrielle sur le 
territoire des communes de Dudelange 
et Bettembourg:
L’extension du terminal CFL Intermodal situé 
dans une zone industrielle sur le territoire des 
communes de Dudelange et Bettembourg et 
projetée sur une superficie de 32,4 ha va certai-
nement augmenter le trafic de camions et de 
trains et avoir comme conséquence inévitable 
une augmentation du bruit sur le site.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre:
- Comment Monsieur le Ministre peut-il expli-
quer le fait que le dossier ouvert au public pour 
lui permettre de formuler des réclamations 
écrites contre le projet ne comporte pas d’esti-
mation sur la nature et le volume des nuisances 
sonores à attendre de cette extension?
- Est-ce qu’une protection efficace contre le 
bruit sera mise en place sur le site pour minimi-
ser l’impact sonore dans la région?
Puisque l’ensemble du terrain est situé dans 
une zone dite Seveso II avec stockage ou transit 
de substances dangereuses, un plan d’urgence 
externe doit être élaboré en étroite collabora-
tion avec les services de secours communaux 
ou régionaux.
- Est-ce que les services de secours en question 
sont régulièrement consultés à ce sujet et sont-
ils, le cas échéant, étroitement liés à l’élabora-
tion d’un plan de protection et d’évacuation du 
site?
Réponse (27.2.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
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Par sa question parlementaire n°1867 du 16 
janvier 2012, l’honorable Députée Josée Lor-
sché souhaite s’informer au sujet de l’extension 
du terminal CFL Intermodal situé dans la zone 
industrielle sur le territoire des communes de 
Dudelange respectivement, dans une moindre 
envergure, de Bettembourg.
Le projet parcourt actuellement la procédure 
de consultation du public conformément à la 
loi du 29 mai 2009 concernant l’évaluation des 
incidences sur l’environnement humain et na-
turel de certains projets routiers, ferroviaires et 
aéroportuaires. Les projets visés sont soumis à 
cette procédure au stade APS (avant-projet 
sommaire) et présentent encore plusieurs va-
riantes. À l’issue de la consultation du public, le 
Gouvernement en conseil prend une décision 
quant à la variante à réaliser, variante pour la-
quelle sont engagées par la suite les études 
APD (avant-projet détaillé).
Il en découle que le niveau de détail ne permet 
pas à l’actuel stade APS des prévisions détaillées 
des émissions sonores. Au stade APD sub-
séquent, le projet sera techniquement détaillé 
et un dossier comportant entre autres des mo-
délisations d’émissions sonores sera soumis aux 
autorités environnementales, pour mettre 
celles-ci en mesure de déterminer les condi-
tions d’aménagement et d’exploitation visant 
l’environnement humain et naturel (confor-
mément à l’article 10 de la loi du 29 mai 2009 
précitée). C’est dans ce cadre que seront impo-
sées des mesures de protection sonores adé-
quates.
Il est à noter que les nouveaux terminaux inter-
modaux n’auront pas d’incidence sur le 
nombre de wagons triés au triage de Bettem-
bourg-Dudelange. Le projet ne comporte pas 
de modification du triage et reste neutre par 
rapport à ses émissions sonores.
Les CFL ont associé au développement du pro-
jet les différentes instances compétentes pour 
la sécurité, à savoir tant l’Inspection du Travail 
et des Mines que les pompiers et la Protection 
civile des communes de Bettembourg et de 
Dudelange. Au stade APS du projet correspond 
une «Notice d’impact sur la sécurité» jointe au 
dossier soumis à la consultation du public.
En prévision anticipative à l’APD, les CFL ont 
lancé en septembre 2011 en collaboration 
étroite avec l’ITM, une étude de risque dé-
taillée, dont les résultats seront pris en compte 
lors de la formulation précitée des conditions 
d’aménagement et d’exploitation. Parmi les 
risques considérés figurent en particulier aussi 
les influences réciproques entre le triage exis-
tant et les terminaux projetés. Le PUI (plan 
d’urgence interne) avec les parties POI/POE 
(plans d’opérations internes/externes) existe 
déjà aujourd’hui pour le site ferroviaire de Bet-
tembourg-Dudelange et sera le moment venu 
adapté pour intégrer les infrastructures et acti-
vités des nouveaux terminaux en projet.

Question 1869 (17.1.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la vente de 
tabac et d’alcool dans un hôpital:
Les contrats conclus entre le Centre Hospitalier 
du Kirchberg et les exploitants du magasin de 
presse et du salon de consommation per-
mettent la vente de produits de tabac et d’al-
cool dans l’enceinte de l’hôpital.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre:
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que la 
vente de produits de tabac et d’alcool ne puisse 
avoir lieu dans les enceintes des hôpitaux et 
qu’elle est même contre-indiquée à ces en-
droits, surtout en présence de patients en situa-
tion de sevrage? 
- De quelle façon la vente de produits nocifs à 
la santé humaine est-elle accordée, contrôlée 
ou interdite au sein des hôpitaux luxembour-
geois? 
- Combien d’hôpitaux du Luxembourg vendent 
de tels produits dans leur enceinte et quelle est 
la raison pour laquelle une réglementation uni-
forme concernant les produits de consomma-
tion vendus dans nos hôpitaux n’est pas de ri-
gueur?
Réponse (6.3.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé: 
La vente de produits du tabac et d’alcool n’est 
pas formellement interdite au sein des établis-
sements hospitaliers. Les hôpitaux sont ainsi 
libres d’autoriser des commerces à s’établir à 
l’intérieur de leur enceinte.  

Force est de souligner que dans leur grande 
majorité, ces commerces, qui sont principale-
ment tournés vers la vente d’articles de presse, 
n’offrent pas parmi leur gamme les produits 
évoqués par l’honorable Députée. Je salue ex-
pressément l’attitude des hôpitaux concernés.
La présence, voire la simple proximité de tels 
produits peut en effet constituer un problème 
au sein d’établissements qui prennent en 
charge également le traitement des maladies 
de la dépendance.
Cela étant, et afin d’éviter que des patients 
hospitalisés en situation de sevrage ne puissent 
avoir un accès direct à des produits concernés 
par leur addiction, et afin d’encourager une at-
titude commune de tous les hôpitaux, j’en-
tends me concerter avec l’Entente des Hôpitaux 
Luxembourgeois (EHL).

Question 1870 (18.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant l’identifica-
tion des cadavres humains:
Am 28. Oktober 2011 wurde eine männliche 
Leiche gefunden, die der Gerichtsmedizin zu-
folge schon sechs bis acht Monate tot war. Fast 
drei Monate nach dem Fund bittet die Polizei 
um Mithilfe bei der Bevölkerung. Dies führt 
mich dazu, folgende Fragen an den Minister zu 
stellen.
Fragen:
1) Warum hat es so lange gedauert, bis die Po-
lizei um Mithilfe bei der Bevölkerung gebeten 
hat, da in diesem Fall der Mann schon längere 
Zeit tot war und ein Aufruf an die Bevölkerung 
sicherlich zu diesem Zeitpunkt (im Oktober) 
opportuner gewesen wäre?
2) Wie ist die gesetzliche Basis beim Fund einer 
Leiche?
3) Wie sind die administrativen Prozeduren?
4) Welche gerichtsmedizinischen Institute wer-
den im Ausland um Mithilfe gebeten und wie 
ist die legale Prozedur, um eine Leiche von ei-
nem Land in das andere zu transportieren, wis-
send dass die Leiche nicht identifiziert werden 
konnte?
5) Was will der Minister punkto besserer Identi-
fizierung eventueller Leichen in Zukunft tun?
6) Was hält der Minister von einem Datenspei-
cher mit Fingerabdrücken oder genetischem 
Material, um wenigstens die hiesigen Einwoh-
ner in solchen Situationen besser identifizieren 
zu können? Wie könnte dies regional grenzü-
bergreifend besser koordiniert werden?
Réponse (22.2.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Die Untersuchungen betreffend den Fund einer 
Leiche werden unter Leitung des Untersu-
chungsrichters geführt, dies im Rahmen der 
Kriminalprozessordnung. Alle vorher getätigten 
Untersuchungen, wie zum Beispiel Abgleichung 
von vermissten Personen, Anfrage an die Nach-
barländer, Abnahme von „DNA“ mit Abglei-
chung der Datenbank, gemäß dem Prümer 
Vertrag und dem Interpol-System, wurden 
getätigt.
Artikel 44 der Kriminalprozessordnung gibt den 
gesetzlichen Rahmen beim Fund einer Leiche.
Die vom Untersuchungsrichter angeordnete 
Autopsie wird von einem „médecin légiste“ 
vom „Institut der Rechtsmedizin der Universität 
des Saarlandes“ im Staatslaboratorium (LNS) 
getätigt.
Die Justiz und die Polizei haben im Rahmen der 
richterlichen Untersuchung, wie es in der Kri-
minalprozessordnung vorgesehen ist, alle hier-
für vorgesehenen Prozeduren getätigt.
Die Regierung plant keine nationale Datenbank 
mit „DNA“ oder anderem genetischem Mate-
rial von Einwohnern aus Luxemburg.

Question 1871 (18.1.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’utilisation du 
chlore dans les piscines:
Une nouvelle étude de chercheurs canadiens et 
français sur l’utilisation du chlore dans les pis-
cines publiques, publiée dans le «Journal of Al-
lergy and Clinical Immunology», a relevé chez 
les nageurs de haut niveau des signes de mi-
crolésions au niveau des voies respiratoires ainsi 
qu’une hyperréactivité bronchique. Il est indé-
niable que l’utilisation du chlore dans les pis-
cines est dangereuse pour la santé. 
Il me revient dans ce contexte, que le Gou-
vernement wallon a récemment voté une 

modification de sa législation concernant l’em-
ploi du chlore comme désinfectant dans les pis-
cines. Désormais, d’autres produits pourront 
être utilisés pour traiter les piscines.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
l’étude susmentionnée?
- Dans l’affirmative, quelles mesures le Gou-
vernement envisage-t-il de prendre pour proté-
ger davantage les nageurs contre les risques de 
santé éventuels causés par l’utilisation du chlore 
dans les piscines?
- Le Gouvernement envisage-t-il de suivre 
l’exemple du Gouvernement wallon?
Réponse (1.3.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé: 
Selon l’étude citée par l’honorable Député, 
beaucoup de nageurs de compétition sont sen-
sibles au chlore et se plaignent de symptômes 
respiratoires, comme la toux et les irritations 
nasales et oculaires. L’étude a permis l’analyse 
de l’inflammation et du remodelage bron-
chique et la comparaison des changements 
structurels bronchiques avec ceux de sujets 
asthmatiques légers. Il ressort des résultats de 
l’étude que les nageurs ont des changements 
inflammatoires et structurels de leurs bronches 
comparables à ceux de sujets asthmatiques lé-
gers non sportifs. À remarquer que les sujets 
examinés sont des sportifs de haut niveau oc-
cupés à s’entraîner de façon prolongée et quasi 
quotidiennement dans les piscines.
Le chlore est utilisé pour désinfecter l’eau des 
piscines et pour empêcher ainsi le passage de 
germes pathogènes d’un sujet à l’autre; ces 
germes pathogènes peuvent causer des infec-
tions graves.
La concentration de chlore libre dans l’eau des 
piscines de Luxembourg se situe entre 0,3 et 
0,6 mg/l; pour les piscines à l’intérieur d’un bâ-
timent, ceci conformément à la norme alle-
mande DIN 19643. Pour les piscines à l’air libre 
la concentration est entre 0,6 et 1,0 mg/l.
Toutes les installations de piscines au Luxem-
bourg, qui font partie des installations officielles 
soumises aux contrôles, utilisent comme moyen 
de désinfection principal le chlorage de l’eau 
pour éviter la propagation des maladies trans-
missibles.
Selon des études faites, il semble que ce soit 
surtout la trichloramine qui est à l’origine des 
problèmes au niveau des voies respiratoires. La 
trichloramine s’échappe de l’eau et se retrouve 
sous forme de gaz dans l’air des piscines. Il 
s’agit d’une molécule qui prend naissance par 
une réaction chimique entre le chlore dissous 
dans l’eau de piscine et les produits organiques 
contenant de l’azote.
Ces produits organiques azotés proviennent 
des utilisateurs de la piscine. Il s’agit par 
exemple de débris de peau, de cheveux, d’uri-
nes, de selles ou de secrétions corporelles di-
verses.
Une augmentation de ces produits azotés dans 
l’eau des piscines fait augmenter le taux de tri-
chloramine émis, d’où l’intérêt d’une hygiène 
stricte avant l’entrée dans le bassin. L’odeur ty-
pique dans les piscines est due à ce gaz.
Mon Ministère a d’ailleurs édité des recomman-
dations destinées aux utilisateurs des piscines 
qui incitent à une bonne hygiène corporelle 
lors de l’utilisation des installations, ceci surtout 
pour éviter au plus possible les problèmes res-
piratoires cités par l’honorable Député.
À l’heure actuelle aucune raison scientifique va-
lable ne permet de mettre en question le re-
cours à la norme DIN précitée.

Question 1872 (19.1.2012) de MM. Eugène 
Berger et Carlo Wagner (DP) concernant la 
procédure disciplinaire au niveau du 
corps médical:
Il nous revient par voie de presse que le prési-
dent du collège médical ainsi que le médiateur 
se montrent critiques à l’encontre des dis-
positions régissant actuellement la procédure 
disciplinaire au niveau du corps médical. Ainsi, 
le collège médical aurait favorisé dans le passé 
l’approche consistant à attendre les résultats 
d’une éventuelle procédure pénale avant d’en-
tamer une procédure disciplinaire.
Or, les dispositions légales en vigueur prévoient 
un délai de prescription de cinq ans pour toute 
mesure disciplinaire. Étant donné que dans 
nombre de procès les jugements ne sont pro-
noncés qu’après plusieurs mois, voire années, 
les affaires pouvant faire l’objet d’une procé-
dure disciplinaire risquent de tomber sous le 

coup de la prescription. Aussi, le président 
s’est-il exprimé en faveur d’un élargissement 
des pouvoirs d’enquête du collège médical, 
voire d’une réforme de la loi du 8 juin 1999 re-
lative au collège médical.
Au vu de ce qui précède, nous souhaiterions 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Santé:
- Monsieur le Ministre peut-il nous donner son 
point de vue sur les faits relatés ci-dessus?
- Monsieur le Ministre entend-il donner une 
suite aux doléances du président du collège 
médical et de revoir la loi relative au collège 
médical?
Réponse (22.2.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
Je voudrais tout d’abord brièvement rappeler 
aux deux honorables Députés la procédure dis-
ciplinaire à l’encontre d’un médecin telle 
qu’elle est prévue par la loi du 8 juin 1999 rela-
tive au collège médical.
La saisine proprement dite des juridictions dis-
ciplinaires a lieu après instruction préliminaire 
faite par le président du collège médical.
L’article 19 de la loi du 8 juin 1999 énumère les 
catégories de faits qui peuvent donner lieu à 
une action disciplinaire devant le collège médi-
cal. En effet, selon cette disposition, le conseil 
de discipline exerce le pouvoir de discipline sur 
toutes les personnes relevant de la prédite loi 
pour:
1. violation des prescriptions légales, réglemen-
taires et déontologiques concernant l’exercice 
de la profession,
2. fautes et négligences professionnelles 
graves,
3. faits contraires à l’honorabilité et à la dignité 
professionnelle,
le tout sans préjudice de l’action judiciaire et de 
l’action disciplinaire prévue par le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État et celui des fonc-
tionnaires communaux pouvant naître des 
mêmes faits.
L’article 22 de la loi de 1999 prévoit qu’avant 
de saisir le conseil de discipline, le président du 
collège médical dresse un procès-verbal des 
faits qui ont motivé l’instruction.
Ainsi, la loi de 1999 prévoit une stricte démar-
cation entre le collège médical proprement dit 
et l’instance juridictionnelle chargée d’exercer 
le pouvoir de discipline, à savoir le conseil de 
discipline. Cette délimitation se manifeste par 
le fait que les membres du collège médical ne 
peuvent ni intervenir dans la composition du 
conseil supérieur de discipline ni siéger dans les 
instances disciplinaires.
L’article 29 de ladite loi prévoit encore que les 
décisions du conseil de discipline peuvent être 
attaquées par la voie de l’appel, tant par la per-
sonne sanctionnée que par le président du col-
lège médical, devant le conseil supérieur de 
discipline.
Ainsi, l’action disciplinaire engagée par un pa-
tient devant le collège médical et qui pourra 
éventuellement donner lieu à une sanction dis-
ciplinaire de la part du conseil de discipline est 
en principe indépendante d’une éventuelle ac-
tion en responsabilité civile ou pénale qu’un 
patient pourra entamer devant les juridictions 
compétentes pour les mêmes faits.
Il est néanmoins vrai que suivant la nature et la 
gravité de certaines plaintes, l’instruction d’une 
plainte par le président du collège médical et 
par conséquent la décision de saisine du conseil 
de discipline en vue de prononcer une éven-
tuelle sanction disciplinaire contre un médecin 
est parfois différée ou suspendue si cette affaire 
fait également l’objet d’une procédure devant 
une juridiction de droit commun et notamment 
pénale.
Cette manière de procéder du collège médical 
est identique à celle pratiquée fréquemment en 
France.
Néanmoins, afin d’éviter dans pareille hypo-
thèse la prescription éventuelle de l’action dis-
ciplinaire à l’échéance du délai de cinq ans tel 
qu’il est prévu à l’article 19 de la loi du 8 juin 
1999 relative au collège médical, il conviendra 
au président du collège médical de poser des 
actes interruptifs de prescription jusqu’à ce que 
l’affaire ait été jugée au pénal afin d’éviter que 
la prescription extinctive de l’action discipli-
naire de cinq années soit acquise.
En ce qui concerne le médiateur, qui n’est pas 
compétent pour traiter des réclamations à l’en-
contre des «ordres professionnels» (collège mé-
dical, ordre des avocats, chambre des huissiers, 
etc.), celui-ci a préconisé dans sa recommanda-
tion n°45-2011 la mise en place d’une instance 
de surveillance de l’État auprès des ordres pro-
fessionnels et d’autres professions libérales qui 
aurait comme compétence «de limiter la sur-
veillance de l’État à l’évaluation qualitative du 
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traitement par les instances compétentes des 
ordres professionnels et d’autres professions li-
bérales des plaintes des citoyens relatives à des 
actes ou à des comportements de leurs 
membres».
Je voudrais indiquer aux honorables Députés 
qu’aucun pays européen ne s’est à l’heure ac-
tuelle engagé sur la voie de l’instauration d’une 
telle instance de surveillance de l’État auprès 
des ordres professionnels. Par ailleurs, le Conseil 
de Gouvernement a, lors sa séance du 13 jan-
vier 2012, marqué une opposition assez nette à 
la recommandation du médiateur qui concerne 
plusieurs départements ministériels (Santé, Jus-
tice, Classes moyennes) de créer une telle ins-
tance de surveillance même s’il a été retenu de 
réaliser des améliorations en ce qui concerne le 
fonctionnement de certains ordres profession-
nels (donc également du collège médical) et de 
leur interaction avec le public.
En conclusion, je ne m’oppose pas à une dis-
cussion avec les acteurs concernés au sujet 
d’une réforme éventuelle de la loi du 8 juin 
1999 relative au collège médical en vue de cla-
rifier, le cas échéant, certains points dont no-
tamment celui lié à la prescription de l’action 
disciplinaire.

Question 1873 (20.1.2012) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant la réaffectation des 
agents de l’unité de la police de la route 
de la direction régionale de la police de 
Capellen:
Il me revient que des projets de restructuration 
des entités de la Police grand-ducale envisage-
raient une réaffectation des agents de l’unité de 
la police de la route de la direction régionale 
de la police de Capellen.
Je voudrais dans ce contexte, poser une série 
de questions à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:
- Est-ce que le Gouvernement peut confirmer 
une telle réaffectation?
- Dans l’affirmative, quels en sont les motifs?
- Est-ce que de telles réaffectations d’agents de 
l’unité de la police de la route sont également 
prévues dans d’autres régions du pays?
- Est-ce que le Gouvernement n’est pas d’avis 
que dans l’intérêt de la sécurité des citoyens et 
des usagers routiers d’une région qui connaît 
un accroissement élevé de sa population et à 
travers laquelle passent les principaux axes rou-
tiers du pays (notamment l’A6 et la N6), le 
maintien d’une présence sur place d’une unité 
de la police de la route s’impose?
Réponse (29.2.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
En vue d’une amélioration des services au pu-
blic tant au niveau national que régional, des 
travaux de réflexion sur l’organisation de la Po-
lice grand-ducale sont actuellement en cours. 
L’esprit de la loi du 31 mai 1999 sur la Police et 
l’Inspection générale de la Police, à savoir la ré-
gionalisation et la proximité ainsi que le prin-
cipe de subsidiarité restent déterminants dans 
ces travaux. Néanmoins, tenant compte de 
l’expérience de plus de dix années de fonction-
nement de la Police grand-ducale et dans un 
souci d’efficience et d’optimisation des moyens 
disponibles, certaines adaptations s’avèrent in-
dispensables.
La décision d’intégrer le Service Régional de 
Police de la Route de Capellen fera l’objet de 
plus amples discussions, les modalités d’exécu-
tion restant à être définitivement fixées.

Question 1874 (20.1.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’absence de 
reconnaissance de la quatrième année de 
formation pour accéder à la profession 
réglementée d’assistant social:
Pour être admis à la profession réglementée 
d’assistant social, les candidats doivent possé-
der un diplôme de niveau bachelor (bac +3) et 
suivre obligatoirement une quatrième année de 
formation au Luxembourg. Cette année se 
compose essentiellement de stages pratiques à 
temps plein non rémunérés ainsi que de 
quelques heures hebdomadaires de cours théo-
riques. 
Or, il s’avère que cette quatrième année me-
nant au diplôme d’État luxembourgeois d’assis-
tant social n’est ni reconnue comme formation 
d’enseignement supérieur, ni comme formation 
de l’enseignement secondaire ou autre. Par-là, 
environ 30 étudiants actuellement inscrits se 
voient refuser d’un côté toute aide financière 

de l’État pour études supérieures et de l’autre 
côté les allocations familiales et autres bénéfices 
sociaux. Vu le volume de leur formation à 
temps plein et les stages obligatoires non ré-
munérés, ils se trouvent donc dans une situa-
tion précaire qui ne leur permet ni de travailler 
à côté de leurs études, ni d’obtenir une bourse 
ou à défaut la prolongation des allocations fa-
miliales ou modérations d’impôts/boni pour 
enfant. 
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre:
1) Comment est-ce que Monsieur le Ministre 
entend aider à court terme les 30 étudiants de 
l’année en cours se trouvant dans cette situa-
tion précaire?
2) Comment est-ce que le Ministre entend ré-
soudre définitivement le problème de la non-
reconnaissance de la quatrième année menant 
au diplôme d’État luxembourgeois d’assistant 
social?
Réponse (2.2.2012) de M. François Biltgen, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche: 
1) Quant à la première question, le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche ne 
peut pas intervenir, alors que cette quatrième 
année n’est pas une année d’enseignement su-
périeur visée par la loi.
Je joins à ce sujet en annexe la réponse du 22 
décembre 2008 de Monsieur le Ministre de la 
Culture, de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche et de Madame la Secrétaire d’État à 
la Culture, à l’Enseignement supérieur et à la 
Recherche à la question parlementaire n°3004 
de Monsieur le Député Claude Adam (cf. 
compte rendu n°6/2008-2009).
2) La profession d’assistant social est une pro-
fession réglementée du domaine de la santé, la 
base réglementaire étant le règlement grand-
ducal du 29 août 1979 portant réglementation 
des études et des attributions de la profession 
d’assistant social ainsi que la loi du 19 juin 
2009 ayant pour objet la transposition de la di-
rective 2005/36/CE pour ce qui est a) du ré-
gime général de reconnaissance des titres de 
formation et des qualifications professionnelles, 
b) de la prestation temporaire de services.
L’accès à la profession est subordonné à la pos-
session d’un diplôme de bachelor. En applica-
tion de la loi du 19 juin 2009 et dans la mesure 
où une différence substantielle a été constatée 
entre les qualifications professionnelles rensei-
gnées par le diplôme de bachelor et les requis 
pour l’exercice de la profession au Grand-Du-
ché de Luxembourg, il est demandé au deman-
deur de la reconnaissance du diplôme étranger 
de se soumettre avec fruit à une épreuve d’ap-
titude ou d’accomplir avec fruit un stage 
d’adaptation rémunéré, le choix étant laissé au 
demandeur. Ces mesures compensatoires per-
mettent notamment de combler des lacunes 
dans les connaissances du droit national.
De façon subsidiaire et sur base du règlement 
grand-ducal du 29 août 1979, le demandeur 
de la reconnaissance peut également opter 
pour le stage non-rémunéré appelé «quatrième 
année de formation» et permettant l’obtention 
du diplôme d’État luxembourgeois. Pour les 
détenteurs d’un «bachelor en sciences sociales 
et éducatives» délivré par l’Université du 

Luxembourg cette dernière voie est nécessaire.
L’organisation de ladite «quatrième année de 
formation», qui jusqu’à présent a été réclamée 
par l’association représentative du secteur, sus-
cite des questions quant à sa conformité au 
droit européen et au droit du travail luxem-
bourgeois. En plus, elle entraîne une situation 
précaire pour les personnes ayant opté pour 
cette voie. Voilà pourquoi, en concertation avec 
Monsieur le Ministre de la Santé, le Gou-
vernement entend abroger le règlement grand-
ducal du 29 août 1979 et organiser la recon-
naissance des qualifications professionnelles sur 
base de la loi du 19 juin 2009.

Question 1875 (20.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la fuite dans le 
domaine public de données personnelles 
informatisées du service médico-sportif:
Suite aux récents incidents qui ont permis à des 
personnes non autorisées d’accéder à un grand 
nombre de données personnelles dans le do-
maine médico-sportif sur la toile, le Gou-
vernement a porté plainte pour vol de données 
informatisées.
Or, la loi du 27 juillet 2007 sur la protection 
des personnes à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel prévoit entre autres 
des dispositions concernant la responsabilité 
dans le cadre du traitement des données ainsi 
que l’introduction d’un chargé de la protection 
des données.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres Biltgen et 
Schneider:
1) Le Gouvernement a-t-il également porté 
plainte contre la personne pouvant avoir violé 
les règles relatives à la confidentialité ou à la sé-
curité des données, conformément aux articles 
21 à 25 de la loi précitée?
2) Le Gouvernement avait-il prévu un chargé 
de la protection des données dans le service 
médico-sportif?
3) Combien de chargés de la protection des 
données existe-il auprès de l’administration éta-
tique luxembourgeoise et dans quels services?
4) Le Gouvernement prévoit-il d’augmenter le 
nombre de chargés de la protection des don-
nées et, si oui, dans quels délais et dans quels 
services?
Réponse commune (29.2.2012) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Romain Schneider, Mi-
nistre des Sports:
1) Suite à l’incident évoqué par la question par-
lementaire de l’honorable Député une plainte a 
été déposée. Il appartiendra aux autorités judi-
ciaires en charge de l’instruction d’apprécier le 
cas échéant quelles personnes seraient à pour-
suivre sur base des dispositions pénales appli-
cables.
2) Un chargé de la protection n’a pas été dési-
gné. Conformément au régime de l’autorisa-
tion préalable en vigueur à l’époque de la créa-
tion de la banque de données, celle-ci avait été 
autorisée par l’autorité compétente. Par ailleurs, 

les utilisateurs, c’est-à-dire les personnes habili-
tées à accéder aux données y stockées, avaient 
à deux reprises reçu une formation ayant pour 
objectif de les sensibiliser aux risques liés au 
traitement en ligne de données personnelles et 
de les familiariser avec les lignes de conduite 
susceptibles d’assurer une protection adéquate 
des données.
3) Il existe actuellement des chargés de protec-
tion auprès de la Banque centrale du Luxem-
bourg, du Statec, de l’Entreprise des Postes et 
Télécommunications, du Centre de Recherche 
Public de la Santé et du CEPS (Centre d’études 
de populations, de pauvreté et de politiques 
socio-économiques).
4) La loi du 2 août 2002 précitée prévoit la pos-
sibilité pour le responsable d’un traitement de 
données de désigner un chargé de la protec-
tion des données. Aux termes de la loi, les mis-
sions du chargé qui se substituent en grande 
partie à celles de la Commission nationale pour 
la protection des données ne peuvent être ef-
fectuées que de façon indépendante et c’est 
dans le but de garantir cette indépendance que 
la loi prévoit que celui-ci ne doit connaître 
aucun lien de subordination vis-à-vis du res-
ponsable du traitement. Plutôt que de suivre 
cette voie difficilement conciliable avec le statut 
du fonctionnaire, le Gouvernement a préféré 
mettre l’accent sur la sensibilisation et la forma-
tion des agents pour assurer par le biais d’une 
responsabilisation de tout utilisateur d’une 
banque de données la sécurité des traitements 
de données.
Cependant, comme conséquence du nombre 
croissant de banques de données mises en 
place et dans le but d’accroître l’efficience du 
service public et de mieux servir les citoyens et 
comme d’ailleurs annoncé dans le récent com-
muniqué de presse, le Ministre des Communi-
cations soumettra très prochainement au Gou-
vernement les recommandations que le Cyber 
Security Board a formulées lors de sa réunion 
du 25 janvier dernier et qui prévoient un cer-
tain nombre de mesures ayant pour objectif de 
renforcer la sécurité des banques de données 
gérées et exploitées sous la responsabilité de 
l’État et de continuer à accélérer la mise en 
œuvre du plan d’action concernant la générali-
sation de la formation des agents de l’État et la 
formation prioritaire des agents qui accèdent à 
des applications sensibles.

Question 1876 (23.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant les accidents 
vasculaires cérébraux:
Betreffend den Schlaganfall, der bei Männern 
als dritthäufigste Todesursache angesehen wird 
und bei Frauen als erste Todesursache, ist es 
angebracht, ganz schnell vorzugehen, auch um 
bleibende Schäden auf ein Minimum zu redu-
zieren. Es gibt drei „Stroke units” hierzulande, 
die normalerweise 24 Stunden auf 24 funk-
tionsfähig sind. Nun stellt sich aber heraus, 
dass immer noch bei akuten Schlaganfällen 
Personen in das Krankenhaus, das gerade 
Dienst hat, eingeliefert werden und somit wert-
volle Zeit verloren geht.
Fragen:
1) Kann der Minister mir sagen, wie die aktuel-
len Statistiken aussehen in puncto Todes - 
 ursache bedingt durch Schlaganfall und wie 
viele hiervon außerhalb der „Stroke units” er-
folgten?
2) Hat der Minister Angaben über die Zahl der 
Personen, die nicht in einer „Stroke unit” be-
handelt wurden? Wie ist der Prozentsatz im 
Vergleich zu den Personen, die in einer „Stroke 
unit” behandelt wurden?
3) Will der Minister nicht eine Kampagne star-
ten, um die Leute über diese „Stroke units” zu 
informieren?
4) Was gedenkt der Minister bei den professio-
nellen Leistungsbringern zu tun, um diese zu 
sensibilisieren, die Patienten bei einem akuten 
Schlaganfall in eine „Stroke unit” zu verweisen?
5) Was will der Minister tun, um den Schlagan-
fall als höchste Priorität einzustufen und dem-
entsprechend die notwendigen Schritte einzu-
leiten?
Réponse (14.3.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
Ich möchte einleitend meine Antwort auf die 
parlamentarische Anfrage Nr. 1711 des Herrn 
Abgeordneten in Erinnerung rufen (cf. compte 
rendu n°3/2011-2012).
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Die aktuellen Statistiken in puncto Todesursache bedingt durch Schlaganfall (siehe Annotation) lie-
fern folgende Zahlen:

Todesfälle, die nach Einlieferung im Krankenhaus erfolgten, beziehungsweise außerhalb  
des Krankenhauses

Schlaganfall1 
im 

Krankenhaus

Schlaganfall 
außerhalb

Intrazerebrale 
Blutung2 im 
Krankenhaus

Intrazerebrale 
Blutung 

außerhalb

Hirninfarkt3 
im 

Krankenhaus

Hirninfarkt 
außerhalb

2005 110 95 59 9 8 2

2006 115 101 75 2 12 /

2007 111 72 70 14 10 /

2008 107 73 63 6 17 3

2009 122 95 64 13 17 1

2010 116 73 55 9 13 6

Eine weitergehende Aufschlüsselung, in wel-
cher Abteilung eines Krankenhauses (d. h. ob 
in einer „Stroke unit” oder nicht) der Patient 
verstorben ist, ist unmöglich, weil diese Infor-
mation nicht verfügbar ist.
Um diese Information (Behandlung in einer 
„Stroke unit” oder nicht) betreffend Schlagan-
fallpatienten zu erhalten, musste im Verlauf der 
von den zuständigen Gremien genehmigten 
Studie „Vivre au Grand-Duché de Luxembourg 
après un accident vasculaire cérébral” für die 
verstorbenen Patienten und jene, die ihre Zu-
stimmung gaben, diese Information in den 
Krankenakten nachgesucht werden. Aus den 
Krankenakten von 480 Schlaganfallpatienten, 
die zwischen dem 1. Juni 2006 und dem 30. 
Juni 2007 wegen eines Schlaganfalls in ein 
Krankenhaus eingewiesen wurden, wurden die 
Fälle, die einen ersten Schlaganfall erlitten hat-
ten, zurückbehalten (220 Fälle).
Hiervon wurden 58,9% der Patienten, die ei-
nen ischämischen Schlaganfall erlitten hatten, 
mindestens eine Nacht in einer „Stroke unit” 
behandelt, während dies der Fall war für 15,1% 
der hämorrhagischen Schlaganfälle (der hä-
morrhagische Schlaganfall wird vorrangig in 
die Neurochirurgie überwiesen).
Im Jahre 2009 hat das Gesundheitsministerium 
eine breit angelegte Sensibilisierungskampagne 
betreffend Schlaganfall mit aktiver Hilfe der 
„Société luxembourgeoise de neurologie“ 
durchgeführt. Während dieser Kampagne ka-
men zum Einsatz:
- eine mehrsprachige Broschüre, die die Krank-
heitszeichen erklärte und der Öffentlichkeit na-
helegte, sofort bei solchen Symptomen den 
112 anzurufen. Ich zitiere aus dieser Broschüre: 
„Der wichtigste Faktor in der Akutbehandlung 
des Schlaganfalles ist die rasche Zuweisung in 
eine spezialisierte neurologische Krankenhaus-
einrichtung, eine sogenannte Schlaganfallspe-
zialstation oder Stroke Unit. Auf einer solchen 
Stroke Unit arbeitet ein speziell ausgebildetes 
und motiviertes Team von Neurologen, Pflege-
personal, Physiotherapeuten, Ergotherapeuten, 
Logopäden und Sozialarbeitern. Die rasche Auf-
nahme in eine Stroke Unit ist von wesentlicher 
Bedeutung, da eine Wiedereröffnung eines Ge-
fäßes in der Regel nur innerhalb der ersten 4,5 
Stunden durchgeführt werden kann.”;
- Plakate, die der Öffentlichkeit die Krankheits-
zeichen sowie das Vorgehen geläufig machen 
sollen;
- Radiospots, die das Thema behandelten.
Dieses Informationsmaterial wurde zwecks effi-
zienter Verteilung an Ärzte, Apotheken, Kran-
kenhäuser, Gemeinden usw. versandt.
Es ist vorgesehen, die Informationsbroschüre 
dieses Jahr, wenn nötig, zu revidieren und neu 
zu verteilen.
Die großherzogliche Verordnung vom 13. März 
2009 betreffend den Spitalplan (règlement 
grand-ducal du 13 mars 2009 établissant le 
plan hospitalier national) sieht vor, dass die 
Ärzte und das Krankenhaus die Qualität der 
Leistungen im Krankenhaus analysieren.
Seit mehreren Jahren ist das Gesundheitsminis-
terium bemüht, gemeinsam mit den Ärzten für 
die bestmögliche Behandlungskette des Schlag-
anfallpatienten zu sorgen.
Dieses Thema wird auch bei der Vorbereitung 
des nächsten Spitalplans miteinbezogen wer-
den.

Question 1877 (23.1.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant l’acte de décès:

Betreffend den Totenschein stellt sich oft her-
aus, dass die genaue Angabe der Todesursache 
fehlt. Oft wird einfach nur der Begriff „Herzstill-
stand“ angegeben. Nun ist es aber für die Fa-
milienmitglieder wichtig, die genaue Todesur-
sache zu wissen, um eine innere Ruhe zu erlan-
gen. Dies würde auch bei Expertisen von Vorteil 
sein, um eine Transparenz in schwierigen Streit-
fällen zu garantieren.
Fragen:
1) Sind die heutigen Totenscheine noch zeitge-
mäß?
2) Was geschieht mit der Diagnose auf dem 
 Totenschein, wenn die Familie die genannte 
Todesursache nicht akzeptiert?
3) Kann die Todesursache juristisch von der Fa-
milie angefochten werden, um einen eventuel-
len ärztlichen Kunstfehler beweisen zu wollen?
4) Wie ist das Prozedere, wenn die Familie auf 
einer Autopsie besteht?
5) Was geschieht, wenn der behandelnde Arzt 
die Todesursache nicht feststellen kann? Musste 
hier nicht immer eine Autopsie durchgeführt 
werden?
6) Was will der Minister tun, um die Ärzte hin-
sichtlich dieser Problematik zu sensibilisieren?
Réponse commune (1.3.2012) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Justice, et de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé:
Gemäß einer großherzoglichen Verordnung aus 
dem Jahr 1963 (règlement grand-ducal du 20 
juin 1963 rendant obligatoire la déclaration des 
causes de décès) sind Todesursachen pflichtge-
mäß anzugeben. Die Todesursache wird jeweils 
auf einem Totenschein vermerkt, dessen Vor-
druck den Bestimmungen der Kodifizierung der 
„Internationalen statistischen Klassifikation der 
Krankheiten und verwandter Gesundheitspro-
bleme“ der Weltgesundheitsorganisation ent-
sprechen muss. Die vom Arzt auf dem Toten-
schein vermerkten Informationen dienen somit 
der statistischen Verarbeitung der Todesursa-
chen, dies im Rahmen der Ermittlung des Zu-
standes der öffentlichen Gesundheit.
Die Familie des Verstorbenen hat immer die 
Möglichkeit, eine Autopsie zu beantragen; in 
diesem Fall gehen die Kosten zu ihren Lasten.
Wenn die Familie auf einer Autopsie besteht, 
kann sie sich an den behandelnden Arzt wen-
den oder an ihren Hausarzt. Diese werden dann 
die notwendigen Schritte unternehmen.
Laut Richtlinie der Staatsanwaltschaft ist im 
Zweifelsfall über die Todesursache eine Autop-
sie zu beantragen. Es werden pro Jahr ungefähr 
75 Autopsien durchgeführt.
Zusätzlich zu den jährlich vom Gesundheitsmi-
nisterium veröffentlichten Statistiken der Todes-
ursachen werden seit 2007 eine Reihe von 
Empfehlungen veröffentlicht, welche von einer 
Arbeitsgruppe von internationalen Experten 
ausgearbeitet werden. Diese Empfehlungen 
dienen gegebenenfalls der Verbesserung der 
Qualität der medizinischen Informationen, die 
auf dem Totenschein angegeben werden.

Question 1879 (23.1.2012) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la partie 
réglementaire du Code du Travail:
La partie législative du Code du Travail a été 
publiée au Mémorial n°149 du 29 août 2006 et 
le Code du Travail est entré en vigueur le 1er 
septembre 2006. Or, bien qu’on eût annoncé à 
l’époque que la partie réglementaire du Code 
du Travail suivrait rapidement, il s’avère que 
plus de cinq ans plus tard, ce n’est toujours pas 
le cas.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail et de l’Emploi:

- Quelles explications a Monsieur le Ministre du 
Travail quant à cet énorme retard?
- Que compte faire Monsieur le Ministre du Tra-
vail pour mettre fin à cette insécurité juridique 
pour les salariés, patrons, syndicats et praticiens 
du droit obligés de consulter des textes épars 
sans toujours être sûrs s’ils sont encore en vi-
gueur ou s’ils n’ont pas été modifiés?
- D’ici quand cette partie réglementaire du 
Code du Travail sera-t-elle enfin publiée et mise 
en vigueur?
Réponse (29.2.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion:
Le fait que la partie législative du Code du Tra-
vail n’a jusqu’à ce jour pas été suivie d’une par-
tie réglementaire trouve sa raison principale 
dans la gestion d’autres priorités dont no-
tamment celles liées à la crise économique.
En effet, l’effectif réduit du Ministère du Travail 
et de l’Emploi et les problèmes nécessitant des 
mesures urgentes et immédiates vis-à-vis des 
entreprises et des salariés n’ont pas permis le 
traitement de dossiers plus théoriques peut-être 
pas moins importants mais d’autant plus inten-
sifs en ce qui concerne le volume de travail.
Concernant une éventuelle insécurité juridique, 
il y a lieu de souligner que la consultation des 
textes en vigueur est largement facilitée par le 
site www.legilux.lu qui indique par ailleurs les 
modifications et abrogations des différents rè-
glements grand-ducaux.
Une fois que les priorités actuelles, dont no-
tamment la réforme de la législation en matière 
de dialogue social, seront évacuées, la partie 
réglementaire figurera certainement de nou-
veau parmi les dossiers à entamer.

Question 1880 (23.1.2012) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la déclara-
tion d’incompétence de l’ITM concernant 
le contrôle des conditions de travail des 
employés communaux:
La loi du 31 juillet 2006 portant introduction 
d’un Code du Travail a abrogé, entre autres, la 
loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires communaux et, 
par voie de conséquence, également le règle-
ment grand-ducal du 15 novembre 2001 
concernant le régime des employés commu-
naux pris en application de la loi précitée du 24 
décembre 1985.
Or, bien que depuis l’entrée en vigueur du 
Code du Travail le 1er septembre 2006 les em-
ployés communaux soient donc soumis aux 
dispositions du Code du Travail, l’Inspection du 
Travail et des Mines (ITM) refuse de contrôler 
les conditions de travail des employés commu-
naux et se déclare incompétente en la matière.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail et de l’Emploi:
- Le Ministre du Travail partage-t-il cette décla-
ration d’incompétence de l’ITM?
- Si tel est le cas, que compte faire Monsieur le 
Ministre du Travail pour mettre fin le plus rapi-
dement possible à ce vide juridique et à l’insé-
curité juridique à laquelle sont alors confrontés 
les employés communaux?
- Si Monsieur le Ministre ne partage pas cette 
déclaration d’incompétence de l’ITM, que 
compte-t-il faire pour que l’ITM exécute ses 
obligations et contrôle en particulier les condi-
tions de travail des employés communaux?
Réponse (29.2.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
La loi du 31 juillet 2006 portant introduction 
d’un Code du Travail n’ayant pas abrogé la loi 
du 24 décembre 1985 fixant le statut général 
des fonctionnaires communaux ni, partant, le 
règlement grand-ducal du 15 novembre 2001 
concernant le régime des employés commu-
naux, les employés communaux ne sont pas 
soumis aux dispositions du Code du Travail.

Question 1881 (24.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la prestation 
de serment des membres de la direction 
de la Banque centrale du Luxembourg:
D’après une nouvelle publiée le 19 janvier 2012 
par les «Deutsche Mittelstands Nachrichten», 
(EU protestiert: Orban verlangt nationalen Eid 
von Zentralbankchef) la Commission europé-
enne se serait montrée opposée au principe de 
l’assermentation des cadres dirigeants de la 

Banque centrale hongroise. En effet, la Banque 
centrale hongroise ferait partie de la BCE et 
l’assermentation de certains des décideurs sur 
leur Constitution nationale mettrait en question 
l’indépendance de la BCE.
Or, la loi organique de la BCL prévoit éga-
lement à son article 12(5) l’assermentation des 
membres de la direction. Ceux-ci sont membres 
de plein droit du conseil de la BCL.  
C’est pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, à 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Le Gouvernement peut-il confirmer que la 
Commission européenne se serait prononcée 
contre l’assermentation des cadres dirigeants 
d’une banque centrale d’un pays membre de 
l’UE sur la Constitution de ce pays pour mieux 
garantir l’indépendance de la BCE?
2) Quelle est la pratique au Luxembourg? 
Est-ce que tous les membres du Conseil de la 
BCL doivent prêter serment, y compris les six 
membres nommés directement par le Gou-
vernement en Conseil?
3) Est-ce qu’aux yeux du Gouvernement 
luxembourgeois, le fait de prêter serment et de 
jurer fidélité au Grand-Duc, obéissance à la 
Constitution et aux lois de l’État pourrait mettre 
en doute l’indépendance des membres de la 
BCL ou être de nature à limiter l’indépendance 
de la BCE?
Réponse commune (13.3.2012) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères, et de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
Dans sa question parlementaire n°1881 du 24 
janvier 2012 Monsieur le Député Fernand 
Kartheiser fait référence à un article paru dans 
la version web der «Deutsche Mittelstands 
Nach richten» du 19 janvier 2012. Le journaliste 
y analyse plus particulièrement le principe de la 
prestation de serment du gouverneur de la 
Banque centrale hongroise («Magyar Nemzeti 
Bank») sur la Constitution du pays menaçant 
ainsi de mettre en péril l’indépendance de la 
Banque centrale européenne (ci-après la 
«BCE»).
1) D’après le communiqué de presse du 17 jan-
vier 2012 (réf. IP12/24), la Commission euro-
péenne a en effet ouvert une procédure d’in-
fraction accélérée contre la Hongrie concernant 
entre autres l’indépendance de sa Banque cen-
trale, comme le gouverneur de la Banque cen-
trale nationale et les membres du Conseil mo-
nétaire doivent prêter un serment de fidélité au 
pays et à ses intérêts dont le texte pose pro-
blème du fait que le gouverneur de la MNB 
siège aussi au conseil général de la BCE.
La Commission européenne ne s’est donc pas 
prononcée contre le principe même d’une as-
sermentation des cadres dirigeants d’une 
banque centrale d’un pays membre de l’Union 
européenne, mais contre un serment qui de 
par son contenu risquerait de mettre en péril 
l’indépendance personnelle du gouverneur, 
membre de par sa fonction du conseil général 
de la BCE.
2) L’indépendance du conseil de la Banque 
centrale du Luxembourg et de ses membres 
dans l’exercice des pouvoirs et dans l’accom-
plissement des missions et des devoirs qui leur 
ont été conférés dans le domaine des fonctions 
du SEBC, est garantie par l’article 5 (2) de la loi 
du 23 décembre 1998 relative au statut moné-
taire et à la Banque centrale du Luxembourg 
telle que modifiée. 
Le Conseil se compose des trois membres de la 
direction, membres d’office de par leur fonc-
tion, et de six membres nommés par le Gou-
vernement en Conseil. 
Conformément à l’article 3 de la loi du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État et à l’article 12(5) de la loi organique 
de la Banque centrale du Luxembourg, une 
prestation de serment est prévue pour les trois 
directeurs de la Banque centrale avant leurs en-
trées en fonction. 
Les deux directeurs et le directeur général 
prêtent chacun individuellement entre les 
mains du Ministre chargé des relations avec la 
Banque centrale le serment qui suit: «Je jure fi-
délité au Grand-Duc, obéissance à la Constitu-
tion et aux lois de l’État. Je promets de remplir 
mes fonctions avec intégrité, exactitude et im-
partialité et de garder le secret des délibéra-
tions.»
Au niveau de la direction aucune distinction de 
fonction n’est faite quant au contenu du ser-
ment à prester.
3) Aux yeux du Gouvernement, le fait de prêter 
serment et de jurer fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de l’État 
ne compromet ni l’indépendance des membres 
de la direction de la Banque centrale du Luxem-
bourg, ni celle de la BCE.

1 Schlaganfall nicht als Blutung oder Infarkt bezeichnet
2 Intrazerebrale Blutung (kann, aber muss nicht in Zusammenhang mit einem Schlaganfall stehen)
3 Hirninfarkt
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En effet, ni la BCE, ni les banques centrales na-
tionales, ni un membre quelconque de leurs 
organes de décision ne peuvent solliciter ni ac-
cepter des instructions des institutions ou or-
ganes de l’Union européenne (UE), des gouver-
nements des États membres de l’Union europé-
enne ou de tout autre organisme. C’est le cadre 
institutionnel de la politique monétaire (article 
130 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union 
européenne et article 7 des statuts du Système 
Européen de Banques centrales et de la BCE) 
qui garantit ce principe d’indépendance.
La procédure solennelle de prestation de ser-
ment qu’effectuent le directeur général et les 
directeurs de la Banque centrale du Luxem-
bourg ne leur enlève pas leur droit d’agir indé-
pendamment en ce qui concerne l’accomplis-
sement de leurs missions et devoirs dans le 
cadre de leurs compétences dans le domaine 
monétaire. 
À l’instar de la Commission européenne, la BCE 
ne s’oppose pas d’office contre une prestation 
de serment par un gouverneur d’une banque 
centrale de l’Union européenne, mais veille 
également à ce que le contenu du serment ne 
met pas en péril l’indépendance du gouverneur 
et ainsi celle de ses organes. 

Question 1882 (24.10.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la piste cyclable 
PC15 entre Lintgen et Hünsdorf:
La Convention «Uelzechtdall» qui regroupe les 
communes de la vallée, à savoir Walferdange, 
Steinsel, Lorentzweiler, Lintgen et Mersch, a 
pour but de développer et de valoriser la vallée 
Nord de l’Alzette. La convention a été signée le 
13 décembre 2007 et a été reconduite par ave-
nant pour une durée de deux ans à partir du 1er 
janvier 2011. La sensibilisation pour la mobilité 
douce représente un des piliers de cet enga-
gement en tenant compte de l’ensemble des 
formes de mobilité, à savoir les piétons, les cy-
clistes, les transports en commun et les auto-
mobilistes.
La piste cyclable entre les cinq communes re-
présente l’épine dorsale pour la mobilité douce. 
Hélas, depuis des années la partie entre Hüns-
dorf et Prettingen n’est pas achevée. Selon mes 
informations, ce raccordement de la piste cy-
clable PC15 longera le viaduc de la Route du 
Nord en traversant l’Alzette par une passerelle 
pour longer le CR123. La piste cyclable se si-
tuera plus bas que le niveau de la route. Cet 
aménagement permettra le raccordement de la 
piste cyclable au réseau national des pistes cy-
clables. Le début de ces travaux a été envisagé 
pour fin juin 2011.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme et à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
- Quelles sont les raisons pour le non-achève-
ment de ces travaux sur la piste cyclable PC15?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur le 
déroulement à court terme de ces travaux?
- Ne pourrait-on pas réaliser ces travaux avec 
l’aide des CIGR sur place dans les cinq com-
munes?
Réponse commune (29.2.2012) de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme, et de M. Claude Wi-
seler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures: 
Par sa question parlementaire n°1882 du 24 
janvier 2012, l’honorable Député souhaite s’in-
former au sujet des travaux de réalisation de la 
piste cyclable PC15.
À préciser préalablement qu’en vertu de l’ar-
ticle 5 de la loi modifiée du 27 juillet 1997 
autorisant le Gouvernement à procéder à la 
construction d’une route reliant Luxembourg à 
Ettelbruck, le détail des mesures compensa-
toires était arrêté par un ou plusieurs règle-
ments grand-ducaux, le comité interministériel 
entendu en son avis. Le règlement grand-ducal 
modifié du 27 août 1997 déterminant les 
conditions à respecter et les mesures à prendre 
en matière de protection de la nature, de res-
tauration et de compensation des milieux natu-
rels dans le cadre de la construction de la route 
reliant Luxembourg à Ettelbruck (Route du 
Nord) (tronçon Luxembourg-Mersch) a prévu 
sous l’article 3, VIII, la création d’une zone hu-
mide de quelque 64 ha de surface dans la val-
lée de l’Alzette entre les villages de Prettingen 
et de Hünsdorf.
Par la suite, différentes variantes ont été étu-
diées pour la création de cette zone humide 
dans la vallée de l’Alzette.
Pendant toute cette période de planification il 
n’était pas possible de présenter une variante 

définitive pour la piste cyclable Hünsdorf-Pret-
tingen. Ce n’est que suite à une décision sur 
cette variante que le projet relatif à la construc-
tion de la piste cyclable a pu être finalisé de 
sorte que le département de l’Environnement a 
autorisé définitivement le projet de la piste cy-
clable en date du 20 avril 2010.
Suite aux difficultés qui se sont présentées sur 
le chantier d’une autre piste cyclable (PC5 Koe-
dange et Soup), le département a procédé à un 
contrôle juridique de l’autorisation du 20 avril 
2010, ce qui a retardé le début des travaux.
Entre-temps le marché public concernant les 
travaux dont s’agit a été publié et l’ouverture 
des offres est prévue pour mars 2012, avec un 
début probable des travaux pour septembre 
2012.
Conformément à la loi du 6 juillet 1999 portant 
création d’un réseau national de pistes cy-
clables, les travaux de construction seront réali-
sés sous la responsabilité des services de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaussées.

Question 1884 (24.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la retransmis-
sion des radiocommunications dans les 
tunnels routiers:
Luxemburg hat in seinen Autobahntunnels 
Tunnelfunkanlagen in Betrieb genommen. Un-
ter anderem können nunmehr ausgewählte Ra-
diosender ohne Unterbrechung im Tunnel ge-
hört werden. Auch wenn diese technische In-
novation auf viel Gefallen und Zustimmung in 
der Bevölkerung stößt, so stellen sich dennoch 
Fragen in Bezug auf die Auswahl der Sender, 
die Kostenfrage, die Ausweitung der Dienstleis-
tung auf weitere populäre, zum Teil ausländi-
sche Sender, die normalerweise hierzulande 
von vielen Menschen während der Autofahrt 
gehört werden.
Fragen:
1) Sind alle hochrangigen Straßen (Schnellstra-
ßen und Autobahnen) mit solchen Tunnelfunk-
anlagen ausgestattet? Gibt es Beschränkungen 
bei der Länge des Tunnels, bei der auf den Ein-
bau einer solchen Anlage verzichtet wird?
2) Was kostet eine sich im Betrieb befindliche 
Tunnelfunkanlage pro Jahr?
3) Wie wurde die Auswahl der im Tunnel über-
tragenen Radiosender vorgenommen? Welche 
objektiven Kriterien liegen dieser Entscheidung 
zugrunde?
4) Wurden ausländische Radiosender, die sich 
großer Beliebtheit in Luxemburg erfreuen, be-
rücksichtigt?
5) Wie viele Sender können maximal in einer 
Tunnelfunkanlage bedient werden? Gibt es 
technische Grenzen, die berücksichtigt werden 
müssen?
6) Wer bestimmt, welche Radiosender in einer 
Tunnelfunkanlage verbreitet werden?
7) Müssen sich Privatsender an den Kosten des 
Betriebes einer Tunnelfunkantenne beteiligen 
(falls sie die Einspeisung in die Anlage beantra-
gen) oder übernimmt der Staat alle anfallenden 
Kosten für die von seinen Instanzen ausgewähl-
ten Sender?
Réponse (27.2.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Mit Tunnelfunkanlagen ausgestattet sind fol-
gende Tunnels im Autobahnnetz: Tunnel Gous-
selerberg, Tunnel Mersch, Tunnel Howald, Tun-
nel Cents, Tunnel Markusberg, Tunnel Mondorf 
und Tunnel Frisange, während im Schnellstra-
ßennetz der Tunnel St. Esprit und der Tunnel 
Pénétrante Sud ausgestattet sind.
Zu bemerken ist, dass bei Tunneln unter 300 
Metern die funkseitige Entkopplung nicht mehr 
gewährleistet und das Einstrahlen der äußeren 
Antennensignale ausreichend ist.
Die Wartungskosten pro Kilometer Tunnel be-
laufen sich für das Jahr 2012 auf etwa 
9.000 Euro.
Was die Auswahl der Radiosender betrifft, wird 
folgende Rangfolge bei der Auswahl berück-
sichtigt:
- offizielle Sender,
- national repräsentative Sender,
- nationale Sender,
- ausländische Sender.
Die Auswahl erfolgt in jedem Fall im Rahmen 
des korrekten Empfangs am jeweiligen Tunnel. 
Ausländische Sender werden in Betracht gezo-
gen unter der Bedingung, dass freie Kanäle 
bleiben und die Empfangsstärke ausreichend 
ist.

Alle Tunnelfunkanlagen werden auf sieben Ka-
näle ausgelegt.
Die Festlegung der jeweiligen Radiosender wird 
durch die Straßenbauverwaltung in Abstim-
mung mit dem Tunnelsicherheitsbeauftragten 
getroffen.
Der Staat übernimmt über die Kredite der „Ad-
ministration des Ponts et Chaussées” alle anfal-
lenden Kosten, sowohl für die Errichtung als 
auch für den Betrieb der Funkanlage.

Question 1885 (24.1.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant la consomma-
tion d’alcool dans les écoles:
Kürzlich wurden in einer Schule bei Schülern 
Drogentests ausgeführt, um herauszufinden, 
wer was eingenommen hatte. Im Allgemeinen 
kursiert der Wille, die Schule frei von jeglichen 
Drogen zu halten. 
Damit meint man frei von illegalen Substanzen 
und frei von legalen Substanzen, und hiermit 
meine ich Alkohol. Dazu möchte ich ein paar 
Fragen stellen: 
Fragen: 
1) Inwiefern ist eine legale Droge wie Alkohol 
in der Schule verboten und als Droge anzuse-
hen? 
2) Ist ein mäßiger Alkoholkonsum in der Schule 
legal, hauptsächlich bei Schülern über 15 Jah-
ren, vorausgesetzt, dass er nicht zur Trunken-
heit führt? 
3) Ist es juristisch gesehen legal, einen Schüler 
wegen Alkoholkonsums während der Schul-
stunden vor einen „Conseil de Discipline” vor-
zuladen und ihm mit einem Schulverweis zu 
drohen? 
4) Angenommen, dass Alkohol zu Nervenschä-
den führen kann und so die Lernfähigkeit der 
Schüler beeinträchtigen kann, warum wird 
diese legale Droge in der Schule nicht zur ille-
galen Droge erklärt? 
5) Welcher Unterschied besteht zwischen dem 
Genuss einer legalen Droge in der Freizeit 
(sprich Diskothek) und dem Genuss derselben 
Droge in der Schule, wissend, dass die Konse-
quenz des Alkoholkonsums in beiden Situatio-
nen identisch ist? 
6) Wie ist die Position seitens des Schulministe-
riums? Warum ist legal unerwünscht, ohne ille-
gal zu sein? 
Réponse (17.2.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Zu Frage 1)
Gemäß der bestehenden Gesetzgebung (article 
42 de la loi du 25 juin 2004 portant organisa-
tion des lycées et lycées techniques) und der 
Schulordnung (article 24 du règlement grand-
ducal du 23 décembre 2004 concernant l’ordre 
intérieur et la discipline dans les lycées) ist jeder 
Konsum von Alkohol in der Schule verboten.
Zu Frage 2)
Das Alkoholverbot in der Schule gilt für jeden 
Schüler, auch wenn er über 16 Jahre alt ist. 
Zu Frage 3)
Laut der Schulordnung (aricle. 24 du règlement 
grand-ducal du 23 décembre 2004 concernant 
l’ordre intérieur et la discipline dans les lycées) 
wird ein Schüler, welcher unter Alkoholeinfluss 
steht, sofort aus der Klasse genommen. Es 
kann, nach Anhörung des Betroffenen, zu ei-
nem endgültigen Schulverweis führen, wenn 
dieser vom «conseil de discipline» beschlossen 
wird.
Zu Frage 4)
Siehe Antwort Frage 1).
Zu Frage 5) und 6)
Es steht dem Unterrichtsministerium nicht zu, 
zur Frage der Legalität des Alkoholkonsums au-
ßerhalb der Schule Stellung zu beziehen.

Question 1886 (25.1.2012) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant l’indemnisation de 
victimes par l’église catholique:
Dans le cadre d’une réunion de la Commission 
juridique de la Chambre des Députés en date 
du 25 janvier 2012, Monsieur le Procureur gé-
néral d’État a informé les membres de la com-
mission susmentionnée sur l’enquête concer-
nant les actes d’abus sexuel et de violence phy-
sique commis sur des mineurs dans le contexte 
ecclésial.

Dans ce contexte, Monsieur le Procureur a af-
firmé que pour les cas analysés le délai de pres-
cription aurait été dépassé.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Cultes:
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que, 
malgré le dépassement du délai de prescription 
une obligation morale d’indemniser les victimes 
incombe à l’église catholique?
- Est-il exact que l’archevêché a déclaré sa vo-
lonté d’indemniser les victimes? Dans l’affirma-
tive, combien des personnes concernées ont 
été indemnisées depuis la publication du rap-
port fin 2010?
- Dans quels délais l’archevêché entend-il in-
demniser toutes les victimes?
- Selon quels critères et par qui sont définies 
ces indemnités?
Réponse (10.2.2012) de M. François Bilt-
gen, Ministre des Cultes: 
Comme l’honorable Député le souligne à juste 
titre, l’indemnisation des victimes d’actes 
d’abus sexuel et de violence physique commis 
sur des mineurs dans le contexte ecclésial 
tombe bien sous la compétence exclusive de 
l’église catholique du Luxembourg.
À cet effet j’ai continué pour prise de position 
la question de l’honorable Député à l’archevê-
ché de Luxembourg. Je joins en annexe la ré-
ponse fournie par ce dernier aux questions 2) à 
4) qui le regardent exclusivement, ainsi que le 
décret de l’archevêque concernant les presta-
tions en reconnaissance de la souffrance des 
victimes de violences sexuelles.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1887 (25.1.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le Mécanisme 
européen de stabilité:
Lors de réunions de l’Eurogroupe et du Conseil 
Ecofin à Bruxelles les 23 et 24 janvier, il a été 
décidé d’accélérer la mise en place du Méca-
nisme européen de stabilité (MES), qui devrait 
succéder au Fonds européen de stabilité finan-
cière (FESF) dés mi-2012. D’après les médias, le 
MES devrait être doté d’un capital initial de 80 
milliards d’euros et disposer d’une capacité de 
prêt total de 500 milliards d’euros. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre et à 
Monsieur le Ministre des Finances: 
1) Quelle sera la participation du Grand-Duché 
de Luxembourg dans le futur MES? 
2) De quelle façon et par qui est fixée la hau-
teur de la participation du Luxembourg au 
MES? 
3) Quelles seront les modalités de cette partici-
pation (prêt, garanties, participation au capital 
ou...)? 
4) Sous quelle forme le Gouvernement sollicite-
ra-t-il l’accord de la Chambre des Députés pour 
cette participation? 
5) Où le Luxembourg puisera-t-il les montants 
de sa participation au MES? Le «Trésor» devra-
t-il recourir à un nouvel emprunt? 
6) Quelles seront les implications de cette opé-
ration financière envers les «critères de Maas-
tricht»? 
7) Suite à cette participation, le Luxembourg 
pourra-t-il récupérer en totalité ou en partie ses 
«mises» dans le FESF? 
8) Suite à la question parlementaire n°1808 (cf. 
compte rendu n°5/2011-2012), le Gou-
vernement est-il déjà en mesure de donner les 
modalités du prêt de 2,06 milliards d’euros ac-
cordé au FMI? Les discussions ont-elles été me-
nées avec la Banque centrale du Luxembourg, 
et si oui avec quel résultat? 
Réponse commune (2.3.2012) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances: 
Lors de leur réunion du 9 décembre 2011, les 
chefs d’État ou de Gouvernement de la zone 
euro ont décidé d’accélérer l’entrée en vigueur 
du traité instituant le Mécanisme européen de 
stabilité (MES). Ce traité entrera en vigueur dès 
que les États membres représentant 90% des 
engagements en capital l’auront ratifié. L’objec-
tif commun est que le MES entre en vigueur en 
juillet 2012.
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1) Le MES sera doté d’un capital total de 700 
milliards d’euros. Le capital du MES est divisé 
en 7.000.000 parts à 100.000 euros dont 
17.528 seront souscrits par le Luxembourg, soit 
une participation dans le capital du MES de 
1.752.800.000 euros. 
2) La participation des États membres dans le 
capital du MES a été fixé d’un commun accord 
par les parties contractantes. Pour ce faire, elles 
ont pris comme référence la clé de répartition 
utilisée pour le capital de la Banque centrale 
européenne.
3) Le capital autorisé du MES de 700 milliards 
d’euros est réparti entre le capital libéré à hau-
teur de 80 milliards d’euros et le capital auto-
risé non libéré à hauteur de 620 milliards 
d’euros. La contribution du Grand-Duché de 
Luxembourg se chiffre donc à 200.320.000 
euros au titre de capital libéré et 1.552.480.000 
euros à titre de capital autorisé non libéré.
4) Un projet de loi portant ratification du traité 
instituant le Mécanisme européen de stabilité 
sera présenté à la Chambre des Députés.
5) La participation luxembourgeoise au MES 
sera financé par dépense budgétaire.
6) Bien que la prise de participation dans le 
MES soit effectuée par dépense budgétaire et 
ait donc un impact sur le résultat du compte 
général, elle n’aura pas d’impact sur le déficit 
public dans l’optique «Maastricht» (SEC95) 
étant donné qu’il s’agit d’une transaction finan-
cière générant une contrepartie réelle. A priori, 
cette prise de participation n’aura pas d’inci-
dence sur la dette publique dans l’optique 
«Maastricht» (SEC95). Au titre des critères de 
Maastricht, la participation dans le MES est 
donc neutre.
7) La participation luxembourgeoise dans le 
FESF et la participation luxembourgeoise dans 
le MES ne sont pas liées. Par ailleurs, dans le 
cadre du FESF, le Luxembourg a accordé des 
garanties mais n’a pas mis à disposition un ca-
pital. Il n’existe donc pas de «mise» que le 
Luxembourg pourra récupérer.
8) Concernant le prêt bilatéral entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le Fonds monétaire 
international, le Gouvernement et la Banque 
centrale du Luxembourg ont convenu que ce 
prêt sera accordé par l’intermédiaire de la 
Banque centrale du Luxembourg.

Question 1890 (26.1.2012) de M. Lucien 
Clement (CSV) concernant le nouveau virus 
frappant les ruminants:
Un nouveau virus, appelé «virus Schmallen-
berg», touchant les moutons, les chèvres et les 
bovins est apparu depuis l’automne dernier en 
Europe du Nord. Ce virus provoque chez les 
animaux cités des avortements ou des malfor-
mations à la naissance. À ce jour des exploita-
tions en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas 
et au Royaume-Uni sont touchées par ce virus. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral:
- Est-ce que le virus a déjà touché le Luxem-
bourg? 
- Quels sont les risques d’introduction de ce vi-
rus au Luxembourg? 
- Quelles mesures préventives peuvent éviter 
l’introduction du virus dans les exploitations 
luxembourgeoises? 
Réponse (2.2.2012) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural: 
Le virus de Schmallenberg a été identifié en Al-
lemagne et aux Pays-Bas en décembre 2011 
sur des ovins. Entre-temps ce virus a été dé-
tecté dans d’autres pays (Belgique, Royaume-
Uni, France) et sur d’autres espèces animales, 
notamment les caprins et les bovins, mais avec 
une prévalence moindre. Malgré quelques sus-
picions, qui nous ont été signalées par les vété-
rinaires praticiens, tous les résultats d’analyse 
concernant le cheptel détenu par des exploita-
tions agricoles au Luxembourg ont été négatifs 
jusqu’à présent.
Vu l’extension de la maladie à tous nos pays 
voisins, le risque que le virus sera détecté à 
l’avenir au Luxembourg est réel. Il faut spécifier 
que la phase aiguë de la maladie se situait dans 
la période d’août à octobre 2011, suite à la 
transmission du virus par des insectes. 

Les symptômes cliniques de cette phase aiguë 
étaient probablement de la fièvre, de la 
 diarrhée, ainsi qu’une diminution de la produc-
tion laitière. En général ces symptômes sont en 
grande partie passés inaperçus. Les symptômes 
de la maladie qu’on observe actuellement, 
c’est-à-dire des malformations au niveau des 
nouveau-nés, sont le résultat d’une infection 
transplacentaire chez les animaux gravides pen-
dant la phase aiguë de la maladie. 
En termes de prévention, il n’existe actuelle-
ment pas de moyens puisqu’aussi bien les vac-
cins que les tests sanguins font défaut. Dans les 
pays touchés, les laboratoires ont lancé des re-
cherches pour développer ces différents 
moyens de lutte. 
Finalement il faut remarquer qu’il s’agit d’une 
maladie animale et, au stade actuel des con-
naissances scientifiques, que la transmission du 
virus à l’homme peut être exclue.

Question 1891 (27.1.2012) de M. Ben 
Fayot (LSAP) concernant les mesures tech-
niques dans le cadre du règlement UE 
211/2011 relatif à l’initiative citoyenne:
La Commission européenne vient de lancer son 
site web pour l’enregistrement des propositions 
d’initiatives dans le cadre de l’initiative ci-
toyenne. Elle a présenté en même temps le lo-
giciel libre mis à la disposition des citoyens 
européens pour la collecte des signatures en 
ligne.
Ce faisant, la Commission a regretté qu’une 
partie des États membres ne soient pas prêts en 
ce qui concerne les mesures techniques à 
prendre au plan national, comme p. ex. à dési-
gner l’autorité nationale qui doit certifier les 
déclarations de soutien. 
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si le 
Luxembourg est parmi les pays techniquement 
prêts d’ici avril 2012, date butoir indiquée par 
la présidence danoise pour la mise en œuvre 
du règlement UE 211/2011.
Réponse (29.2.2012) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères:
En réponse à la question parlementaire n°1891 
du 27 janvier 2012, j’ai l’honneur d’informer 
Monsieur le Député Ben Fayot qu’en date du 6 
septembre 2011 j’ai déposé le projet de loi 
n°6325 relative à la mise en application du rè-
glement (UE) n°211/2011 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 février 2011 relatif à 
l’initiative citoyenne européenne. Le rapport de 
Monsieur le Député Monsieur Paul-Henri 
Meyers, président-rapporteur de la Commission 
des Institutions et de la Révision constitution-
nelle, a été adopté à l’unanimité le 25 janvier 
2012. Ce rapport recommande à la Chambre 
des Députés d’adopter le projet de loi n°6325.
Le projet de loi n°6325 désigne le Centre des 
technologies de l’information de l’État comme 
autorité habilitée à établir le certificat attestant 
la conformité d’un système de collecte en ligne 
aux dispositions de l’article 6, paragraphe 3, du 
règlement (UE) n°211/2011 ainsi que comme 
autorité compétente pour la vérification et la 
certification des déclarations de soutien, confor-
mément aux dispositions de l’article 8, para-
graphe 2 du règlement (UE) n°211/2011.
Par ailleurs le projet de loi définit le catalogue 
des sanctions applicables en cas de violation du 
règlement (UE) n°211/2011. 
Afin de pouvoir mener à bien ces missions, les 
responsables du Centre des technologies de 
l’information de l’État suivront de près les dé-
veloppements dans ce domaine en tant que 
membres du groupe d’experts sur l’initiative ci-
toyenne européenne. Ce groupe est composé 
des représentants des autorités compétentes 
des États membres. Il a été créé par la Commis-
sion de l’Union européenne pour permettre des 
échanges de vues et faciliter la coordination 
entre États membres en ce qui concerne la mise 
en œuvre du règlement relatif à l’initiative ci-
toyenne.
Les travaux préparatoires dans le contexte des 
missions détaillées ci-dessous ont été entamés 
au niveau de la plupart des États membres et 
notamment au Luxembourg. 
Pour ce qui est du volet de certification des sys-
tèmes de collecte, les activités au Luxembourg 
se concentrent sur:
- la mise en œuvre de procédures d’audit claires 
et conformes aux exigences du règlement (UE) 
n°211/2011 et du règlement d’exécution (UE) 
n°1179/2011 de la Commission européenne 
du 17 novembre 2011 établissant des spécifici-
tés techniques pour les systèmes de collecte en 
ligne conformément au règlement précité;
- l’organisation concrète du déroulement des 
audits en conformité avec les délais définis par 
le règlement européen.

Pour ce qui est du volet de vérification des dé-
clarations de soutien, les activités au Luxem-
bourg se concentrent sur:
- la définition des procédures relatives à 
l’échantillonnage des déclarations de soutien à 
vérifier;
- la définition des procédures permettant le 
contrôle des déclarations de soutien sur base 
des données à caractère personnel du réper-
toire général des personnes physiques et mo-
rales tel que créé par la loi modifiée du 30 mars 
1979 organisant l’identification numérique des 
personnes physiques et morales. 
Actuellement ces travaux préparatoires sont en 
train d’être finalisés, en étroite consultation 
avec la Commission européenne et les autres 
États membres au sein du groupe d’experts. De 
sorte que rien ne permet d’affirmer que le 
Luxembourg ne soit pas parmi les pays euro-
péens techniquement prêts le 1er avril 2012, 
date d’application du règlement (UE) 
n°211/2011.

Question 1892 (30.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la promotion 
des produits régionaux:
In politischen Diskursen wird oft über Nachhal-
tigkeit, gesellschaftliches Zusammenleben, Ar-
beitsplätze, Wirtschaft und Ressourcenscho-
nung geredet und diskutiert, wie Resultate er-
zielt werden können, die dem Artenschutz, 
dem Erhalt der Umwelt und der Vermeidung 
von Schadstoffen durch die gezielte Verminde-
rung des ökologischen Aufwandes dienen kön-
nen.
Die Produktion von Lebensmitteln bleibt für 
unsere Landwirte ein wichtiger Geschäftszweig 
und immer mehr Bürger/innen halten Ausschau 
nach regionalen Produkten. Die Argumente für 
Regionalprodukte liegen auf der Hand, nämlich 
die kurzen Wege, die Möglichkeit, gezielt ein-
zukaufen, das Wissen vom Herstellungsort und 
die längere Haltbarkeit der Nahrungsmittel.
Viele Großmarktketten im Ausland haben diese 
Produkte mit einer bestimmten Kennzeichnung 
versehen, der Trend für den Kauf regionaler 
Produkte ist stark und die Nachfrage steigend. 
Einige Produzenten haben bereits ihre eigenen 
Internetshops mit den nötigen Informationen 
und wie die Bestellung (abhängig von der Rei-
fezeit) und sogar die Reservierung ablaufen sol-
len.
Fragen:
1) Wo ist unsere Lebensmittelwirtschaft in die-
sem Prozess angekommen? Gibt es einen ähnli-
chen Trend hierzulande? Was sind die statisti-
schen Zahlen für unser Land, die den Verkauf 
von Regionalprodukten in unseren Lebensmit-
telgeschäften belegen können?
2) Wird die Regierung die lokale, regionale und 
nationale Lebensmittelwirtschaft verstärkt un-
terstützen? Wenn ja, durch welche zusätzlichen 
konkreten Maßnahmen?
3) Wird es mit der Unterstützung der Regierung 
Hilfsprogramme für nationale Lebensmitteler-
zeuger geben auf der Ebene der Diversifizie-
rung, der Promotion und Werbung sowie der 
Umsetzung von Vorgaben des Verbraucher-
schutzes (beispielsweise durch Zertifizierungs-
programme oder Erwerbung von Gütesiegeln)?
Réponse (5.3.2012) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural:
In Luxemburg existiert derzeit eine Vielfalt an 
Labels. Die verschiedenen Labels unterscheiden 
sich jedoch recht stark hinsichtlich des Umfangs 
der einzuhaltenden Produktionsauflagen. Diese 
reichen von der Einhaltung der gesetzlichen 
Mindestanforderungen kombiniert mit spezifi-
schen Herkunftsbestimmungen bis hin zur Er-
füllung von strikten Auflagen zur Förderung ei-
ner nachhaltigen Produktion. Die Gesamtheit 
der Produktionsanforderungen ist in den einzel-
nen Lastenheften enthalten.
Die Regierung ist von der Wichtigkeit dieser La-
bels überzeugt und hat dies auch im Regie-
rungsprogramm dieser Legislaturperiode zum 
Ausdruck gebracht:
„…il s‘agit de promouvoir auprès du consom-
mateur une alimentation sûre et de qualité, ga-
rantie par des contrôles scientifiques et certifiée 
par des labels d‘origine reconnus. Par ailleurs, 
le consommateur doit être sensibilisé à payer 
un juste prix pour ces produits de qualité.”
Sie ist sich aber auch der Vielfalt dieser Labels 
bewusst und hat dementsprechend im erwähn-
ten Regierungsprogramm entsprechende Maß-
nahmen angekündigt, nämlich:
„…la création des conditions nécessaires à une 
politique cohérente en matière de labels, tant 

au niveau national («produits du terroir» et 
«marques nationales») qu‘au niveau régional 
(label «parc naturel»), et ceci afin d’augmenter 
la sécurité du consommateur et la confiance 
dans la production locale et régionale;”.
Eine verstärkte Führungsrolle des Staates hin-
sichtlich der Ausrichtung der nationalen Quali-
tätspolitik wird mit der Einführung einer neuen 
„Dienststelle für Qualitätslabels und Bioland-
wirtschaft” bei Gelegenheit der Umänderung 
des Rahmengesetzes der ASTA angestrebt.
Statistische Zahlen, welche den Verkauf der un-
terschiedlichen Regionalprodukte in den Le-
bensmittelgeschäften belegen, sind derzeit 
nicht zentral abrufbar. Die einzelnen Labelinha-
ber verfügen über Absatzzahlen. Die Internet-
seiten des Service d’économie rurale und des 
Statec geben zudem Einblick in die nationale 
Gesamtproduktion und den nationalen Kon-
sum.
Staatliche Unterstützung erhält derzeit die von 
der Landwirtschaftskammer getragene Initiative 
„Sou schmaacht Lëtzebuerg”. „Sou schmaacht 
Lëtzebuerg” verfolgt die Zielsetzung einer ver-
stärkten Integration der Produkte aus der Lu-
xemburger Landwirtschaft in die Großküchen 
der öffentlichen Einrichtungen, die Kennzeich-
nung dieser Produkte unter dem Dachnamen 
„Sou schmaacht Lëtzebuerg” (z. B. Charta für 
den Einsatz von SSL-Produkten im Horesca-Sek-
tor) und unterstützt zudem die Förderung des 
Kaufs von regionalen Produkten, indem Vor-
züge wie kurze Transportwege, Herkunft und 
transparente Produktionsstrukturen hervorge-
hoben werden. Die Regierung unterstützt die 
staatlich anerkannten Labels bei der Umsetzung 
von Werbekampagnen. Die in Luxemburg an-
erkannten Fleischlabels verfügen mehrheitlich 
über ein Zertifizierungssystem zur Überprüfung 
der Einhaltung der Produktionsauflagen. Die 
Kontrollen werden durch neutrale, vom Staat 
anerkannte Kontrollstellen durchgeführt.
Des Weiteren wurde ein nationaler Aktionsplan 
zur Förderung der biologischen Landwirtschaft 
ausgearbeitet. Ab dem Jahre 2009 wurden 
dann auch budgetäre Mittel zur Verfügung ge-
stellt, um konkret in diesem Sektor aktiv zu 
werden.
Das Landwirtschaftsministerium wird auch wei-
terhin in den folgenden Monaten an einer ver-
stärkten Harmonisierung der in Luxemburg eta-
blierten Labels arbeiten. Hierzu ist allerdings die 
konstruktive Mitarbeit aller implizierten Akteure 
erforderlich.

Question 1893 (31.1.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la taxe de prélè-
vement «eau»:
Conformément aux articles 15 et 16 de la loi 
du 19 décembre 2008 relative à l’eau et en ap-
plication de l’article 17 de ladite loi, toute per-
sonne qui procède à un prélèvement dans une 
eau de surface ou dans une eau souterraine ou 
procède à un déversement d’eaux usées dans 
une eau de surface ou souterraine est assujettie 
à une taxe de prélèvement respectivement 
(0,10 euros par mètre cube) de rejet au profit 
de l’État, assise sur le volume d’eau prélevé au 
cours d’une année.
Ainsi depuis 2010 les communes sont tenues à 
facturer cette taxe aux administrés et de trans-
mettre les recettes de cette taxe à l’Administra-
tion de la Gestion de l’Eau du Ministère de l’In-
térieur.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Quel volume de recettes annuelles cette taxe 
a-t-elle généré depuis 2010 à l’État?
2. Quels nouveaux projets ont été réalisés à 
l’aide de cette nouvelle taxe dans le domaine 
de la protection des eaux potables?
Réponse (27.2.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté Camille Gira a pour objet la taxe de prélè-
vement d’eau.
La taxe de prélèvement d’eau et la taxe de rejet 
des eaux usées, introduites à partir de l’année 
2010 respectivement par les articles 15 et 16 
de la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau sont établies et recouvrées confor-
mément aux dispositions de l’article 17 de la loi 
précitée.
Les déclarations des assujettis reprenant les in-
formations nécessaires à l’établissement des 
deux taxes sont adressées à l’Administration de 
la Gestion de l’Eau en utilisant les formulaires 
figurant aux annexes du règlement grand- ducal 
du 12 mars 2011 portant sur la déclaration des 
éléments nécessaires au calcul des taxes de pré-
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lèvement et de rejet. Après vérification par l’Ad-
ministration de la Gestion de l’Eau, un bulletin 
fixant les taxes est envoyé au déclarant. 40 
jours après envoi de ce bulletin, l’Administra-
tion de la Gestion de l’Eau fournit à l’Adminis-
tration de l’Enregistrement et des Domaines 
une liste avec les redevables et les montants 
respectifs en vue d’établir une facture qui est 
adressée aux assujettis.
Le tableau suivant reprend les données perti-
nentes pour l’année 2010, les données relatives 
à l’année 2011 n’étant disponibles au plus tôt à 
partir du 1er avril 2012 conformément aux dis-
positions de l’article 17 de la loi précitée:

Taxe de 
prélèvement 

d’eau

Taxe de rejet des 
eaux usées Total

factures payées 1.789.921,81 € 0,00 € 1.789.921,81 €

factures ouvertes 1.970.946,84 € 3.490.910,00 € 5.461.856,84 €

montants non communiqués 
(estimation) 650.000,00 € 950.000,00 € 1.600.000,00 €

total pour 2010 (estimation*) 4.400.000,00 € 4.450.000,00 € 8.850.000,00 €

En date du 7 février 2012, neuf communes 
n’avaient pas encore communiqué leurs infor-
mations permettant l’établissement de la taxe 
de prélèvement d’eau et trois communes et 
trois syndicats de communes n’avaient pas en-
core fourni leurs informations permettant l’éta-
blissement de la taxe de rejet des eaux usées 
pour l’année 2010. Les estimations des mon-
tants y afférents ont été faites sur base des in-
formations pertinentes dont dispose l’Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau.
Les taxes de prélèvement d’eau et de rejet des 
eaux usées alimentent le Fonds pour la gestion 
de l’eau qui peut prendre en charge jusqu’à 
concurrence d’un taux fixé par l’article 65 de la 
loi précitée certains projets dans le domaine de 
la gestion de l’eau. Ainsi le coût des études de 
délimitation de zones de protection est éligible 
sous certaines conditions d’une prise en charge 
par le Fonds pour la gestion de l’eau jusqu’à 
50%. Jusqu’en date d’aujourd’hui une prise en 
charge relative aux études de délimitation de 
zones de protection concernant 241 ouvrages 
de captage de sources et de forages-captages 
sur un total de 341 ouvrages a été accordée 
par le Fonds pour la gestion de l’eau ce qui re-
présente une somme totale de 2.427.120,12 €.

Question 1895 (31.1.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la sensibilité 
électromagnétique:
Un nombre croissant de personnes souffre de 
«sensibilité électromagnétique» encore définie 
comme «syndrome EHS». Les symptômes, re-
connus notamment par l’OMS, sont causés par 
les nombreux champs électromagnétiques dont 
ceux émanant des nouvelles technologies telles 
que les réseaux de téléphonie mobile et les ré-
seaux informatiques de type Wi-Fi et Wi-Max.
À travers la «résolution 1815(2011)», le Conseil 
de l’Europe recommande notamment (point 
8.1.4):
- «de porter une attention particulière aux per-
sonnes „électrosensibles“ atteintes du syn-
drome d’intolérance aux champs électroma-
gnétiques et de prendre des mesures spéciales 
pour les protéger, en créant par exemple des 
„zones blanches“ non couvertes par les réseaux 
sans fil».
Une telle zone blanche, à créer par exemple 
dans une portion d’un parc naturel, pourrait 
non seulement protéger de façon temporaire 
ou permanente les résidants concernés par le 
syndrome EHS, mais constituer également un 
atout touristique pour les personnes concer-
nées.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias:
1) Combien de personnes assurées par la Caisse 
Nationale de Santé (CNS) souffrent du syn-
drome EHS?
2) De quelle façon ces personnes sont-elles ac-
tuellement prises en charge par la CNS?
3) Le Gouvernement envisage-t-il suivre les re-
commandations contenues dans la «résolution 
1815(2011)» du Conseil de l’Europe? Si oui, 
quelles sont les actions concrètes déjà en 
cours?
4) Le Gouvernement envisage-t-il la création 
d’une «zone blanche» sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg? Si oui, des dé-
marches concrètes sont-elles en cours et quand 
pourront-elles aboutir?

Réponse commune (8.3.2012) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, et de M. 
François Biltgen, Ministre des Communica-
tions et des Médias: 

1) En ce qui concerne le syndrome de l’hyper-
sensibilité électromagnétique (EHS), la Caisse 
Nationale de Santé (CNS) n’est pas en mesure 
d’identifier les personnes souffrant en raison du 
fait qu’aucun acte spécifique pour cette affec-
tion n’est prévu par le règlement grand-ducal 
portant nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance mala-
die.

2) La prise en charge des soins de santé des 
personnes souffrant du syndrome EHS se fait en 
application des dispositions générales régissant 
l’assurance maladie.
Vu que le tableau des codes et diagnostics em-
ployés dans le cadre de la constatation d’une 
incapacité de travail ne prévoit également pas 
de code particulier pour cette affectation, les 
personnes souffrant du syndrome EHS ne 
peuvent de même pas être identifiées au 
moyen de leur certificat médical.
3) Quant à la résolution du Conseil de l’Europe 
à laquelle fait allusion Monsieur le Député, le 
Ministère de la Santé n’a pas attendu celle-ci 
avant de devenir actif en cette matière, no-
tamment en incitant à la protection surtout des 
enfants et des adolescents. Ainsi, au printemps 
2009 un dépliant a été publié en trois langues 
(allemand, français et anglais). Ce document 
incite à la prudence, préconise le principe de 
précaution et contient, à destination des 
jeunes, des conseils en matière de l’utilisation 
du téléphone mobile; ceci en vue d’une mini-
misation de l’exposition aux champs électro-
magnétiques. 
D’autre part, des interventions effectuées par 
les services du même Ministère ont eu lieu dans 
différents bâtiments scolaires, notamment au 
Lycée classique de Diekirch ou encore à l’Athé-
née de Luxembourg dans le cadre de l’installa-
tion d’un réseau Wi-Fi, qui respecte le principe 
de précaution.
De même, un groupe de travail a été mis en 
place en vue d’évaluer le concept d’un «ca-
dastre hertzien» établi par la ville de Luxem-
bourg sous forme de projet-pilote, et dont l’ob-
jectif consiste à établir une cartographie de 
l’ensemble des émetteurs de champs électro-
magnétiques de hautes fréquences. Ce projet 
est destiné à planifier l’installation future d’an-
tennes ou les modifications éventuelles des an-
tennes existantes. Il est également basé sur le 
principe de précaution et entend au surplus mi-
nimiser toute exposition non nécessaire.
4) Quant à la quatrième question, on peut 
s’étonner que cette question soit posée par 
Monsieur le Député alors qu’en date du 10 
mars 2010 il avait posé la question suivante (cf. 
compte rendu n°10/2010-2011 - question parle-
mentaire n°0501):
«Wie steht es mit der Abdeckung des Landes 
mit GSM-Funksignalen? Wie viel Prozent des 
nationalen Territoriums sind nicht abgedeckt?
Gibt es technische Möglichkeiten, diese 
„schwarzen Löcher“ von der nationalen Land-
karte zu entfernen?»
En date du 31 mai 2010, une autre question 
posée par Monsieur le Député concernait les 
diligences entreprises pour équiper tous les 
transports publics de Wi-Fi (cf. compte rendu 
n°1/2011-2012 - question parlementaire 
n°0668).
Il faudrait donc savoir s’il faut supprimer les 
trous noirs ou créer des zones blanches. 
Cette contradiction apparente montre tout le 
problème: L’idée de créer des zones blanches 
est intéressante, mais il faut se rendre compte 
que les autres personnes habitant la même 
zone n’auraient alors plus de couverture. Les 
zones blanches des uns seraient les trous noirs 
des autres. Or, comme l’a souligné Monsieur le 
Député dans ses questions parlementaires pré-
citées, les communications mobiles sont au-
jourd’hui devenues un outil indispensable pour 
la plupart des personnes tant dans leur vie pri-
vée que professionnelle. En outre elles peuvent 
constituer un outil en matière de sécurité et de 
santé dans la mesure où elles permettent un 
appel d’aide immédiat. Les zones blanches 

constituent une idée extrêmement difficile à 
réaliser sur le terrain, en tout cas dans notre 
pays où il n’y a guère de zones encore inhabi-
tées étendues.

Question 1896 (31.1.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant l’élimination de 
pneus sur les silos d’ensilage des exploi-
tations agricoles:
Il me revient que de plus en plus de particuliers 
ont pris l’habitude de se débarrasser de leurs 
pneus usagés inutiles sur les silos d’ensilage des 
exploitations agricoles et ceci à l’insu des agri-
culteurs. Lors de leur départ à la retraite ou 
d’un arrêt de l’ensilage, les agriculteurs risque-
ront d’assumer la responsabilité des pneus dé-
posés par de tierces personnes et une élimina-
tion éventuelle sera à la charge des agricul-
teurs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre délégué du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Est-ce que le Monsieur le Ministre est au cou-
rant de ces pratiques?
- À l’heure actuelle, qui est responsable de l’éli-
mination de ces pneus?
- Est-ce que les communes n’ont pas la charge 
d’assurer la gestion des déchets déposés illéga-
lement sur leur territoire?
- Monsieur le Ministre n’entend-il pas œuvrer 
dans le sens d’un avenir sans pneus dans l’envi-
ronnement naturel?
- Monsieur le Ministre n’envisage-t-il pas de 
mettre en place ensemble avec les milieux agri-
coles un déstockage progressif de pneus usa-
gés?
- Monsieur le Ministre n’entend-il pas à sensibi-
liser les agriculteurs à recourir à des alternatives 
pour couvrir leurs silos?
Réponse (14.3.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
L’utilisation en agriculture de pneus usagés 
pour les mettre sur les plastiques de silos afin 
d’éviter l’envol de ces derniers est une pratique 
qui existe depuis longue date. Pour les agricul-
teurs, cette technique présente l’avantage de 
disposer de matériaux de couverture qui sont 
disponibles sans coûts supplémentaires. La 
forme des pneus permet la couverture d’une 
partie importante des silos sans pour autant re-
présenter un poids trop important.
Du point de vue de la gestion des déchets, une 
telle utilisation des pneus présente l’avantage 
de donner une seconde utilité à des produits 
qui ne peuvent plus servir à leur destination 
primaire. Il s’agit donc d’une pratique de recy-
clage de déchets. 
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député mentionne que de plus en plus de par-
ticuliers auraient pris l’habitude de se débarras-
ser de leurs pneus inutiles sur les silos d’ensilage 
des exploitations agricoles.
Or, ni le département de l’Environnement, ni 
l’Administration de l’Environnement n’ont été 
saisis jusqu’à présent de plaintes concernant 
des dépôts de pneus sur les silos d’ensilage à 
l’insu des agriculteurs concernés. Des enquêtes 
faites auprès d’autres instances plus proches du 
secteur agricole n’ont pas non plus relevé que 
la pratique du dépôt illégal de pneus usagés sur 
les silos constituerait une problématique spéci-
fique. Au contraire, il s’est avéré que les agricul-
teurs s’approvisionnent en pneus usagés auprès 
des commerçants de pneus.
En ce qui concerne les responsabilités en ma-
tière d’élimination de pneus usagés, il y a lieu 
d’analyser la situation par rapport à la situation 
légale actuelle et par rapport à la nouvelle loi 
relative aux déchets qui vient d’être votée par 
la Chambre des Députés et dont l’entrée en vi-
gueur est imminente.
Selon les dispositions de la loi modifiée du 17 
juin 1994 relative à la prévention et à la gestion 
des déchets, le détenteur du déchet est obligé 
soit de remettre les déchets à un collecteur 
privé ou public ou à une entreprise qui exécute 
les opérations de valorisation ou d’élimination 
à condition que ceux-ci soient titulaires d’une 
autorisation requise à cet effet, soit d’assurer 
lui-même la collecte, la valorisation et l’élimina-
tion des déchets en se conformant aux dis-
positions de la loi en question. 
Selon la loi de 1994, les communes ont la 
charge d’assurer la gestion des déchets ména-
gers, des déchets encombrants et des déchets 
y assimilés se trouvant sur leur territoire. Elles 
sont tenues de s’assurer la disponibilité d’une 
infrastructure appropriée pour ce faire. Les 
pneus usagés en provenance des ménages 
tombent également sous cette responsabilité.

Avec la nouvelle loi relative aux déchets ces res-
ponsabilités restent inchangées.

Pour assurer le respect de ces dispositions, les 
pneus usagés en provenance de particuliers 
sont collectés entre autres dans 22 centres de 
recyclage, dans douze points de collecte com-
munaux, auprès du centre de collecte de dé-
chets valorisables installé près de la décharge 
«Muertendall» du SIGRE ainsi que dans divers 
centres de recyclage mobiles mis en place par 
des communes de la région du SIGRE. Il existe 
donc une couverture assez complète du Luxem-
bourg pour permettre aux particuliers de se dé-
barrasser de leurs anciens pneus. 

Par rapport à l’abandon incontrôlé de déchets 
dans le milieu naturel, la loi de 1994 restait as-
sez vague en ce qui concerne la responsabilité 
des communes. La nouvelle loi devient plus 
concrète en cette matière. 

Ainsi elle interdit de façon explicite la gestion 
incontrôlée des déchets, dont l’abandon de dé-
chets sur la voie publique ou en pleine nature. 
Elle introduit également la possibilité de prévoir 
des avertissements taxés pour ces actes illé-
gaux.

Par ailleurs, elle introduit l’obligation pour les 
communes d’assurer la collecte et le traitement 
de déchets en cas d’abandon incontrôlé de dé-
chets ménagers ou assimilés sur leur territoire. 
Elles peuvent cependant facturer les frais qui en 
sont occasionnés aux producteurs et détenteurs 
respectifs.

L’application de ces dispositions s’avérera 
toutefois difficile dans les cas où des pneus usa-
gés ont été rajoutés sur des silos déjà couverts 
de pneus par l’agriculteur lui-même. 

Au vu de ce qui précède, il est évident que les 
dispositions légales mises en œuvre visent un 
avenir où les déchets en général, et les pneus 
usagés en particulier, ne sont pas abandonnés 
dans le milieu naturel. Néanmoins il y a lieu de 
se demander si un arrêt de la réutilisation de 
pneus pour couvrir les silos d’ensilage est dans 
l’intérêt des agriculteurs qui devraient alors uti-
liser des matériaux de substitution, le cas 
échéant en les achetant.

Il est évident qu’en cas de départ à la retraite 
ou d’un arrêt de l’ensilage, la charge de l’élimi-
nation des pneus usagés utilisés pour couvrir 
les silos revient à l’agriculteur en question. 
Étant donné que les quantités de pneus dé-
passent alors celles pouvant provenir des mé-
nages, les communes ne sont plus responsables 
de la gestion de ces pneus et les agriculteurs 
doivent alors contacter une société spécialisée 
et autorisée à cet effet. 

Si un besoin de disposer d’une structure de col-
lecte plus organisée d’anciens pneus au profit 
des agriculteurs est manifesté par le secteur, un 
système analogue à celui de la collecte des 
plastiques de silos pourrait être envisagé par le 
biais de la SuperDrecksKëscht et en collabora-
tion avec le Ministère de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural.

Question 1897 (31.1.2012) de M. Ali Kaes 
(CSV) concernant la N10 entre Dasbourg-
Pont et Marbourg:
La N10 entre Dasbourg-Pont et Marbourg res-
pectivement entre le camping et le pont-fron-
tière à Untereisenbach se trouve dans un mau-
vais état et a été le lieu de plusieurs accidents. 
Selon mes informations, le réaménagement des 
tronçons susmentionnés est financé par le 
Fonds des routes.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:

- Quel est l’état d’avancement de ces projets?

- Quand les travaux pourraient-ils commencer 
et quelle serait la durée prévisionnelle de ces 
travaux?

Réponse (27.2.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 

Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur la N10 
entre Dasbourg-Pont et Marnach.

En effet, l’avant-projet pour le redressement de 
la route N10 entre Dasbourg-Pont et Marnach, 
qui avait dû être remanié suite aux conclusions 
d’un audit de sécurité réalisé au préalable, a été 
finalisé au printemps 2011.
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Par la suite, le dossier des emprises pour la réa-
lisation des travaux de redressement projetés a 
été élaboré, de même que la demande pour 
obtenir l’autorisation environnementale néces-
saire.

Dès l’obtention de l’autorisation requise et dès 
l’acquisition des emprises nécessaires, le dossier 
de soumission pourra être présenté de sorte 
que les travaux devraient pouvoir débuter en 
2013. La durée prévisionnelle des travaux est 
de deux ans.

Quant au tronçon de la route N10 entre le 
camping et le pont-frontière à Untereisenbach, 
l’avant-projet se rapportant à ces travaux a été 
finalisé en décembre 2011, de même qu’une 
demande pour obtenir d’une part l’autorisation 
environnementale nécessaire et d’autre part 
pour l’obtention d’une permission de cours 
d’eau, en raison des travaux de réfection effec-
tués en même temps à l’OA23. Après l’obten-
tion de ces autorisations, le dossier de soumis-
sion pourra être présenté, de façon à ce que 
ces travaux devraient également pouvoir débu-
ter en 2013. Bien qu’il s’agisse seulement d’un 
tronçon de 900 mètres, la durée prévisionnelle 
des travaux est d’un an en raison des travaux 
de réfection projetés au pont OA23.

Question 1899 (1.2.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant les bulletins des 
classes IPDM/COIP:

Il me revient que dans le cadre de la réforme 
de la formation professionnelle des problèmes 
se posent au niveau de l’évaluation des élèves 
concernés. Ainsi, les bulletins du 1er semestre 
pour les classes IPDM/COIP n’auraient pas en-
core été mis à la disposition des enseignants de 
ces classes.

Sachant que le 1er semestre prendra fin dans 
quelques jours, je souhaiterais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Édu-
cation nationale et de la Formation profession-
nelle:

- Madame la Ministre peut-elle confirmer ces 
informations? Dans l’affirmative, quand est-ce 
que les bulletins seront distribués? Quelles sont 
les raisons qui expliquent ce retard?

Réponse (8.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 

Les bulletins ont été électroniquement mis à 
disposition des enseignants le 31 janvier 2012, 
conformément au planning convenu avec les 
responsables des classes COIP/IPDM. En date 
du 1er février 2012, les lycées concernés ont été 
prévenus par courriel.

À titre d’information, il est précisé que le 1er se-
mestre s’est achevé le 26 février 2012.

Question 1900 (1.2.2012) de M. Claude 
Meisch (DP) concernant les pièces à convic-
tion dans l’affaire «Bommeleeër»:

Dans l’affaire «Bommeleeër» l’avocat d’un des 
inculpés affirme qu’une partie importante des 
pièces à conviction aurait été transmise au FBI 
(Federal Bureau of Investigation) sans que le 
juge d’instruction en ait eu connaissance. 88 de 
ces 125 pièces auraient depuis disparu.

Suite à ma question parlementaire du 26 no-
vembre 2008 (cf. compte rendu n°5/2008-
2009), Monsieur le Procureur d’État avait 
donné en séance du 16 mars 2008 à la Com-
mission juridique les précisions suivantes sur les 
pièces à conviction disparues:

«…88 des 150 pièces saisies ont disparu, dont 
une cinquantaine constituent des pièces à inté-
rêt majeur. L’orateur rappelle que les em-
preintes digitales réalisées par le service d’an-
thropométrie judiciaire à l’époque des faits 
auraient pu faire l’objet d’un réexamen tech-
nique. Les moyens actuellement à disposition 
des services compétents policiers auraient, 
éventuellement, permis de détecter de nou-
veaux indices. Les analyses ADN, devenues 
monnaie courante, auraient aussi pu permettre 
de déceler l’un ou l’autre indice».

Au vu de l’importance de ces pièces à convic-
tion pour l’enquête en cours, je souhaiterais 
poser les questions urgentes suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Justice: 

- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatés ci-dessus?
- Plus précisément, Monsieur le Ministre peut-il 
me confirmer qu’une large majorité des pièces 
à conviction ayant disparu avaient été trans-
mises auparavant au FBI (Federal Bureau of In-
vestigation)?
- Ces informations n’ayant pas figuré dans les 
explications et informations fournies par Mon-
sieur le Ministre de la Justice et Monsieur le 
Procureur général suite à ma question parle-
mentaire du 26 novembre 2008, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer depuis quand ces 
informations sont établies?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si la 
justice luxembourgeoise a fait une requête 
auprès du FBI afin de récupérer les pièces à 
conviction en question?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur les 
suites que le FBI a réservées à la requête luxem-
bourgeoise?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
Gouvernement luxembourgeois est déjà inter-
venu auprès du Gouvernement fédéral des 
États-Unis afin de savoir si les pièces à convic-
tion en question sont toujours entre les mains 
des autorités américaines?
- Au vu de l’intérêt que les autorités américaines 
auraient montré envers ce dossier, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer si un échange plus 
large avec les autorités américaines a eu lieu à 
ce sujet? 
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
Gouvernement a déjà demandé aux autorités 
américaines de mettre à la disposition de la jus-
tice luxembourgeoise tous les documents ayant 
trait à l’affaire des «Bommeleeër» se trouvant 
dans les archives du FBI et du CIA?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre pour-
rait-il m’informer pourquoi le Gouvernement 
n’a jusqu’à présent pas fait de telles dé-
marches?
Réponse (2.2.2012) de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice: 
L’honorable Député Claude Meisch affirme lui-
même dans sa question parlementaire que 
«l’enquête» est toujours «en cours». Partant, il 
n’incombe pas au Ministre de la Justice de 
prendre position.
Il y a lieu de rappeler que l’affaire «Bomme-
leeër» est pendante en justice. Le Ministre de la 
Justice n’est pas en possession du dossier d’ins-
truction et n’a par conséquent pas connais-
sance de son contenu.

Question 1901 (1.2.2012) de Mme Claudia 
Dall’Agnol (LSAP) concernant l’équipement 
des ambulances:
Selon mes informations, une somme non négli-
geable a été investie il y a à peu près deux ans 
pour équiper les ambulances du SAMU et plu-
sieurs ambulances médicalisées de la Protection 
civile d’un défibrillateur/moniteur Lifepak 15, 
qui permet entre autres une transmission di-
recte des données à un médecin spécialisé, tel 
un cardiologue en cas d’un électrocardio-
gramme équivoque. Or, il semble que ces ap-
pareils n’ont pas été équipés de la carte SIM 
nécessaire pour pouvoir utiliser cette fonction 
importante.
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ce fait? 
Dans l’affirmative, pourquoi ce «détail» relati-
vement peu coûteux a été négligé, bien qu’il 
puisse être décisif lorsqu’il s’agit de la vie d’un 
patient?
Par ailleurs, il semble que la plupart des ambu-
lances ne disposent pas de sangles pour fixer 
correctement le patient sur le brancard adap-
tées à la taille d’un enfant. Les enfants transpor-
tés en ambulance sont ainsi exposés à un risque 
qui pourrait être facilement évité. En outre, se 
pose la question de la responsabilité au cas où 
l’ambulance serait impliquée dans un accident.
- Monsieur le Ministre peut-il me dire s’il est 
prévu d’améliorer l’équipement des ambu-
lances sur les deux points prémentionnés?
- Est-ce qu’un dialogue régulier a lieu entre le 
service responsable pour l’acquisition du maté-
riel nécessaire aux services de secours et le per-
sonnel qui utilise ce matériel au quotidien?
Réponse (29.2.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
En réponse à la question de l’honorable Dépu-
tée, il y a lieu d’informer que déjà en 2007, 
l’Administration des Services de Secours avait 
analysé la possibilité de la transmission de don-
nées médicales à partir du lieu d’intervention 
du SAMU vers l’hôpital de garde, permettant 

ainsi un accueil approprié du patient par les 
services hospitaliers spécialisés. Ce système 
NOAH (Notfall Organisations- und Arbeitshilfe) 
permettait également la transmission de don-
nées à partir d’un équipement défibrillateur/
moniteur. L’avis recueilli auprès des médecins 
coordinateurs du SAMU était plutôt réservé, ju-
geant que la manipulation d’équipements in-
formatiques lors des interventions serait suscep-
tible d’empêcher le médecin d’effectuer ses 
tâches primaires. Il s’est d’ailleurs avéré que la  
transmission des données était peu fiable et 
l’Administration des Services de Secours a fina-
lement renoncé à ce projet.
Néanmoins, les nouvelles générations de défi-
brillateurs/moniteurs offrent la possibilité de 
transmission de données médicales via le ré-
seau GSM combiné à un mode fax, voire la 
transmission en document PDF par courriel. Les 
équipements permettent d’envoyer à plusieurs 
destinataires en temps réel un document médi-
cal qui doit être sécurisé.
Le Service Incendie et Ambulance de la ville de 
Luxembourg a effectué en 2011 une série de 
tests de transmission de données avec la nou-
velle génération de défibrillateurs/moniteurs. 
Les délais de transmission lors d’essais sous des 
conditions réelles se situaient au mieux entre 
10 et 15 minutes, voire de plusieurs jours, ce 
qui est inacceptable. Les essais continuent avec 
des cartes SIM particulières pour pouvoir se 
prononcer définitivement.
Il y a lieu de préciser qu’en règle générale, les 
hôpitaux de garde disposent de l’équipement 
nécessaire pour la lecture des données enregis-
trées par les défibrillateurs/moniteurs des SAMU 
et des ambulances médicalisées et les résultats 
sont donc accessibles aux médecins spécia-
listes.
La nouvelle génération des ambulances de la 
Protection civile est munie de sangles de fixa-
tion pour enfants. Les anciennes générations 
d’ambulances seront équipées avec ces sangles 
au cours de l’année 2012.
En cas de changement de génération des véhi-
cules de SAMU ou d’ambulances, les parties in-
téressées sont consultées et leurs réflexions sont 
prises en compte lors de l’élaboration des ca-
hiers des charges relatifs à la fourniture des vé-
hicules et de leurs équipements.

Question 1902 (2.2.2012) de M. Félix Braz 
(déi gréng) concernant le renouvellement 
des commissions communales consulta-
tives d’intégration:
Dans le contexte du renouvellement des com-
missions communales consultatives à l’intégra-
tion Madame la Ministre vient de confirmer 
qu’une brochure destinée à sensibiliser les per-
sonnes concernées au renouvellement des CCI 
ne sera finalement pas imprimée et serait pro-
bablement remplacée par un communiqué de 
presse en plusieurs langues.
1. Quand ce communiqué sera-t-il publié?
2. Est-ce que des frais préparatifs à l’impression 
(travaux de rédaction, mise en page, gra-
phiques, images…) de la brochure mentionnée 
ont été engagés? Si oui, quels en sont les mon-
tants?
Réponse (7.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
1. Le communiqué a été publié le 3 février 
2012 dans les quatre langues suivantes: 
- français
Communiqué de presse
Le Ministère de la Famille et de l’Intégration 
tient à rappeler que:
Conformément au règlement grand-ducal du 
15 novembre 2011, les commissions consulta-
tives communales d’intégration (CCI) sont obli-
gatoires dans toutes les communes.
La mission principale de la CCI est de conseiller 
et d’assister les autorités communales pour 
toutes les questions susceptibles de favoriser 
l’intégration au niveau de la commune.
Afin de constituer ces commissions consulta-
tives communales d’intégration, les communes 
lancent un appel à candidatures. Le règlement 
grand ducal précité prévoit que la nomination 
doit être réalisée dans les trois mois suivant 
l’entrée en fonction du conseil communal.
Selon les dernières informations des instances 
communales, il s’avère que dans de nom-
breuses communes, le nombre de candidatures 
est à l’heure actuelle insuffisant.
Le Gouvernement invite par conséquent toute 
personne majeure intéressée, résidente au 
Luxembourg, quelle que soit sa nationalité de 
s’informer sur les modalités de nomination des 

membres des CCI et de formuler le cas échéant 
sa candidature. 
- allemand
Presseerklärung
Das Ministerium für Familie und Integration 
bittet um Kenntnisnahme des folgenden Sach-
verhalts: 
Gemäß dem großherzoglichen Reglement vom 
15. November 2011 sind die beratenden kom-
munalen Integrationskommissionen (CCI) für 
alle Gemeinden verpflichtend.
Der wesentliche Auftrag der CCI liegt in der Be-
ratung sowie Begleitung von Gemeindeeinrich-
tungen in allen Fragen, die der Förderung von 
Integration auf Gemeindeebene dienen. 
Um die Einrichtung der beratenden kommuna-
len Integrationskommissionen (CCI) voranzu-
bringen, bitten die Gemeinden alle in Frage 
kommenden Personen, ihre Kandidaturen ein-
zureichen. Das vorgenannte großherzogliche 
Reglement sieht vor, dass die Ernennung der 
entsprechenden Kommissionen innerhalb von 
drei Monaten nach Amtsantritt des Gemeinde-
rats zu erfolgen hat. Der letzte Informations-
stand zeigt jedoch, dass die Zahl der derzeit 
vorliegenden Kandidaturen noch nicht 
ausreicht. Vor diesem Hintergrund fordert die 
Regierung in Luxemburg ansässige, volljährige 
Personen aller Nationalitäten auf, sich über die 
Ernennungsmodalitäten zu informieren und 
gegebenenfalls eine Bewerbung zur Mitarbeit 
in einer CCI einzureichen.
- portugais
Comunicado de Imprensa
O Ministério da Família e da Integração deseja 
lembrar que:
Conformemente ao regulamento grão-ducal de 
15 de Novembro de 2011, todas as câmaras 
municipais devem obrigatoriamente constituir 
Comissões Consultivas de Integração (CCI).
A principal missão das CCI é aconselhar e auxi-
liar as autoridades municipais no que concerne 
a todas as questões que possam favorecer a in-
tegração no âmbito das câmaras municipais.
A fim de constituir as Comissões Consultivas de 
Integração, as câmaras municipais lançam um 
apelo à apresentação de candidaturas. O regu-
lamento grão-ducal acima citado determina 
que a nominação seja feita no prazo de três 
meses a partir da entrada em função do 
conselho municipal.
Segundo as últimas informações fornecidas pe-
las instâncias municipais, o número de candi-
daturas apresentadas até ao momento é ainda 
insuficiente em diversas câmaras municipais.
Por conseguinte, o Governo convida todas as 
pessoas maiores de idade interessadas e resi-
dentes no Luxemburgo, qualquer que seja a 
sua nacionalidade, a informarem-se sobre as 
modalidades de nomeação dos membros das 
CCI e eventualmente apresentarem a sua can-
didatura. 
- anglais
Press release 
The Ministry for the Family and Integration 
wishes to bring to your attention that:
In accordance with the grand-ducal Regulation 
of 15th November 2011, the establishment of 
a Communal Commission for Integration (CCI) 
is now obligatory in all communes.
The main purpose of the CCI is to advise and 
assist the commune authorities regarding all is-
sues likely to favour and encourage integration 
at a local level. 
In order to create these Communal Commis-
sions for Integration, communes have launched 
an appeal for representatives. The Regulation 
states that nominations must be made within 
three months following the inauguration of the 
council. According to the most recent informa-
tion received from the communal authorities, it 
appears that at present, many communes have 
an insufficient number of candidates to become 
representatives. The Government therefore, in-
vites any interested adult residents, regardless 
of nationality, to review the nomination proce-
dure and, if interested, to propose themselves 
as representatives of their local CCI. 
2. Le projet de brochure CCI n’a pas donné lieu 
à des frais préparatifs à l’impression.

Question 1903 (3.2.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le brevet de 
technicien supérieur (BTS):
La loi du 19 juin 2009, portant organisation de 
l’enseignement supérieur, vient d’introduire 
dans le cadre législatif les modalités réglant les 
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études aboutissant à la délivrance du brevet de 
technicien supérieur (BTS). Le BTS est une for-
mation supérieure d’une durée de deux ans 
après le bac. Le BTS est délivré à l’issue d’études 
spécialisées comportant des périodes de stages 
en entreprise ou dans des institutions concer-
nées par le domaine de formation. Le BTS vise 
à donner aux candidats une formation profes-
sionnelle supérieure dans leur spécialité, dont 
l’objectif est l’entrée dans la vie active. La for-
mation repose essentiellement sur l’acquisition 
de compétences professionnelles et technolo-
giques et ceci actuellement dans les domaines 
administratif, commercial, artistique, technique, 
des services et de la santé.
Le BTS est décerné au Lycée technique École de 
Commerce et de Gestion dans les domaines du 
marketing, de la gestion et du secrétariat - as-
sistant de direction. Au Lycée technique des 
Arts et Métiers dans les trois domaines suivants: 
arts appliqués, dessin d’animation et opérateur 
prépresse. Dans le domaine industrie à savoir 
génie technique et dans le domaine des ser-
vices et notamment l’informatique. Au Lycée 
technique pour professions de santé sont dis-
ponibles les études d’infirmier. Finalement au 
Lycée Josy Barthel les étudiants peuvent opter 
pour le BTS du conducteur de travaux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche: 
- Monsieur le Ministre, peut-il m’indiquer le 
nombre des étudiants ayant réussi avec succès 
le cycle d’études (2009-2011) du brevet de 
technicien supérieur au sein des différentes 
 filières proposées?  
- Combien d’étudiants sont inscrits actuelle-
ment dans les différentes spécialités profession-
nelles menant au BTS du cycle 2010-2012? 
- Monsieur le Ministre, peut-il m’indiquer les 
raisons de l’abandon des étudiants dans les 
études du BTS?
Réponse (8.3.2012) de M. François Biltgen, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche: 
En réponse à la question parlementaire n°1903 
de Monsieur le Député Marcel Oberweis, j’ai 
l’honneur de fournir ci-dessous, sous forme de 
tableau, les informations demandées.

Filière d’études Lycée 
organisateur

Diplômés en 2011 
(cycle 2009-2011)

Inscriptions au cycle  
2010-2012 

(potentiellement diplômés 
en 2012)

Arts appliqués

Animateur de dessins animés LTAM 11 15

Opérateur prépresse LTAM 2 6

Commerce

Gestionnaire en commerce et marketing LTECG 14 22

Gestionnaire comptable et fiscal LTECG 26 35

Assistant de direction LTECG 6 15

Industrie

Réseaux et télécommunications LTE

Le BTS «Réseaux et télé communications» 
a débuté à la rentrée académique 2011/ 
2012; la première promotion compte  
6 étudiants inscrits

NA

Génie technique LTAM
Le BTS «Génie technique» a débuté à 
la rentrée académique 2010/2011; les 
premiers diplômés sortiront en 2012. 

5

Conducteur de travaux LJBM
Le BTS «Conducteur de travaux» a débuté 
à la rentrée académique de 2010/2011; les 
premiers diplômés sortiront en 2012. 

9

Santé

Infirmier en pédiatrie LTPS 3 dont 1 par VAE* 11 dont 1 en VAE

Infirmier psychiatrique LTPS 3 dont 1 par VAE 6 dont 1 en VAE

Infirmier en anesthésie et réanimation LTPS 10 dont 2 par VAE 12 dont 2 en VAE

ATM de chirurgie LTPS 1 4

Sage-femme LTPS 4 dont 1 par VAE 10 dont 1 en VAE

Services

Informatique LTAM
Le BTS «Informatique» a débuté à la rentrée 
académique de 2010/2011; les premiers 
diplômés sortiront en 2012.

4

* Validation des Acquis de l’Expérience

Pour ce qui est des raisons qui incitent certains 
étudiants à abandonner leurs études de BTS en 
cours de route, il est prématuré de vouloir tirer 
des conclusions; en effet, au vu de la mise en 
place récente de la plupart des formations au 
BTS, il n’a pas encore été possible de faire une 
étude dans ce domaine. 

Question 1904 (3.2.2012) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant le Lycée technique 
Hôtelier Alexis Heck:
Dans son édition du 3 février 2012 l’hebdoma-
daire satirique «Den Neie Feierkrop» rapporte 
que la nouvelle directrice du Lycée technique 
Hôtelier Alexis Heck serait au courant du 
contenu des entretiens que les élèves auraient 
avec le Service de psychologie et d’orientation 
scolaire de son établissement. Son prédécesseur 
serait par ailleurs parti à la retraite plusieurs 
mois après qu’elle est entrée en fonction le 1er 
août 2011. Deux directeurs auraient donc bé-
néficié de traitements pendant un certain 
nombre de mois au Lycée technique Hôtelier 
Alexis Heck à Diekirch.
Aussi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer que 
la directrice du lycée en question est au cou-
rant des confidences faites par les élèves de son 
établissement au Service de psychologie et 
d’orientation scolaire? Dans l’affirmative, n’es-
time-t-elle pas que les responsables du service 
en question n’ont pas obéi aux règles inhé-
rentes au secret professionnel? Quelles suites 
Madame la Ministre souhaite-t-elle donner à 
ces agissements?
- S’agissant des traitements dont ont bénéficié 
deux directeurs au Lycée technique Hôtelier 
Alexis Heck, Madame la Ministre peut-elle me 
confirmer les faits relatés ci-dessus? Si oui, 
est-ce que cette pratique est monnaie courante 
et Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
si elle est en accord avec la loi du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État et celle du 25 juin 2004 portant 
organisation des lycées et lycées techniques?
Réponse (15.2.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Dans une lettre à Madame la Ministre, une 
élève du Lycée technique Hôtelier Alexis Heck 
se plaignit d’être victime d’harcèlement à 
l’école. La Ministre a prié la directrice du lycée 

Sachant que cette réponse peut signifier soit 
que la psychologue n’a pas eu connaissance de 
tels faits, soit qu’elle n’a pas été autorisée par 
l’intéressée à en informer la direction, je ne vois 
pas quelles pourraient être «des règles inhé-
rentes au secret professionnel» non respectées. 
Je ne vois pas non plus des «agissements» au 
Lycée technique Hôtelier Alexis Heck. 

Pour préparer la rentrée scolaire, l’actuelle di-
rectrice du Lycée technique Hôtelier Alexis Heck 
a entamé ses fonctions le 1er août 2011, tandis 
que l’ancien directeur, après avoir pris son 
congé annuel, est parti officiellement à la re-
traite en date du 3 octobre 2011. 

Ceci est conforme à la loi du 17 décembre 
2010 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2011, qui 
prévoit que «le Gouvernement est autorisé à 
procéder au cours de l’année 2011 aux enga-
gements de personnel pour les besoins des ser-
vices de l’État reconnus nécessaires pour l’oc-
cupation anticipée d’emplois non vacants, sans 
que la durée de l’occupation anticipée ne 
puisse être supérieure à six mois».

Question 1905 (3.2.2012) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant la mise à disposition 
d’un avocat pour les agents de police:

Jusqu’il y a peu l’État mettait à disposition des 
agents de la Police grand-ducale un avocat les 
conseillant, s’ils le souhaitaient, lorsqu’ils se 
constituaient partie civile à la suite d’une rébel-
lion où ils ont été victimes de coups et de bles-
sures. 

Aussi, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatés ci-dessus? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
me dire pour quelles raisons l’État ne met plus 
à disposition des agents de la Police grand- 
ducale un avocat pour les assister, si tel est leur 
souhait, lorsqu’ils décident de se constituer par-
tie civile?

d’examiner ces reproches. Pendant son en-
quête, la directrice a demandé à la régente de 
la classe si l’élève concernée lui avait parlé d’un 
tel problème ou si elle en avait saisi la psycho-
logue de l’école. La régente a répondu par la 
négative, ce qui a figuré dans le rapport que la 
directrice a transmis à la Ministre.

Réponse commune (7.3.2012) de Mme Oc-
tavie Modert, Ministre déléguée à la Fonction 
publique et à la Réforme administrative, et de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région:
Dans sa question parlementaire n°1905 du 3 
février 2012, Monsieur le Député Xavier Bettel 

s’interroge pour quelles raisons l’État ne suivrait 
plus certaines demandes pour se voir payer les 
frais d’avocat émanant d’agents de la Police 
grand-ducale décidant de se constituer partie 
civile.
En réponse à sa question, nous voudrions four-
nir à l’honorable Député les informations sui-
vantes:
En vertu de l’article 32 paragraphe 4 de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État, «l’État protège 
le fonctionnaire ou l’ancien fonctionnaire 
contre tout outrage ou attentat, toute menace, 
injure ou diffamation dont lui-même ou les 
membres de sa famille vivant à son foyer se-
raient l’objet en raison de sa qualité ou de ses 
fonctions ainsi que contre tout acte de harcèle-
ment sexuel et tout acte de harcèlement moral 
à l’occasion des relations de travail. Dans la 
mesure où il l’estime nécessaire, l’État assiste 
l’intéressé dans les actions que celui-ci peut 
être amené à intenter contre les auteurs de tels 
actes». Il ressort de cette disposition que la pro-
tection de l’État ne doit pas obligatoirement se 
caractériser par la mise à disposition d’un avo-
cat. En effet, il convient de préciser qu’une 
constitution de partie civile ne requiert pas né-
cessairement l’assistance d’un avocat dans la 
mesure où elle peut se faire oralement devant 
le juge par le requérant lui-même sans autres 
formes de procédure. 
Cependant, et tenant compte de certaines par-
ticularités de la mission policière, chaque de-
mande est méticuleusement analysée, l’État 
ayant décidé de n’accorder la protection de 
l’État que si le requérant démontre que la mise 
à disposition d’un avocat pour se constituer 
partie civile est absolument nécessaire au vu 
par exemple de la complexité ou de la gravité 
de l’affaire. Si tel est le cas, la protection est ac-
cordée. Par ailleurs, pour les cas où un membre 
de la Police grand-ducale est blessé lors d’une 
intervention policière et que la constitution de 
partie civile s’avère plus compliquée, le rem-
boursement des frais d’avocat lui est en prin-
cipe toujours accordé, à l’exception évidente 
des cas où le fonctionnaire aurait commis une 
faute grave.

Question 1906 (3.2.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la fermeture du site 
d’ArcelorMittal à Wiltz:
Selon des informations diffusées par les médias, 
une entreprise faisant partie du groupe Arcelor-
Mittal, installée à Wiltz, connaîtrait actuelle-
ment des difficultés laissant apparemment pré-
sager la fermeture du site.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie et du Commerce extérieur:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des détails quant aux mesures prévues 
par ladite entreprise pour faire face à cette si-
tuation? Quelles sont les raisons expliquant les 
difficultés auxquelles l’entreprise se voit 
confrontée?
- Existe-t-il un plan en vue de la sauvegarde des 
emplois concernés?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si la situa-
tion de l’entreprise en question a été discutée 
lors de la dernière réunion de la tripartite «sidé-
rurgie»?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il as-
surer que la désindustrialisation de la région 
septentrionale de notre pays ne s’aggrave pas 
davantage?
Réponse (29.2.2012) de M. Étienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur: 
En réponse à la question parlementaire n°1906 
du 3 février 2012 de Monsieur le Député Fer-
nand Etgen, j’aimerais fournir les éléments de 
réponse suivants:
Il est vrai que Circuit Foil Luxembourg S.à r.l. et 
sa filiale Circuit Foil Service S.à r.l. traversent 
une phase difficile, sans que pour autant la fer-
meture du site ne soit envisagée à ce stade.
Le marché des feuils de cuivre souffre à la fois 
de surcapacités de production dues notamment 
à de nouveaux entrants au marché, pour la plu-
part originaires de Chine, alors même que les 
activités en Chine pâtissent d’un fléchissement 
de la demande à l’exportation. À cela s’ajoute 
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que les feuils de cuivre se banalisent et renfor-
cent la pression sur Circuit Foil qui doit, compte 
tenu de sa structure de coûts, dont l’énergie et 
l’eau, se focaliser davantage sur des produits de 
niche à haute valeur ajoutée, tout en poursui-
vant ses efforts de compression des coûts de 
production.
Dans l’immédiat, les sociétés Circuit Foil ont si-
gné un plan de maintien dans l’emploi pour ré-
duire progressivement les sureffectifs, tout en 
évitant des licenciements secs. Ainsi sont envi-
sagés par exemple des prêts de main-d’œuvre 
à ArcelorMittal Bissen & Bettembourg pour le 
site de Bissen.
Dans la mesure où le groupe Circuit Foil ne fait 
pas partie du périmètre sidérurgique propre-
ment dit, il n’a pas fait l’objet de discussions ad 
hoc au sein de la tripartite «sidérurgie».
Au regard de la situation factuelle du groupe 
Circuit Foil, il n’est pas approprié de parler de 
désindustrialisation, alors que l’entreprise tra-
verse une phase difficile et se voit contrainte de 
réduire sa voilure.
Il n’en reste pas moins que la préservation du 
tissu industriel existant et, idéalement, son ren-
forcement par l’implantation d’activités indus-
trielles nouvelles est une des priorités de la poli-
tique du Ministère de l’Économie et du Com-
merce extérieur.
Voilà pourquoi je suis, par exemple, favorable à 
la création d’un «Haut comité pour le dévelop-
pement de l’industrie» afin de redynamiser la 
politique de développement industriel en fédé-
rant les acteurs concernés autour d’un objectif 
commun.

Question 1907 (3.2.2012) de M. Claude 
Meisch (DP) concernant les reproches en-
vers la police dans le cadre de l’enquête 
sur l’affaire «Bommeleeër»:
Lors de la réunion de décembre 2007, Mon-
sieur le Procureur général avait notamment 
tenu à informer la Commission juridique de la 
Chambre des Députés, des dysfonctionnements 
et observations qui ont eu lieu dans le cadre de 
l’enquête sur l’affaire «Bommeleeër». Des re-
proches graves avaient entre autres étaient 
faits, à l’encontre de l’ancien directeur général 
de la police. Dans une lettre du procureur gé-
néral à l’adresse de Monsieur le Ministre de la 
Justice Luc Frieden, ces reproches sont réitérés 
janvier 2008: Il y a encore lieu de relever qu’à 
au moins deux reprises Monsieur Reuland a af-
firmé envers quatre personnes hautement im-
pliquées dans l’affaire et toujours lors des entre-
tiens sérieux portant uniquement sur l’affaire, 
d’une part, que «nous serions donc certaine-
ment d’accord pour savoir que les auteurs des 
attentats ne seraient jamais identifiés» et, 
d’autre part, que «c’était évident que dans 
cette affaire on pourra enquêter jusqu’à un cer-
tain niveau au-delà duquel il serait toutefois im-
possible d’avancer dans l’enquête» (an dann 
ass Schluss).
Face à ces reproches graves, Monsieur le Mi-
nistre de la Justice avait déclaré en date du 30 
janvier 2008 lors d’une prise de position au su-
jet du rapport de l’Inspection générale de la 
Police: «Als Justizminister hunn ech keen Accès 
zum Dossier pénal. Ech kennen näischt vum 
Dossier Bommeleeër a war deemools weder 
Minister nach Deputéierten, mä Student. Déi, 
déi méi wëssen - duerch hir Fonctiounen -, sinn 
de Procureur an den Untersuchungsriichter».
Il ressort néanmoins du réquisitoire publié ré-
cemment dans les médias que Monsieur le Mi-
nistre de la Justice et de la Police avait déjà été 
informé d’accusations graves à l’encontre du 
directeur général de la police par un des en-
quêteurs du dossier «Bommeleeër» en date du 
29 novembre 2007, donc deux mois avant sa 
déclaration prémentionnée. Dans une lettre 
adressée à Monsieur le Ministre, l’enquêteur 
dénonçait une tentative de prise d’influence sur 
l’enquête de l’affaire «Bommeleeër» de la part 
de l’ancien directeur général de la police. Ce-
lui-ci aurait fait pression sur l’enquêteur de clô-
turer l’enquête en cours qu’il jugeait n’avoir 
pas été «tellement grave» et qu’il s’agirait «de 
toute façon seulement d’un jeu». Le directeur 
général aurait aussi laissé entrevoir qu’il crai-
gnait que «les enquêteurs en charge d’un dos-
sier aussi explosif et sensible qui entraînait des 
perquisitions inédites et même l’audition d’un 
ancien Premier Ministre par le juge d’instruc-
tion ne soient à l’avenir plus motivés pour trai-
ter des affaires ordinaires». 

Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Justice et à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur: 
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si la lettre datée au 29 novembre 2007 de l’en-
quêteur en question est bien parvenue à Mon-
sieur le Ministre de la Justice et de la Police? 
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
s’ils ont eux-mêmes eu connaissance de cette 
lettre? 
- Dans la négative, Messieurs les Ministres pour-
raient-ils m’expliquer les raisons pour lesquelles 
ils n’ont pas eu connaissance de cette lettre? 
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
des suites données à cette lettre? 
- Plus précisément, Messieurs les Ministres peu-
vent-ils m’informer si une enquête disciplinaire 
a été ouverte suite à cette lettre? 
- Dans la négative, Messieurs les Ministres pour-
raient-ils m’informer sur les raisons pour les-
quelles il n’y a pas eu d’enquête disciplinaire? 
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si l’IGP (Inspection générale de la Police) a été 
informée de cet incident? 
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si et à quel moment précis le Ministre de la Jus-
tice et de la Police a informé le procureur d’État 
de l’existence de cette lettre?
Réponse (9.2.2012) de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice: 
Le Ministre de la Justice de l’époque nous a 
confirmé avoir reçu la lettre du 29 novembre 
2007 (cf. copie en annexe). Toutefois, il ne 
s’agit pas d’une lettre d’un enquêteur, mais 
d’un courrier de Monsieur le Procureur d’État 
de Luxembourg au Ministre de la Justice de 
l’époque, lettre à laquelle était attaché un rap-
port des enquêteurs sur un entretien dans un 
restaurant avec le directeur général de la police 
de l’époque. 
La lettre ne contient pas de faits contraires à la 
loi permettant de déclencher une procédure 
disciplinaire ou de licenciement. Il y a lieu de 
noter que le procureur d’État n’a pas jugé que 
les comportements cités étaient contraires à la 
loi pénale et que de ce fait aucune inculpation, 
ni a fortiori de condamnation n’a été pronon-
cée à l’égard de l’ancien directeur général de la 
police à ce jour.
D’ailleurs le procureur d’État a fait parvenir le 
12 décembre 2007 un nouveau courrier reve-
nant sur les relations parquet-police dans l’af-
faire en question (courrier publié en annexe).
C’est suite à un nouveau courrier de Monsieur 
le Procureur d’État à Monsieur le Ministre de la 
Justice de l’époque, quelques semaines plus 
tard en date du 23 janvier 2008, et dans le seul 
souci de préserver la confiance des citoyens 
dans les organes de l’État, que le directeur gé-
néral de la police a été démis de ses fonctions. 
Vu la gravité d’une telle décision, en l’absence 
de faits contraires à la loi et de procédure disci-
plinaire, la décision ministérielle fut rapide et 
appropriée.
(annexes à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1908 (6.2.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant les soins pal-
liatifs:
Betreffend die Debatte über Palliativmedizin 
bleiben noch manche Probleme zu klären. Des-
halb will ich folgende Fragen stellen:
1) Gibt es eine Internetseite, die unabhängig 
und objektiv sowie aktuell und gezielt über die 
derzeitig angebotenen Dienstleistungen in der 
Palliativversorgung informiert?
2) Kann es sein, dass es unterschiedliche Ver-
sorgungsdichten in unserem Land gibt und 
dass Menschen, die außerhalb der Ballungszen-
tren wohnen, weniger Chancen besitzen, 24/7-
Angebote in der Palliativversorgung zu Hause 
nutzen zu können?
3) Was hält der Minister von einem Projekt 
„Gardes de nuit”, bestehend aus einer mobilen 
Zelle aus Arzt, Krankenpfleger/in oder anderer 
Hilfskraft mit Kenntnissen in der Palliativfür-
sorge, die nach dem Prinzip der aktuell funktio-
nierenden „Maisons médicales” nachts zur Ver-
fügung stünde?
4) Wer liefert das nötige Material zum Absau-
gen und zur Sauerstoffzufuhr oder anderes Ma-
terial, wenn der Patient zu Hause sterben will?
Réponse (16.3.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
Das „Portail santé“ (http://www.sante.public.
lu) begreift eine Rubrik betreffend das Lebens-

ende (fin de vie), die dem Bürger generelle In-
formationen zur Palliativpflege sowie zur Eutha-
nasie liefert.
Die Rubrik „Palliativpflege“ weist den Bürger 
unter anderem auf den „Ratgeber zur Pallia-
tivpflege“ hin, der ihm eine ganze Reihe von 
praktischen Antworten und Informationen (da-
runter auch „nützliche Adressen“) über die Pal-
liativbetreuung gibt.
Was die Versorgungsdichte der Palliativbe-
treuung angeht, möchte ich den ehrenwerten 
Abgeordneten auf den ersten Bericht betref-
fend die Anwendung des Gesetzes vom 16. 
März 2009 über die Palliativpflege verweisen, 
der ebenfalls auf dem „Portail santé“ publiziert 
ist und der eine detaillierte Bestandsaufnahme 
des Palliativersorgungsangebotes, so gut im 
ambulanten wie im stationären Bereich und in 
den verschieden Regionen unseres Landes, 
macht.
Patienten haben heute die Wahl zwischen un-
terschiedlichen Lebensumfeldern, in denen eine 
Palliativbetreuung erfolgen kann: zu Hause, im 
Krankenhaus, in einer Einrichtung der Langzeit-
pflege oder in einem Hospiz. Falls Patienten zu 
Hause bleiben oder nach einem Krankenhaus-
aufenthalt wieder nach Hause möchten, kön-
nen sie durch ein Netz für häusliche Hilfe und 
Pflege in ihrer gewohnten Umgebung Pallia-
tivpflege und einen Bereitschaftsdienst in An-
spruch nehmen.
Bezüglich der medizinischen Aspekte arbeiten 
die multidisziplinären Teams dieser Hilfe- und 
Pflegenetze eng mit ihrem behandelnden Arzt 
bzw. den Fachärzten und gegebenenfalls auch 
Personen im Krankenhaus zusammen. Manche 
dieser Netze haben spezielle Konzepte für Pal-
liativpflege umgesetzt. Diese Teams gewährleis-
ten in Luxemburg 365 Tage im Jahr und 
teilweise auch rund um die Uhr einen telefoni-
schen Bereitschaftsdienst und Hilfe zu Hause.
Die Sozialversicherung übernimmt die Pallia-
tivpflege im Krankenhaus, zu Hause oder in ei-
ner konventionellen Einrichtung wie Pflege-
heim, Seniorenheim oder Behindertenheim 
oder auch im Hospiz. Damit ein Patient die pal-
liative Betreuung in vollem Umfang nutzen 
kann, muss der medizinische Kontrolldienst der 
Sozialversicherung mit einem Antrag auf Pallia-
tivpflege befasst werden.
Der Antrag auf Palliativpflege muss vom behan-
delnden Arzt an den medizinischen Kontroll-
dienst geschickt werden. Dafür ist ein spezielles 
Formular vorgesehen.
Das Gesetz zur Palliativpflege stützt sich auf die 
geltende Gesetzgebung für die Kranken- und 
Pflegeversicherung. Die vorhandenen Vorschrif-
ten im Bereich der Kranken- und Pflegeversi-
cherung wurden angepasst und vereinfacht, 
um den Bedürfnissen am Lebensende 
bestmöglich Rechnung zu tragen.
Durch die Gewährung des Rechts auf Palliativ-
pflege kann der Betroffene Hilfe und Pflege im 
Bereich der grundlegenden Bedürfnisse im 
täglichen Leben  in Anspruch nehmen. Diese 
Leistungen werden je nach den Bedürfnissen 
der Person und im vom Gesetz vorgesehenen 
Rahmen erbracht.

Question 1910 (7.2.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant la critique d’un ex-
pert du MENFP sur les enseignants:
Dans un article de presse, publié dans le 
«Luxemburger Wort» du 7 février 2012, un ex-
pert du Ministère de l’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle (MENFP) critique 
vivement les enseignants qui se montrent scep-
tiques par rapport au projet de réforme de l’en-
seignement secondaire. À en croire cet expert 
étranger, les enseignants en question ne se-
raient plus à la hauteur du temps («..., weil das 
Lehrpersonen sind, die nicht mehr in diese Zeit 
passen.») et se disqualifieraient eux-mêmes en 
rejetant la réforme («Diese Gruppen, …, die 
sind eigentlich schon disqualifiziert, weil sie sich 
der „Wie”-Diskussion nicht stellen, sondern di-
rekt die Reform als Ganzes ablehnen.») 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle: 
- Madame la Ministre partage-t-elle l’avis de 
l’expert susmentionné? 
- Dans la négative, Madame la Ministre n’est-
elle pas d’avis que de telles affirmations, formu-
lées par un expert payé et engagé par le 
MENFP, compromettent gravement la confiance 
entre le Ministère et le corps enseignant et 
rendent ainsi difficile, voire même impossible 
toute collaboration sereine et constructive entre 
les acteurs concernés?

Réponse (16.2.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
L’actuelle coalition gouvernementale a inscrit à 
son programme le principe d’une réforme de 
l’enseignement secondaire tout en précisant un 
certain nombre de modifications à apporter au 
système actuel, afin de mieux l’adapter à l’évo-
lution de la société.
En fonction de ce mandat, j’ai recueilli, dès 
2009, les avis des enseignants et des autres 
partenaires scolaires après leur avoir présenté 
successivement plusieurs documents portant 
sur la réforme. Mes collaborateurs et moi-
même avons eu de nombreuses réunions à ce 
sujet avec les enseignants de tous les lycées et 
avec les commissions nationales des pro-
grammes.
Suite à ces discussions j’ai mis en consultation 
en décembre 2011 la proposition d’un texte de 
loi portant réforme de l’enseignement secon-
daire, puis en février 2012, des textes de règle-
ments grand-ducaux.
Cette démarche a suscité un débat très vif, ce 
qui était aussi mon intention, et les personnes 
intéressées ou interpellées par mes propositions 
ont exprimé leurs réflexions, suggestions et cri-
tiques jusque sur la place publique.
Le droit à la libre expression de ses opinions est 
l’un des acquis les plus fondamentaux de notre 
société et je n’ai nullement l’intention de 
bâillonner quiconque souhaite participer au dé-
bat, fût-il élève, parent, enseignant, ou collabo-
rateur du Ministère. Il va de soi que je souhaite 
que les intervenants respectent les règles 
usuelles de la bienséance. J’apprécie que les 
fonctionnaires et autres collaborateurs du Mi-
nistère et des écoles fassent preuve de leur 
compétence à exprimer leurs critiques avec 
courtoisie.
Les experts engagés par le Ministère de l’Édu-
cation nationale le sont pour leur compétence 
dans leur domaine de spécialité. Ils ne sont pas 
les porte-parole d’une des parties concernées, 
mais ils interviennent en fonction du savoir et 
savoir-faire pour lesquels ils ont été choisis.
L’honorable Député cite deux phrases tirées du 
contexte d’une interview d’une longueur d’une 
page qu’un expert a donné au «Luxemburger 
Wort». L’expert en question est actif depuis 15 
ans dans différentes écoles du pays. Il est par-
faitement apprécié par les enseignants avec les-
quels il travaille, sinon ses services ne seraient 
plus sollicités.
Dans l’entretien du «Luxemburger Wort», l’ex-
pert a livré des impressions qu’il a pu former 
alors qu’il était en contact avec différents 
groupes d’enseignants. Je n’ai pas interprété 
ses propos comme jetant le discrédit sur l’en-
semble du corps enseignant. L’expert parle de 
«groupes» d’enseignants qui refusent en bloc 
une réforme, sans s’investir dans une discus-
sion, ce qui ne s’applique certainement pas à 
tous les enseignants du pays.
La consultation du projet de réforme par tous 
les acteurs de l’éducation nationale suit actuel-
lement son cours. Comme je l’ai annoncé à 
plusieurs reprises, je me suis engagée pour ce 
projet et je le discute volontiers avec ceux qui 
participent au débat, mais je ne souhaite pas 
prendre position par rapport aux différents 
points de vue exposés dans les médias. J’at-
tends d’avoir les avis motivés de toutes les per-
sonnes consultées, afin de pouvoir me faire une 
opinion et tirer les conclusions qui s’en déga-
geront. Alors seulement je les présenterai aux 
membres du Gouvernement et de la Chambre 
des Députés.
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